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Introduction – Contrôler les chômeurs : de quel droit ? 

Le présent travail s’intéresse à la production ainsi qu’à la mise en œuvre du droit du non-

emploi. Il porte plus particulièrement sur le contrôle de la recherche d’emploi. Les règles qui 

régissent ce dispositif ont longtemps été l’objet de discussions concernant les critères de 

décision et l’acteur légitime pour sanctionner1. La création de Pôle emploi en 2008 et la 

spécialisation d’équipes de contrôle de la recherche d’emploi au cours des années 2010 ont 

contribué à renouveler cette ancienne question tout en rendant son élucidation plus opaque. 

Devenue une des composantes de la politique publique de traitement du chômage, cette 

activité est pourtant largement méconnue. C’est au cœur de l’institution où s’élaborent les 

droits et les obligations des chômeurs que nous enquêtons. 

Le contrôle de la recherche d’emploi cristallise régulièrement l’attention dans le débat 

politique et médiatique. La suspicion règne tant sur les comportements des demandeurs et des 

demandeuses d’emploi, taxés de ne pas chercher d’emploi avec assez d’ardeur, que sur 

l’institution qui les contrôle, accusée selon les bords politiques de sanctionner de manière trop 

sévère, ou au contraire d’être trop laxiste. Qu’ils et elles l’approuvent ou le réprouvent, les 

acteurs et actrices politiques en font régulièrement un levier de régulation du comportement 

des personnes privées d’emploi et du chômage dans son ensemble. Même lorsqu’il s’agit de 

critiquer la machine à radiation que serait devenue Pôle emploi puis France Travail, le contrôle 

est perçu comme un outil de réduction du nombre d’inscrits. Or si la loi dispose que les 

demandeurs d’emploi doivent « effectuer des actes positifs et répétés de recherche d’emploi », 

cette obligation est sujette à d’importantes marges d’interprétation lors de la mise en œuvre. 

Les pratiques d’interprétation du droit se trouvent confinées dans une seule et même 

organisation, Pôle emploi : cet établissement public administratif, dont 90 % des salariés sont 

de statut privé, a seul la charge de mettre en œuvre des règles plusieurs fois réformées, 

notamment en 2008 et 20182. Nous faisons l’hypothèse que la doctrine administrative qui s’y 

déploie ainsi que les pratiques des acteurs et des actrices du contrôle, contribuent à définir la 

norme déterminant les comportements acceptés ou réprimés, donc à établir une définition du 

demandeur d’emploi légitime.  

Notre dispositif méthodologique a consisté à mettre en perspective les énoncés légaux et 

réglementaires, les données issues de la littérature grise, les mesures organisationnelles 

internes et les décisions de justice, avec des entretiens auprès des différent·es professionnel·les 

en charge du contrôle sur l’ensemble de la ligne hiérarchique. Ce dispositif nous a conduit à 

comprendre que le contrôle (son organisation et sa pratique) participe à la construction du 

sens normatif de l’obligation de recherche d’emploi. En effet, l’institution, ses agents et ses 

agentes, ont la qualité d’interprètes authentiques du droit3. Leurs interprétations ont une 

 
1 DUBOIS Vincent, MEON Jean-Matthieu et PIERRU Emmanuel, Le contrôle des chômeurs, GSPE-DARES, Ministère 
du Travail, 2006 ; VIVES Claire, L’institutionnalisation du recours aux opérateurs privés de placement au cœur des 
conflits de régulation du service public de l’emploi (2003-2011), thèse de doctorat, Université Paris Ouest Nanterre 
La Défense, 2013 ; PILLON Jean-Marie, Pôle emploi : gérer le chômage de masse, Presses universitaires de Rennes, 
coll. « Res-Publica », 2017. 
2 CAMAJI Laure, « Le délitement de la logique salariale de l’assurance chômage », Le Droit ouvrier, no 5, vol. 862, 
2020, p. 284‑299. 
3 COMBEAU Pascal, « Réflexions sur les fonctions juridiques de l’interprétation administrative », Revue française de 
droit administratif, no 6, 2004, p. 1069. 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

4 

 

fonction normative lorsqu’elles découvrent ou construisent le sens d’un texte4. Les procédures 

de contrôle et les variations dans les pratiques professionnelles sont autant de « faits 

normatifs administratifs »5 qui participent à la compréhension de la réalité juridique de ce 

qu’est une « bonne recherche d’emploi » selon Pôle emploi. Le croisement des perspectives 

sociologiques et juridiques nous a permis de saisir comment l’organisation et la pratique du 

contrôle de la recherche d’emploi transforment la « réalité normative »6 de l’obligation de 

recherche d’emploi, et finalement la figure attendue du demandeur d’emploi. La « fonction 

normative » de la pratique administrative7 du contrôle peut nous permettre de dessiner les 

« visages normatifs »8 d’une bonne recherche d’emploi.  

Ce rapport entend ainsi contribuer aux réflexions menées dans les sciences juridiques 

concernant le pluralisme normatif9. Du côté de la sociologie et de la science politique, notre 

investigation s’inscrit dans les travaux sur l’encadrement des populations pauvres10 en plaçant 

la focale sur les agents en charge du contrôle et sur le caractère « prudentiel » de leur activité, 

c’est-à-dire sur le fait que leur « travail ne consiste pas – ou pas principalement – à appliquer 

mécaniquement des savoirs scientifiques. Face à des problèmes singuliers ou complexes, les 

professionnel·les prennent des décisions qui comportent une dimension de délibération et 

même de pari : le travail professionnel est conjoncturel, parce qu'il porte sur une réalité qui 

échappe inévitablement à toute maîtrise systématique »11 . À plus long terme, ce projet entend 

contribuer à rendre plus transparent le fonctionnement d’une institution dont les actes, 

notamment en matière de contrôle de la recherche d’emploi, ont des conséquences cruciales 

pour des millions de demandeur·ses d’emploi. 

Question de recherche : qu’est-ce que l’organisation et la pratique 
du contrôle font à l’obligation de recherche d’emploi ?  

Nous nous sommes intéressés à un objet relativement délaissé jusqu’à présent dans nos 

disciplines respectives : les normes en usage liées à l’obligation de recherche d’emploi. Cette 

obligation est indissociable de la figure du chômeur. Que ce soient dans les travaux du Bureau 

international du travail (BIT), de l’INSEE (Institut national de la statistique des études 

économiques) ou de la DARES (direction de l’animation de la recherche, des études et des 

 
4 MOCKLE Daniel, Recherches sur les pratiques administratives pararéglementaires, thèse de doctorat, LGDJ, 
1984. 
5 L’approche réalisée lors de cette enquête par des juristes et des sociologues travaillant de concert pour saisir et 
rendre compte du sens d’une norme (dans toutes ses dimensions) peut nous placer dans la perspective du pluralisme 
juridique, représentée par la pensée de Georges Gurvitch (GURVITCH Georges, L’expérience juridique et la 
philosophie pluraliste du droit, Editions A. Pedone, librairie de la Cour d’appel et de l’Ordre des avocats, Paris, 
France, 1935. et GURVITCH Georges, Éléments de sociologie juridique, Aubier : Editions Montaigne, Paris, France, 
1940.) à qui l’on doit le concept de « fait normatif » particulièrement pertinent pour mieux saisir la réalité juridique 
administrative : DOAT Mathieu, « Georges Gurvitch et le droit administratif », Droit et société, no 3, 2016, 
p. 537‑546.  
6 COMBEAU Pascal, « Réflexions sur les fonctions juridiques de l’interprétation administrative », op. cit., 2004, 
p. 1069. 
7 MOCKLE Daniel, Recherches sur les pratiques administratives pararéglementaires, op. cit., 1984. 
8 L’expression est empruntée à SUPIOT Alain, « Chapitre VI. Les figures de la norme », Quadrige, vol. 2, 2007, 
p. 229‑254. 
9 BERNHEIM Emmanuelle, « Le ″pluralisme normatif″ : un nouveau paradigme pour appréhender les mutations 
sociales et juridiques ? », Revue interdisciplinaire d’études juridiques, no 2, vol. 67, 2011, p. 1‑41. 
10 DUBOIS Vincent, Contrôler les assistés - Genèses et usages d’un mot d’ordre, Raisons d’agir, 2021. 
11 CHAMPY Florent, Nouvelle théorie sociologique des professions, Presses universitaires de France, Paris, 2011. 
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statistiques - ministère du Travail), la définition donnée suppose que la personne soit 

disponible et impliquée dans une recherche pour reprendre un emploi. De la même façon, le 

droit social est dénué d’ambiguïté puisque la loi précise que les demandeurs d’emploi, inscrits 

sur les registres de l’opérateur public, sont tenus de réaliser des actes répétés en la matière.  

Pour répondre à cette question, nous avons étudié un objet partagé par les sciences sociales 

et les sciences juridiques : l’application d’une norme12. Plus particulièrement, nous nous 

sommes focalisés sur les composantes formalisées de ce processus : le déroulement du contrôle 

de la recherche d’emploi, la sanction prise par l’institution et les éventuels contentieux en 

réaction à ces décisions administratives. Il s’est agi pour nous de comprendre ce que l’on attend 

des chômeurs et des chômeuses, dans un contexte politique et social où la légitimité à être 

involontairement privé d’emploi est très largement mise en cause13. Nous avons cherché à 

identifier les comportements les plus couramment adoptés par les demandeurs et les 

demandeuses d’emploi au cours de leur recherche, les attendus et les critères définissant une 

recherche légitime. Toutefois, nous ne nous intéressons pas à ces questions en toutes 

généralités. Nous les posons au prisme de l’appareil juridico-administratif en charge de ces 

enjeux, c’est-à-dire des points de vue de l’opérateur unique de placement, d’indemnisation et 

de contrôle, ainsi que de la justice administrative. Le travail débuté en 2022 a bénéficié de 

conditions historiques assez remarquables puisqu’au cours des investigations, l’établissement 

étudié a disparu pour changer de nom et de périmètre : France Travail, qui a remplacé Pôle 

emploi en 2024, est en effet tenu d’inscrire non seulement les demandeur·ses d’emploi, mais 

aussi l’ensemble les allocataires du RSA (revenu de solidarité active) à partir de 2025. Dans le 

même temps, l’objet de notre étude – le contrôle de la recherche d’emploi – se trouvait au 

centre de ces reconfigurations institutionnelles. 

La construction en miroir de l’État social et du contrôle des 
personnes protégées  

Différents travaux d’histoire soulignent combien la question de la solidarité face aux risques 

de l’existence n’est jamais complètement distincte des enjeux de contrôle. Asiles, couvents et 

hôpitaux constituent autant de formes consubstantiellement généreuses et disciplinaires14. À 

un contrôle social et presque visuel, fondé sur l’interconnaissance paroissiale, les sociétés 

urbaines de la Renaissance substituent une charité institutionnelle fondée sur l’articulation 

entre sélection des publics déshérités et concentration des populations à risque15. Cette 

configuration se prolonge au cours de la Révolution industrielle, la philanthropie prodiguée 

par les plus aisés, ciblées sur des populations identifiées comme méritantes, venant doubler la 

charité religieuse qui connaît alors un second souffle après la période révolutionnaire. Peu de 

changements surviennent dans les principes et les fondements de la charité, que celle-ci soit 

religieuse ou privée. L’enjeu crucial consiste, comme le formule Robert Castel, à distinguer les 

bons pauvres des mauvais. Les bons pauvres sont les personnes à qui la providence16, divine 

 
12 BECKER Howard Saul, Outsiders : études de sociologie de la déviance, Éditions Métailié, Paris, 2018. 
13 GAUTIE Jérôme, « De l’invention du chômage à sa déconstruction », Genèses, no46, 2002, p. 60‑76. 
14 FOUCAULT Michel, Naissance de la biopolitique : cours au Collège de France (1978-1979), Seuil., 2004. 
15 CASTEL Robert, Les métamorphoses de la question sociale : une chronique du salariat, Fayard, Paris, coll. 
« L’Espace du politique », 1995. 
16 L’expression « État providence » s’enracine d’ailleurs dans ces considérations. À l’origine péjorative, cette 
locution visait à reprocher aux députés montagnards de la Convention de vouloir se substituer à la destinée en 
secourant les plus mal lotis.  
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ou non, n’a pas fait de cadeaux et qui se retrouvent incapables de subvenir à leurs besoins par 

le travail17. Orphelins, mères seules, vieillards, estropiés ou malades sont les publics cibles 

privilégiés d’œuvres de charité qui cherchent par différents stratagèmes à confondre les 

mauvais pauvres pour les écarter. Ces derniers, en âge et en capacité de travailler, ne méritent 

pas l’aumône de la communauté, qu’elle soit nationale ou locale, confessionnelle ou séculière. 

Ils et elles doivent pouvoir trouver du travail par eux-mêmes. C’est donc à des fins de sélection 

que joue d’abord le contrôle, afin de reverser les plus capables sur ce qui ne s’appelle pas encore 

le marché du travail et que charité soit ainsi « bien ordonnée », selon l’expression du 

sociologue Didier Fassin. 

La progressive consolidation d’un État social laïc à la fin du XXe siècle ne modifie pas 

fondamentalement cette grande partition. Les pouvoirs publics se posent avant tout des 

questions logistiques et budgétaires, l’État déléguant le plus souvent aux municipalités la 

gestion de ces initiatives. Malgré l’installation de la République à partir de 1870, la constitution 

d’un État social ne fait pas pour autant disparaître les questions de contrôle. Les troubles 

révolutionnaires (quelques années après la Commune) et le mépris de classe (notamment à 

l’égard de l’alcoolisme) font peser sur les classes laborieuses et les plus démunis un soupçon 

qui perpétue les considérations morales de la charité des périodes précédentes. Aussi, le 

développement de l’assistance publique se double-t-il d’un contrôle des assistés jugés tout à la 

fois « fragiles » et « à risque ». Les assistantes sociales reprennent ainsi progressivement le 

flambeau des dames d’œuvre, substituant la surveillance de l’hygiène et de la tenue du foyer à 

celle des bonnes mœurs18. Ainsi, le contrôle se développe à la fois pour tous et toutes, c’est-à-

dire collectivement via le panoptique des institutions de remédiation et pour chacun et 

chacune, via des visites à domicile.  

Cet ordonnancement d’une assistance publique, laïque et gratuite à destination des plus 

fragiles rencontre toutefois différents écueils à l’occasion de la « révolution probabiliste ». 

Scientifique et politique, cette révolution tend à reconnaître la responsabilité collective face 

aux aléas qui, d’apparence liés aux destins individuels, surviennent avec suffisamment de 

régularité pour être attribués à la vie en société et non à des imprévoyances personnelles. La 

frontière entre bons et mauvais pauvres se déplace ainsi progressivement, les reconnaissant 

comme victimes involontaires de la marche de l’économie, de la vie en société ou de la 

modernité. Les accidents du travail sont les premiers phénomènes perçus comme probables, 

donc prévisibles et réparables par un secours mutuel. Le chômage est progressivement 

considéré comme tel. La route fut longue qui permit à quelques réformateurs de camper la 

figure du chômeur comme une victime de la libéralisation de l’économie19. Ils durent recourir 

à des experts statisticiens pour parvenir à prouver l’absence de responsabilité individuelle dans 

la situation de chômage20. Gravitant autour des prémices du ministère du Travail, qui 

n’apparaît qu’en 1906, ces réformateurs ont participé à la définition d’un vocabulaire et à la 

 
17 Dans son travail de doctorat de sociologie, François Le Yondre souligne comment, jusqu’à aujourd’hui, la figure 
du bon chômeur met en jeu le corps du chômeur, sommé d’être dynamique. LE YONDRE François, Vrais chômeurs 
et vrais sportifs : le sport face au chômage comme instrument disciplinaire ou support de tactiques identitaires : 
des catégories sociales en jeu, thèse de doctorat, Rennes 2, 2009. 
18 ZAPPI Lola, Les visages de l’État social. Assistantes sociales et familles populaires durant l’entre-deux-guerres, 
Presses de Sciences Po, 2022, [https//doi.org/10.3917/scpo.zappi.2022.01]. 
19 TOPALOV Christian, Naissance du chômeur, 1880-1910, Albin Michel, Paris, 1994. 
20 SALAIS Robert, BAVEREZ Nicolas et REYNAUD-CRESSENT Bénédicte, L’Invention du chômage, Presses universitaires 
de France, Paris, 1986. 
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constitution d’outils de mesure légitimant la conception d’un chômage involontaire, causé par 

les variations de l’activité économique.  

Véritable construction d’un problème public du chômage, cette action scientifique et 

politique donne pourtant lieu à une action publique de faible envergure. Certes, deux lois 

votées successivement à l’orée du XXe siècle suggèrent que l’État central prend acte de sa 

responsabilité à l’égard des actifs inoccupés. En 1904, une loi institue des dispositifs de 

reclassement, toutes les villes de plus de 10 000 habitants étant théoriquement tenues d’ouvrir 

des bureaux publics de placement21, et les autres de tenir un registre des offres et demandes 

d’emploi. Cette loi pose également le principe de la gratuité du placement, en transférant les 

frais des travailleurs vers les employeurs. Un an plus tard, en 1905, une autre loi attribue aux 

caisses syndicales de secours une dotation annuelle de 110 000 francs pour contribuer à 

indemniser les chômeurs et les chômeuses. Mais, d’une part, les bureaux de placement publics 

municipaux peinent à se départir de l’héritage des bureaux de bienfaisance qu’ils remplacent 

et se contentent de recevoir des pauvres sans profession. Et, d’autre part, la gestion des fonds 

d’indemnisation reste du ressort des syndicats professionnels non révolutionnaires, reconnus 

comme corps intermédiaires légitimes entre la collecte des fonds et leur versement. Surtout, 

pour des raisons aussi bien morales que politiques et budgétaires, la dimension 

« involontaire » de l’expérience du chômage, pourtant au cœur du projet réformateur initial de 

la constitution de la catégorie de chômage, est très faiblement prise en compte, les institutions 

en question contrôlant dans les faits de façon drastique la moralité et le comportement des 

personnes privées d’emploi22. Cette bipartition, professionnelle et locale, du traitement du 

chômage et du contrôle des bénéficiaires des prestations se maintient jusqu’à la création en 

1945 des « services extérieurs de la main d’œuvre » (SETMO), services déconcentrés du 

ministère du Travail, qui est facilitée par les parenthèses de nationalisation survenue au cours 

des deux guerres mondiales. Le processus est renforcé par l’institutionnalisation, en 1958, 

d’une assurance chômage obligatoire, gérée de manière paritaire par les organisations 

syndicales de salariés et patronales au sein de l’Unédic. Si la constitution de la convention 

keynésienne de plein emploi, qui participe à une nationalisation de ces enjeux23, ne met pas fin 

aux pratiques de contrôle, celles-ci perdent toutefois en intensité des années 1950 aux années 

1970, dans un contexte de plein emploi masculin où le chômage est résiduel et frictionnel. Le 

contrôle se révèle donc être, dans la pratique, inséparable de la mise en administration de l’aide 

aux personnes privées d’emploi, les critères de contrôle et son organisation étant amenés à 

évoluer sous l’effet de modifications successives du droit du travail, mais aussi de la 

conjoncture économique et politique, notamment à partir de la crise économique de la fin des 

années 1970. Dans les années 1980, l’enracinement du chômage structurel de masse et la 

promotion, d’une logique d’« insertion » avec la création du RMI (revenu minimum 

d’insertion), contribuent à brouiller les contours de la pauvreté et du chômage, de l’assistance 

et du placement. Bien qu’elle prenne des traits différents selon les périodes, la logique 

consistant à distinguer les pauvres en fonction de leur mérite demeure constitutive des 

 
21 Loi du 14 mars 1904 relative au placement des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes professions, citée 
par DANIEL Christine et TUCHSZIRER Carole, L’État face aux chômeurs : l’indemnisation du chômage de 1884 à nos 
jours, Flammarion, Paris, 1999. Notons, d’une part, que les municipalités n’ont pas attendu le législateur : on 
recense une cinquantaine de bureaux municipaux de placement en 1899. D’autre part, toutes les municipalités 
n’appliquent pas la loi : en 1910, seules 107 villes de plus de 10 000 habitants sur 258 ont créé un bureau.  
22 Ibid. 
23 TOUCHELAY Béatrice et PENISSAT Etienne, « Les statistiques du travail en revue (1906-1950) », Courrier des 
statistiques, no 127, 2009, p. 21‑28. 
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politiques d’aides sociales24. Cette logique est également présente dans les politiques 

d’assurance du chômage, notamment à mesure que la théorie économique du chômage 

« volontaire » fait des nouveaux adeptes, dans un contexte de dégradation des comptes de 

l’assurance chômage.  

La figure du chômeur réinterprétée par la doctrine des droits et 
des devoirs  

Les transformations des dispositifs de prise en charge des personnes privées d’emploi se 

déploient aussi dans les relations entre les administrations et les usagers du service public de 

l’emploi. Du point de vue de l’articulation entre droits et devoirs, les devoirs sont renforcés et 

se trouvent reformulés sous l’angle de la contrepartie. 

L’affirmation d’une réciprocité entre droits et devoirs n’est pas inédite dans l’histoire de la 

protection sociale. Le thème est au cœur des institutions de prise en charge des risques sociaux, 

tout comme il est un aspect essentiel du pacte démocratique25. L’un des apports de l’analyse 

juridique est précisément de montrer la constante articulation des droits et des devoirs en 

matière de protection sociale, ainsi que ses multiples arrangements au fil des évolutions des 

systèmes26. Si cette question est aussi ancienne que les institutions de protection sociale, c’est 

parce qu’elle se trouve au fondement de l’idée de citoyenneté sociale27. Aussi, le regain actuel 

des thèses relatives aux devoirs de l’individu ne surprend pas vraiment à l’échelle du 

développement des systèmes de sécurité sociale. La dynamique semble même intrinsèque au 

principe de solidarité qui irrigue l’ensemble des droits sociaux28. Pour autant, une mutation a 

bien eu lieu29. Au cours de la période d’édification de l’État-providence, la question des devoirs 

face aux droits dans la protection sociale avait été enfouie30 : la contrepartie avait été diluée, 

objectivée, au niveau de « collectifs d’appartenance »31, aussi bien dans les couvertures de 

logique assurantielle ou assistancielle. La période actuelle est celle de l’individualisation des 

devoirs sociaux et avec elle, celle de la normalisation des comportements individuels32.  

 
24 CHELLE Elisa, Gouverner les pauvres : politiques sociales et administration du mérite, Presses universitaires de 
Rennes, Rennes, France, 2012. 
25 LAFORE Robert, « Chapitre 15. Droits et devoirs, responsabilité et réciprocité dans la protection sociale », 
Refonder les solidarités. Les associations au cœur de la protection sociale, Dunod, coll. « Santé Social », 2016, p. 
227‑241. 
26 Voir not. BORGETTO Michel, La notion de fraternité en droit public français : le passé, le présent et l’avenir de la 
solidarité, LGDJ, 1993. ; LAFORE Robert, « Réflexions sur la construction juridique de la contrepartie », Revue 
française des affaires sociales, vol. 50, 1996, p. 11‑26. 
27 SUPIOT Alain, « La mise en œuvre des droits et des devoirs sociaux fondamentaux par le juge judiciaire », La 
justiciabilité des droits sociaux ou les enjeux de l’édification d’un État de droit social, Pédone, 2012. 
28 BORGETTO Michel, « L’articulation des droits et des devoirs dans le champ de la protection sociale », Revue de 
droit sanitaire et social, no 1, 2009, p. 5.  
29 Identifiée par les sciences sociales dès les années 1990, voir not. « La contrepartie entre droits et créances » et 
« La contrepartie : expériences nationales », Revue française des affaires sociales, n°3 et n°4, 1996. 
30 Le modèle dit « solidariste » de protection sociale, institué à la fin du 19ème siècle et nettement affirmé avec la 
création de la Sécurité sociale en 1945, ne méconnaît pas les devoirs sociaux : ceux-ci constituent le soubassement 
même de l’ordre social et politique dans la doctrine popularisée par Léon Bourgeois. Toutefois, l’ensemble de la 
construction permet de faire l’économie de leur individualisation. 
31 LAFORE Robert, « Obligations contractuelles et protection sociale », Revue de droit sanitaire et social, 2009, p. 
31‑41. 
32 CAMAJI Laure, Contribution à l’analyse juridique de l’individualisation des droits sociaux. Étude de droit de la 
sécurité sociale, Mémoire d’HDR, Université Paris-Saclay, [https://hal.science/tel-03852258/], 2022. 
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Si la thématique de la contrepartie ne trouve pas de traduction explicite sur le plan normatif 

avant les années 2000, la mutation s’engage dès la fin des années 1980 avec le revenu 

minimum d’insertion (RMI)33. Bien que le législateur évite d’exprimer la démarche d’insertion 

en termes d’obligations (hormis celle d’entrer dans le dispositif)34, c’est à ce moment que l’idée 

surgit dans les débats35. Cet enjeu n’est pas immédiatement perçu par la doctrine juridique. À 

l’époque, il se dégage surtout de la philosophie générale du texte un nouveau « droit à 

l’insertion »36. La démarche contractuelle d’adhésion introduite avec le tout nouveau contrat 

d’insertion s’en voulant l’expression, elle est interprétée comme une nouvelle conception du 

rôle de l’individu ainsi que de sa place dans la société. Les auteurs soulignent alors le profond 

changement insufflé par la loi du 1er décembre 1988 : l’allocation sert d’appui à la conquête de 

l’autonomie sociale et économique des bénéficiaires, laquelle s’affirme comme le véritable 

horizon du nouveau dispositif 37. Si la mise en place du RMI questionnait déjà les moyens et les 

fins du droit social38, les réformes des années 2000 ont assumé un tournant radical39. Le thème 

de la réciprocité entre les droits et les devoirs des allocataires s’est nettement affirmé40, au 

premier chef dans les intitulés et la structure des textes législatifs41. Les réformes successives 

du revenu minimum (du RMI au RSA) et de son support individuel (contrat d’insertion, CI-

RMA puis contrat d’engagements réciproques) ont transformé les institutions juridiques au 

point de marquer une rupture avec les principes fondamentaux, l’insertion étant de plus en 

plus conçue comme une forme de « contrepartie au droit social »42. La mise sous conditions du 

RSA à des heures d’activité ou de travail, expérimentée en 2023 et pérennisée avec la loi pour 

le plein emploi43, consolide cette conception ; en débarrassant le dispositif de toute ambiguïté, 

 
33 ROMAN Diane, « Devoir de travailler et protection sociale : d’une problématique de la « dette sociale » à la question 
des « devoirs sociaux » », Revue de droit sanitaire et social, no 1, 2009, p. 63‑78 ; LAFORE Robert, « Obligations 
contractuelles et protection sociale », op. cit., 2009, p. 31‑41. 
34 En cela, la loi écarte la consécration d’un « véritable devoir de se réinsérer » (LAFORE Robert, « Les trois défis du 
RMI A propos de la loi du 1er décembre 1988 », Actualité juridique Droit administratif, no 10, 1989, p. 563‑585.). 
35 ROMAN Diane, Le droit public face à la pauvreté, LGDJ, coll. « Bibliothèque du droit public », 2002, vol.221. ; 
DUVOUX Nicolas, « Le RMI et les dérives de la contractualisation », Repenser la solidarité. L’apport des sciences 
sociales, PUF, SER, vol.406, 2007, p. 451. 
36 PRETOT Xavier, « Le droit à l’insertion », Revue de droit sanitaire et social, 1989, p. 635. ; LAFORE Robert, « Le 
droit aux droits, Informations sociales », no 81, 2000, p. 84. C’est un droit fondamental « à la reconnaissance et à 
l’utilité sociales » qui se manifeste (D. Roman, op. cit., §274).  
37 FRAGONARD Bertrand, « Le revenu minimum d’insertion : une grande ambition », Droit social, no 7‑8, 1989, p. 573. 
38 BADEL Maryse, Le droit social à l’épreuve du revenu minimum d’insertion, Presses universitaires de Bordeaux, 
1996. 
39 Ce serait donc faire un contresens majeur d’apprécier la signification du contrat d’insertion de 1988 à l’aune des 
politiques d’activation ultérieures, selon N. Duvoux, loc. cit. 
40 ROMAN Diane, « La “responsabilisation” de l’individu : quel équilibre entre droits et devoirs ? », Quelle (s) 
protection (s) sociale (s) demain ?, Dalloz., coll. « Thèmes et commentaires », 2016,. p. 243.  
41 Loi n° 2006-339 du 23 mars 2006 relative au retour à l’emploi et sur les droits et les devoirs des bénéficiaires de 
minima sociaux, suivie de la loi n° 2008-758 du 1er août 2008 relative aux droits et devoirs des demandeurs 
d’emploi. 
42 DUVOUX Nicolas, « Le RMI : retour sur un tournant des politiques d’insertion », Regards croisés sur l’économie, 
no 2, 2008, p. 182‑192. ; BELORGEY Jean-Michel, « RMI : le retour de la contrepartie », Revue de droit sanitaire et 
social, no 1, 2004, p. 48. 
43 La mise sous conditions s’est d’abord présentée sous la forme d’une expérimentation durant l’année 2023, dans 
18 départements sélectionnés par le ministère du Travail (comm. presse du ministère, 13 déc. 2022). La réforme 
« France Travail » pérennise le dispositif (loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi). Il faut noter 
que les textes légaux ne visent pas uniquement les allocataires du RSA : l’obligation concerne potentiellement tout 
demandeur d’emploi (art. L.5411-6 C. trav., en vigueur au 1er janvier 2025). Cependant, comme en témoignent les 
débats parlementaires, les articles de presse écrite et les rapports produits par le milieu associatif, tout le monde 
s’accorde pour dire que la réforme affecte d’abord et principalement le RSA. Cet écart entre le texte de loi et l’esprit 
du dispositif est une illustration particulièrement remarquable de ce nous décrivons dans ce rapport de recherche : 
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elle fait probablement céder la digue qui séparait jusqu’à présent la prise en charge de la 

pauvreté en France du workfare américain44.  

Ainsi apparue dans le giron des politiques d’insertion, la forme contractuelle s’est diffusée 

à l’assurance chômage, puis à toutes les personnes inscrites sur la liste des demandeurs 

d’emploi. Cette orientation est d’abord actée par les interlocuteurs sociaux lors des 

négociations de la convention d’assurance chômage du 1er janvier 2001. Étape décisive dans la 

mise des dépenses d’indemnisation au service de l’engagement des allocataires sur le marché 

du travail45, la convention élabore deux nouveaux instruments inédits à bien des égards, le 

PARE et le PAP46. Comme c’est souvent le cas en droit social, l’innovation conventionnelle est 

tôt confirmée par l’État. À partir de 2005, le projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE) est 

introduit dans le Code du travail dans l’optique de se substituer aux deux outils. Initialement 

logé dans un décret, il est basculé dans la partie législative du Code en 2008 au moment de la 

fusion entre l’ANPE (Agence nationale pour l’emploi) et les Assédic47. La 

transformation amorcée au début des années 2000 est parachevée : l’élaboration du projet 

personnalisé devient une véritable obligation du demandeur d’emploi sous l’effet de la loi de 

2008 et son rattachement à la qualité de demandeur d’emploi l’étend à tout inscrit à Pôle 

emploi, quel que soit son statut indemnitaire. Comme tous les instruments de ce type, le PPAE 

est foncièrement ambivalent : la forme contractuelle se montre apte à réceptionner toutes les 

nuances des politiques d’activation des dépenses sociales48, elle peut être comprise 

alternativement comme un instrument de force ou un outil de participation49. Sa portée est 

bien plus forte que celle conférée au PARE. Loin de se contenter de rappeler les droits et 

obligations du demandeur d’emploi, le PPAE sert non seulement à déterminer un parcours 

d’insertion professionnelle censé être adapté à celui qui est privé d’emploi, à l’image du PAP, 

mais aussi à le contraindre à actualiser un certain nombre d’obligations légales, ce qui est 

nouveau. Il ne vise pas (ou pas seulement) à obtenir le consentement, il dispose d’un véritable 

contenu obligationnel individualisé50. En remplaçant le PPAE et le contrat d’engagements 

 
le législateur ménage une grande marge d’appréciation à l’opérateur public en matière de contrôle des chômeurs et 
des pauvres. 
44 Sur les différences entre les politiques d’insertion en France et les programmes américains développés sous la 
bannière du workfare ou du welfare-to-work, voir MOREL Sylvie, « La contrepartie dans la protection sociale 
américaine », Revue française des affaires sociales, vol. 4, 1996, p. 27. ; ROMAN Diane, « La "responsabilisation" de 
l’individu », op. cit., 2016, p. 233‑258. BARBIER Jean-Claude, « Assistance et workfare en France, la rupture, une 
appréciation comparée avec le recul des quarante dernières années en Europe », Droit social, no 1, 2024, p. 42. 
45 TUCHSZIRER Carole, « Réforme de l’assurance chômage du PAP au PAP/ND: le programme d’action personnalisée 
pour un nouveau départ », La Revue de l’Ires, no 38, 2002, p. 51. ; BORGETTO Michel, « L’activation de la solidarité: 
d’hier à aujourd’hui », Droit social, no 11, 2009, p. 1043. 
46 Le plan d'aide au retour à l'emploi (PARE) formalise les « engagements réciproques » du demandeur d'emploi 
et de l’organisme du régime d’assurance chômage (l’Assédic) et le projet d'action personnalisé (PAP) signé par 
l'intéressé et l'ANPE [Agence nationale pour l’emploi] définit « les mesures d'accompagnement individualisées qui 
permettront au salarié privé d'emploi de retrouver un emploi ». Voir TUCHSZIRER Carole, « Le PARE, outil d’un 
nouveau parcours d’insertion pour les chômeurs ? », Droit social, no 4, 2001, p. 393‑397. 
47 Art. L.5411-6 et s. C. trav. (loi n° 2008-758 du 1er août 2008 précitée). 
48 Parmi les nombreuses références doctrinales, voir not. DUMONT Daniel, « De Tocqueville à Lucky Bunny : la 
(dé)responsabilisation des personnes sans emploi en question », Revue interdisciplinaire d’études juridiques, no 2, 
vol. 65, 2010, p. 229‑246. DUMONT Daniel, La responsabilisation des personnes sans emploi en question : une étude 
critique de la contractualisation des prestations sociales en droit belge de l’assurance chômage et de l’aide sociale, 
La Charte, coll. « Association belge pour le droit du travail et de la sécurité sociale », 2012. 
49 HUBERT Hugues-Olivier, Un nouveau passeport pour l’accès aux droits sociaux : le contrat, La Charte, Bruxelles., 
La Charte, coll. « Droit en mouvement », 2007. 
50 L’hypothèse du « contrat pédagogique » soulevée au temps du PARE doit donc être écartée concernant le PPAE, 
car il n’a pas pour objet de véhiculer « l’adhésion du demandeur d’emploi à des droits et obligations aux fins de prise 
de conscience » (ROCHFELD Judith, « La contractualisation des obligations légales : la figure du “contrat 
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réciproques par un instrument unique, intitulé « contrat d’engagement », la réforme « France 

Travail » donne sa pleine puissance à cette logique51. 

Avec le recul, le point de bascule semble donc bien se situer dans l’introduction de 

l’instrument contractuel à la fin des années 1980 dans ce nouveau champ des politiques 

sociales qui se structure autour de la notion d’insertion. Ainsi que l’analyse Diane Roman, le 

dispositif du contrat d’insertion aura permis de « lever des tabous politiques » en ouvrant la 

possibilité d’exiger des contre-prestations individuelles de la part des bénéficiaires de 

prestations sociales52. Constatons que cette manière d’envisager les droits sociaux a conquis 

les juridictions administratives : saisis d’une décision d’un conseil départemental de 

conditionner le RSA à l’accomplissement d’heures de bénévolat par la voie du contrat 

d’engagements réciproques (CER), les juges ne repèrent aucune contrariété par rapport à la 

loi, pourvu que ledit contrat contribue à une meilleure insertion professionnelle de l’allocataire 

et qu’il reste compatible avec l’obligation légale de recherche d’emploi53. Les objectifs des 

politiques de l’emploi ont été si bien réceptionnés par les juges, jusqu’à écraser la logique de 

protection sociale des prestations en cause, qu’une contradiction aberrante en résulte sur le 

plan juridique : la mise sous condition du RSA à des heures de bénévolat est validée en raison 

de son acceptation par la personne dans le CER, alors même les juges affirment que cet acte ne 

revêt pas de portée juridique propre54 et qu’il n’a de « contrat » que le nom55. 

Ainsi, la doctrine des droits et devoirs innerve désormais l’ensemble du droit du non-emploi 

et a profondément transformé les relations entre les usagers et le service public de l’emploi. Si 

la montée en puissance du contrôle de la recherche d’emploi s’inscrit indéniablement dans ce 

contexte, ce phénomène possède aussi ses propres enjeux.   

Le contrôle de la recherche d’emploi : une activité en croissance 
dont les effets sont méconnus  

L’hypothèse centrale de ce travail de recherche est la suivante : la norme de recherche 

d’emploi assignée aux chômeurs et aux chômeuses prend une grande partie de sa substance 

dans les opérations de contrôle de la recherche d’emploi. Objectiver le phénomène du contrôle 

de la recherche d’emploi n’est pas pour autant chose aisée. Pôle emploi communique peu sur 

cette activité. Les éléments les plus précis sont livrés dans deux synthèses de la direction des 

statistiques, des études et de l’évaluation de Pôle emploi/France Travail, relatives au contrôle 

 
pédagogique” », in M. Xifaras et G. Lewkowicz (dir.), Repenser le contrat, Dalloz., coll. « Thèmes et 
commentaires », 2009, p. 269‑294.  

51 RIHAL Hervé, « Le renforcement des devoirs des bénéficiaires du revenu de solidarité active : beaucoup de bruit 
pour pas grand-chose », Droit social, no 1, 2024, p. 50. 
52 ROMAN Diane, « Devoir de travailler et protection sociale », op. cit., 2009, p. 63‑78. 
53 CE 15 juin 2018, n°411630 ; BOURDENX Aurore, « «Être actif, c’est positif»? À propos de la mise sous condition du 
versement du RSA à l’accomplissement d’heures de bénévolat », Le Droit ouvrier, no 12, vol. 868, 2020, p. 802‑807. 
54 Le CER n’ayant « ni pour objet ni pour effet de placer le bénéficiaire du RSA dans une situation contractuelle vis-
à-vis du département qui lui verse le revenu », il ne fait pas grief. Son contenu ne peut pas être contesté au moment 
de sa conclusion (CE 4 déc. 2019, n°418975, H. Rihal, Revue de droit sanitaire et social, 2020, p. 177, Th. Bigot, 
Dalloz Actualité, 11 déc. 2019). Dès lors, l’allocataire doit se résoudre à attendre la suppression de son allocation 
prononcée à titre de sanction pour soulever les vices de forme et de fond du CER. La contrainte qui pèse sur le 
titulaire du RSA est donc très forte, étant entendu qu’il n’est certainement pas en position de refuser de signer. 
55 LEUZZI-LOUCHART Coralie, « La contractualisation et l’usager vulnérable », Revue française de droit 
administratif, no 2, 2018, p. 243. 
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de la recherche d’emploi et à son impact sur le parcours des demandeurs d’emploi56. Les 

auteurs analysent les chiffres du contrôle sur les périodes 2015-2017 et 2019-2023, de manière 

assez sommaire. Ce sont les seules ressources publiques portant sur le volume, les modalités 

et les effets du contrôle de la recherche d’emploi.  

D’après ces données officielles (cf. annexe 3), 366 139 contrôles de la recherche d’emploi 

ont été initiés en 2021, 501 458 en 2022 et 523 446 en 2023. L’augmentation du volume du 

contrôle est donc forte : comme le souligne la note de Pôle emploi/France Travail, « en 2023, 

le nombre de contrôles démarrés s’établit à 523 400, en hausse de 4,4 % par rapport à l’année 

2022, après la forte hausse de 2022 (+37 % par rapport à 2021) ». La publication met en avant 

un des traits majeurs de l’activité de contrôle de recherche d’emploi, à savoir le fait que les 

contrôles sont de plus en plus concentrés sur certains profils. En 2023, « 60 % des contrôles 

ont été déclenchés par des requêtes ciblées, dont 45 % pour des demandeurs d’emploi 

recherchant des postes sur des métiers en tension. 26 % ont été initiés sur la base d’un tirage 

aléatoire et enfin pour 15 % des cas, le déclenchement a été réalisé par signalement du 

conseiller référent ». Cette documentation renseigne aussi sur un aspect essentiel qui a trait à 

l’issue des contrôles. Contrairement à ce que certaines déclarations politiques et médiatiques 

pourraient laisser croire, la très grande majorité des demandeurs d’emploi sont considérés 

comme recherchant activement un emploi (« recherche active constatée ») ou ayant besoin 

d’un accompagnement renforcé (« redynamisation »). Le taux de sanction à l’issue des 

contrôles de recherche d’emploi est faible, autour de 16 % à 17 %, et d’une remarquable 

constance au fil des années. En 2023, 88 985 sanctions de radiation (calcul opéré par nos soins 

sur la base du taux de 17 %) ont été prononcées à l’issue des 523 400 contrôles de recherche 

d’emploi démarrés.  

Tous ces éléments seront analysés dans le rapport de recherche. À ce stade de l’introduction, 

il nous paraît simplement utile de les mettre en contexte.  

En premier lieu, le contrôle de la recherche d’emploi n’est pas le seul cadre de prononcé 

d’une radiation. L’insuffisance de recherche d’emploi constitue d’ailleurs un motif mineur de 

sanction, en comparaison des autres obligations susceptibles d’être sanctionnées. Une 

publication récente le confirme : « 70 % des manquements constatés sont liés à l’absence à 

rendez-vous ; viennent ensuite la non-présentation à une prestation d’accompagnement (16 %) 

et l’insuffisance de recherche d’emploi (11 %) »57. Les opérations de contrôle de la recherche 

d’emploi sont donc peu « productrices » de sanctions, si l’on rapporte ces chiffres aux données 

globales des radiations prononcées par Pôle emploi/France Travail. Toutefois, il faut souligner 

que le volume des sanctions – que ce soit tous motifs confondus ou pour le seul motif 

d’insuffisance de recherche d’emploi – n’a cessé d’augmenter ces dernières années58. En 

globalité, les radiations ont crû de 5,8 % entre 2022 et 2023 (période de référence : premier 

trimestre ; Pôle emploi-DARES, 2023) et de 8,1 % entre 2023 et 2024 (période de référence : 

 
56 Pôle emploi, « Le contrôle de la recherche d’emploi : l’impact sur le parcours des demandeurs d’emploi », 
Éclairages et synthèses, n° 45, 2018 ; France Travail, « Le contrôle de la recherche d’emploi en 2023 », Statistiques 
et indicateurs, avril, n° 24.015, 2024. 
57 GUILLUY Thibaut, « France Travail, une transformation profonde de notre action collective pour atteindre le plein 
emploi et permettre ainsi l’accès de tous à l’autonomie et la dignité par le travail », Mission de préfiguration France 
Travail Rapport de synthèse de la concertation, 2023. p.152. 
58 Il s’agit des chiffres de la radiation. Nous ne disposons pas de données publiques relatives aux sanctions de 
suppression du revenu de remplacement. En pratique, ces chiffres devraient très probablement coïncider, dans la 
mesure où le Code du travail prévoit que les demandeurs d’emploi encourent les deux types de sanction en cas de 
manquement à l’une de leurs obligations (cf. infra, 1.1. L’obligation de recherche d’emploi).  
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premier trimestre ; France Travail-DARES, 2024). Le volume de radiations prononcées pour 

insuffisance de recherche d’emploi a aussi pris de l’ampleur, puisque le taux de sanction à 

l’issue du contrôle de recherche d’emploi est resté stable pour un volume de contrôles 

considérablement multiplié. 

En deuxième lieu, rapporté à d’autres activités, en particulier au calcul et au service des 

allocations59, le contrôle de recherche d’emploi ne constitue pas une des activités principales 

de l’agence publique. En témoignent les effectifs affectés à cette mission : depuis 2018, 600 

agentes et agents sont dédiés au contrôle de la recherche d’emploi60, ce qui est résiduel dans 

une organisation qui comptabilise près de 60 000 salariés61. Il tient pourtant une place 

importante dans le discours politique. Il fait aussi l’objet en interne de restructurations et de 

campagnes de « promotion » auprès des agentes et des agents, ainsi que cela sera étudié tout 

au long du rapport. Ces discours laudateurs suscitent l’interrogation, au regard des effets de 

ces opérations sur le retour à l’emploi, qui ne sont pas significatifs, comme nous le verrons.  

En troisième lieu, bien que les demandeurs d’emploi aient la possibilité de contester les 

décisions qui sont prises à leur encontre, le contentieux du chômage reste faible. L’étude 

jurisprudentielle que nous avons menée nous a permis de mesurer – de manière très 

« artisanale » – le volume des recours (cf. infra sur la méthodologie). Sur la période 2022-

2023, nous avons recensé 136 décisions de première instance relatives aux sanctions 

prononcées par Pôle emploi (radiations et suppression des revenus de remplacement). Dans 

une quarantaine d’entre elles, le motif de sanction est l’insuffisance de recherche d’emploi. À 

l’évidence, les opérations de contrôle de recherche d’emploi, ou plus exactement leur issue en 

cas de sanction, ne sont donc pas discutées devant les juridictions : seule une quantité 

infinitésimale parvient devant le juge (une quarantaine d’actions en justice, en comparaison 

de plus de 80 000 sanctions prononcées après un contrôle de la recherche d’emploi). Les 

éléments recueillis auprès des services du médiateur de Pôle emploi laissent penser que les 

contestations sont assez peu nombreuses et en tout état de cause, notre recensement 

jurisprudentiel confirme que le taux d’action en justice à la suite d’une sanction est très 

résiduel. Bien que nous n’ayons pas pu prendre connaissance du nombre de réclamations 

déposées en interne au premier stade de la procédure « pré-contentieuse », une donnée 

chiffrée repérée dans une présentation interne fait état d’un taux de réclamation après sanction 

non négligeable62. Cette « déperdition » entre l’étape de la réclamation et celui de l’action en 

justice ne manque pas d’interroger. Faute d’avoir pu étudier la teneur de ces réclamations et 

leur traitement par les équipes de direction, les hypothèses restent ouvertes : les demandeurs 

d’emploi sont-ils satisfaits de la réponse apportée ou renoncent-ils à agir en justice pour 

d’autres raisons ? 

 
59 En 2023, le nombre d’ouvertures de droits à allocations était de 2 357 136. Source : Unédic, Nos indicateurs, 
Nombre d’ouverture de droit au titre de l’ARE, l’ASP ou l’ATI. 
60 Cet effectif a été triplé entre 2015 et 2018 : de 200 à 600 agentes et agents.  
61 En 2023, Pôle emploi/France Travail fait état de 59 491 salariés et salariées (auxquels s’ajoutent les 2141 
volontaires du service civique), dont 24 025 conseillers et conseillères dédiés au suivi et à l’accompagnement des 
demandeurs d’emploi et 6 092 conseillers et conseillères dédiés à la relation avec les entreprises et aux opérations 
de recrutement. Source : France Travail, Chiffres clés 2023, 
https://www.francetravail.org/files/live/sites/peorg/files/documents/Publications/FT_Chiffres_Cles_23.pdf.  
62 Un document interne présenté en CSEC en octobre 2024 par la direction générale de France Travail (document 
interne France Travail, « Information en vue d’une sur le contrôle de la recherche d’emploi rénové », CSEC 9-10 
oct. 2024) fait état d’un taux de 17 % de réclamation à la suite des sanctions prononcées pour le motif d’insuffisance 
de recherche d’emploi (taux observé en région test en 2024, semaines 22 à 24, en flux : 13 564 sanctions prononcées, 
2 302 réclamations). 
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Tous ces éléments convergent vers une même conclusion : le contrôle de la recherche 

d’emploi est une activité du service public de l’emploi méconnue et très peu discutée. Cela nous 

a convaincu de l’étudier « de l’intérieur », à partir d’entretiens menés avec des agentes et des 

agents, de l’exploration des outils de gestion ainsi que de l’exploitation de documents internes 

à l’agence publique.  

Revue de littérature pluridisciplinaire : un désintérêt latent pour 
la question du contrôle de la recherche d’emploi 

En sociologie et en science politique, le service public de l’emploi et ses prestataires ou ses 

partenaires ont fait l’objet d’un grand nombre d’études dans le sillage des politiques 

d’activation63, cherchant là une éventuelle forme française des politiques de workfare tant 

décriées aux États-Unis64. Sans ignorer ce mouvement de fond des politiques sociales, la 

doctrine juridique concentre ses analyses sur les restructurations du service public de 

l’emploi65 ainsi que sur les transformations des règles de l’assurance chômage et du régime des 

sanctions des demandeurs d’emploi66. De façon surprenante, ces réflexions sur l’activation 

sont restées à distance de la question pratique du contrôle des chômeurs et des chômeuses, à 

l’exception d’un rapport resté relativement confidentiel67 et de quelques travaux de sociologues 

prenant pour objet le point de vue de chômeurs « activés » ou radiés68. La littérature sur le 

contrôle s’est en effet focalisée sur une question proche mais néanmoins distincte, celle du 

 
63 BARBIER Jean-Claude, « Le Workfare et l’activation de la protection sociale, vingt ans après : beaucoup de bruit 
pour rien ? Contribution à un bilan qui reste à faire », Lien social et Politiques, vol. 61, 2009, p. 23‑36 ; NATIVEL 
Corinne, « Workfare et transformations de l’aide aux chômeurs », Informations sociales, no 3, vol. 159, 2010, 
p. 60‑68 ; MAZADE Olivier, « Le traitement du chômage entre individualisation et standardisation. L’exemple de la 
pratique des entretiens professionnels à l’ANPE », Les professionnels de l’action publique face à leurs instruments, 
Octars, Toulouse, 2008, p. 95‑103 ; SOL Els et WESTERVELD Mies (dir.), Contractualism in Employment Services: A 
New Form of Welfare State Governance, Kluwer Law International, La Haye, 2005 ; ARRIGNON Mehdi, « Quand 
l’Europe s’active », Revue française de science politique, no 1, vol. 64, 2014, p. 29‑56 ; BERAUD Mathieu et EYDOUX 
Anne, « Activation des chômeurs et modernisation du service public de l’emploi », Travail et emploi, no 3, vol. 119, 
2009, p. 9‑21 ; BERTHET Thierry, « Externalisation et gouvernance territoriale des politiques actives de l’emploi », 
Revue française de socio-économie, n° 6, 2010, p. 131‑148. 
64 SOSS Joe, FORDING Richard C. et SCHRAM Sanford F., Disciplining the Poor: Neoliberal Paternalism and the 
Persistent Power of Race, University of Chicago Press, Chicago, IL, coll. « Chicago Studies in American Politics », 
2011 ; WACQUANT Loïc, « La fabrique de l’État néolibéral : "Workfare", "Prisonfare" et insécurité sociale », 
Civilisations, no 1, vol. 59, 2010, p. 151‑174. 
65 Voir notamment, parmi les publications récentes, VERICEL Marc, « Le plein emploi à tout prix : la loi sur le plein 
emploi, une réforme fort ambiguë et inadaptée », Revue de droit du travail, no 12, 2023, p. 748‑764. ; WILLMANN 
Christophe, « Paradoxe et controverses du "plein emploi", nouvel objectif des politiques de l’emploi », Droit social, 
no 1, 2024, p. 4. 
66 Voir par exemple WILLMANN Christophe, « Réformer l’assurance chômage », Droit social, no 7 et 8, 2018, p. 620 ; 
PETIT Franck, « Le devoir de travailler », Droit social, no 2, 2019, p. 103 ; CAMAJI Laure, « Le délitement de la logique 
salariale de l’assurance chômage », op. cit., 2020, p. 284‑299 ; MALFETTES Loïc, « Le nouveau barème de sanctions 
des demandeurs d’emploi », Revue de droit du travail, no 3, 2019, p. 185 ; TOURNAUX Sébastien, 
« L’instrumentalisation du droit du chômage », Revue de droit sanitaire et social, vol. 3, 2023, p. 396 ; CAMAJI 
Laure, « Contractualisation et automatisation du droit du non-emploi: une trajectoire inquiétante », Revue de droit 
sanitaire et social, 2023, p. 407 ; DI CAMILLO Nicolas et FERKANE Ylias, « Réforme de l’ouverture des droits à 
l’allocation d’assurance chômage: haro sur le chômeur «volontaire»? », Le Droit ouvrier, no 4, vol. 896, 2023, 
p. 205‑217. 
67 DUBOIS Vincent, MEON Jean-Matthieu et PIERRU Emmanuel, Le contrôle des chômeurs, op. cit., 2006. 
68 DEMAZIERE Didier et ZUNE Marc, « Des chômeurs radiés en Belgique, entre normes et expériences vécues », La 
nouvelle revue du travail, no 14, 2019 ; DEMAZIERE Didier, « Qu’est-ce qu’une recherche "active" d’emploi ? 
Expériences de chômeurs ayant obtenu un emploi », Travail et emploi, no 151, 2017, p. 5‑28. 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

15 

 

contrôle des pauvres, à plus forte raison lorsqu’ils et elles sont assistés69. Ces travaux mettent 

en lumière deux éléments que l’on retrouve de façon récurrente en matière de contrôle des 

chômeurs, à savoir une forme de disjonction entre :  

- des arguments moraux sur la « valeur travail » (sic). Relativement consensuels et 

suscitant peu de débats dans le champ politique, ces éléments discursifs soulignent 

l’iniquité que représenterait le soutien à « l’assistanat », comparé au sort des pauvres 

méritants qui bénéficient de moins d’aides malgré leur ardeur. Les discours critiques 

sur le sujet consistent le plus souvent à souligner qu’il n’y a au contraire pas d’assistés 

volontaires. 

- une mise en œuvre très lourde en pratique. Différents dispositifs d’accompagnement, de 

surveillance et de contrôle sont mis en œuvre afin de faire la part des choses entre la 

composante choisie et subie de la situation des personnes concernées. Les rares 

passages aux affaires des acteurs et actrices critiques de la notion polémique 

« d’assistanat » ne conduisent pas à une remise en cause du caractère conditionnel des 

aides aux pauvres. Eux-mêmes consentent à des filtres sélectifs afin de contenir les 

oppositions70.  

Les différentes formes de programmes d’action publique qui en découlent sont dès lors lues 

comme partageant une approche comportementaliste de la prise en charge de la pauvreté sans 

recherche des causes structurelles de celle-ci. À travers différentes incitations et désincitations, 

les plus pauvres se voient individuellement disciplinés et gouvernés pour que chacun et 

chacune favorise toujours une activité productive (qu’elle soit rémunérée ou non)71. Les travaux 

sur la protection sociale tendent à montrer qu’une telle approche des trajectoires et des 

comportements se généralise72.  

L’absence de travaux sur le contrôle de la recherche d’emploi s’explique assez largement par 

deux raisons institutionnelles. D’une part, de 1967 à 2009, cette pratique était en partie confiée 

à des conseillers et conseillères ANPE, pour qui le contrôle constituait un mal nécessaire dont 

ils tendaient à réprouver les manifestations les plus explicites73. Cette pratique était également 

partagée (entre 1980 et 2009) avec les agents et agentes des directions départementales du 

travail, dans le cadre d’une activité qui demeurait résiduelle quantitativement74. Elle fut 

également pour partie partagée avec les personnels des Assédic, entre 1996 et 2009, sans que 

cette institution n’ait fait l’objet d’une étude ethnographique, à l’exception notable de ses 

politiques d’externalisation, démontrant les difficultés pratiques d’un souci certain pour le 

 
69 CHELLE Élisa, Gouverner les pauvres : politiques sociales et administration du mérite, Presses universitaires de 
Rennes, 2019 ; DUBOIS Vincent, Contrôler les assistés - Genèses et usages d’un mot d’ordre, op. cit., 2021. 
70 DUBOIS Vincent et LIEUTAUD Marion, « La “fraude sociale” en questions. La naturalisation d’une thématique 
politique au prisme des questions à l’assemblée nationale (1986-2017) », Revue française de science politique, 
no 3‑4, vol. 70, 2020, p. 341‑371. 

71 COLOMB Fabrice, « Le succès des incitations », Gouvernement et action publique, no 3, vol. 3, 2012, p. 31‑52. 
72 OUDOT Julie, En attendant l’emploi : gestion de masse et encadrement individuel des allocataires du RSA, thèse 
de doctorat, Paris, Institut d’études politiques, 2019 ; LE LANN Yann, « La retraite, un patrimoine ? », Genèses, n° 
80, 2010, p. 70‑89 ; JACQUOT Lionel, « Nouvelle gestion publique et modernisation managériale à l’assurance 
maladie. Le travail de l’intermédiation hiérarchique », Le travail à l’assurance maladie : du projet politique au 
projet gestionnaire, Presses universitaires de Rennes, Rennes, 2015. 
73 DEMAZIERE Didier, Le chômage en crise ? La négociation des identités des chômeurs de longue durée, Presses 
universitaires de Lille, Villeneuve d’Ascq, coll. « Sociologie. », 1992. 
74 DUBOIS Vincent, MEON Jean-Matthieu et PIERRU Emmanuel, Le contrôle des chômeurs, op. cit., 2006. 
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contrôle des allocataires75. C’est donc uniquement « en passant » que des enquêtes portant sur 

l’opérateur public de placement ont pu croiser la question du contrôle de la recherche d’emploi. 

Ces travaux ont contribué à souligner que les dispositions relatives à la contractualisation ne 

sont pas sans effet sur les relations entre l’institution et ses usagers. Les politiques d’activation 

ont en effet mis en tension les conseillers à l’emploi vers davantage de surveillance de leurs 

publics76, faisant toutefois résonner des dilemmes déjà anciens quant à la place du pointage 

dans l’aide au retour à l’emploi77. Surtout, ces travaux ont souligné la subordination des enjeux 

de contrôle à deux impératifs décisifs dans le quotidien des conseillers et conseillères : un 

mandat professionnel de remise à l’emploi78 et un impératif managérial de rationalisation de 

la réception des publics79. Malgré cet héritage qui a largement structuré nos réflexions, aucune 

enquête n’avait à notre connaissance pris pour objet les services spécialisés de contrôle de la 

recherche d’emploi de Pôle emploi.  

Méthodologie : contourner l’opacité de l’objet 

La réalisation de cette recherche pourrait se résumer à une démarche pour accéder à un 

objet invisible (pour les juristes) et difficilement accessible (pour les sociologues). Si une partie 

de l’équipe s’était déjà engagée dans une recherche sur les plateformes de contrôle de la 

recherche d’emploi hébergées par Pôle emploi80, le premier acte pluridisciplinaire de cette 

recherche a consisté à recenser les sources à partir desquelles approfondir la question que nous 

partageons, identifier les normes relatives à l’obligation de recherche d’emploi exigée des 

personnes inscrites à Pôle emploi. Avec l’aide d’agents et agentes de Pôle emploi ainsi que de 

journalistes spécialisés, nous avons constitué un corpus documentaire, composé de données 

chiffrées sur le contrôle (publicisées ou non), d’une documentation interne foisonnante qui 

décrit entre autres la procédure de contrôle, de textes réglementaires et de différents courriers 

types. Ce travail documentaire s’est avéré décevant du fait de l’impossibilité de saisir la force 

normative de cette documentation glanée en dehors des contextes sociaux de leurs usages. Il 

s’est avéré toutefois crucial pour l’émergence de questionnements, d’une terminologie et de 

problématiques communes aux chercheurs et chercheuses des deux disciplines croisant ici leur 

regard. Il nous a permis également de reconstruire la temporalité interne à l’établissement 

étudié, à distance de la temporalité législative. Il nous a permis, enfin, de nous confronter 

ensemble à des énigmes que ni l’une ni l’autre discipline ne parvenait à résoudre, laissant 

ouvert le champ des investigations à venir.  

 
75 VIVES Claire, L’institutionnalisation du recours aux opérateurs privés de placement au cœur des conflits de 
régulation du service public de l’emploi (2003-2011), op. cit., 2013. 
76 BENARROSH Yolande, Recevoir les chômeurs à l’ANPE : l’institution entre don et contrat, Editions L’Harmattan, 
Paris, 2006 ; LAVITRY Lynda, « De l’aide au contrôle ? », Travail et emploi, no 3, n° 119, 2009, p. 63‑75. 
77 MULLER Martine, Le pointage ou le placement : histoire de l’ANPE, L’Harmattan, Paris, coll. « Logiques 
sociales », 1991. 
78 CLOUET Hadrien, Aux guichets du temps partiel : transactions temporelles dans le service public d’emploi 
allemand et français, thèse de doctorat, Science Po Paris, 2018 ; SIGALO SANTOS Luc, L’administration des 
vocations : enquête sur le traitement du chômage artistique en France, Dalloz, Paris, 2018. 
79 DIVAY Sophie, « Une progressive rationalisation de l’encadrement des chômeurs », Langage et société, n° 137, 
2011, p. 91‑111 ; PILLON Jean-Marie, « Réformes de l’administration et contrôle des administrés : le cas du 
chômage », Informations sociales, n° 178, 2013, p. 116‑123. 
80 Qui a donné lieu à une première publication d’ouvrage : VIVES Claire, SIGALO SANTOS Luc, PILLON Jean-Marie, 
DUBOIS Vincent et CLOUET Hadrien, Chômeurs, vos papiers ! Contrôler les chômeurs pour réduire le chômage ?, 
Raisons d’agir éditions, Paris, 2023. 
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Des juristes confrontés à l’imprécision des textes règlementaires 

Les recherches relatives au contrôle de la recherche d'emploi présentées dans ce rapport 

viennent combler un manque dans la littérature juridique. En effet, aucun ouvrage, fascicule 

ni article de doctrine n'avait jusqu'à présent pris pour objet l'obligation de recherche d'emploi 

dans toutes ses dimensions : procédures, outils, critères et indices, types et échelle des 

sanctions, procédures de recours, contentieux. Il s’est d’abord agi de produire une étude 

relevant de la dogmatique juridique, c’est-à-dire de décrire de manière systématique et 

ordonnée le droit en vigueur.  

Notre approche juridique, qui se focalise sur la norme (juridique) de recherche d’emploi, 

nous a ensuite conduits à nous intéresser au jugement de l’agence publique en charge du 

contrôle du respect de cette obligation. Les normes légales et réglementaires sont d’un faible 

appui : dans le Code du travail, non seulement l’obligation de recherche d’emploi est formulée 

de manière très générale, mais l’exercice de son contrôle par Pôle emploi ne fait pas non plus 

l’objet de dispositions détaillées. Nous nous sommes donc tournés vers les « petites sources du 

droit »81. Celles-ci se révèlent également d’un faible secours : une seule instruction, publiée par 

Pôle emploi en 201982, exploitée dans ce rapport de recherche, évoque un large panel de 

démarches engagées par le demandeur d’emploi sans donner de critères précis ou 

discriminants. Elle n’évoque pas non plus la procédure de contrôle – du moins elle passe sous 

silence les étapes cruciales qui précèdent la phase d’avertissement avant sanction, laquelle 

constitue en réalité le point d’aboutissement du contrôle. De plus, si l’analyse des décisions de 

justice fait ressortir une certaine consistance ou une certaine teneur de l’obligation de 

recherche d’emploi incombant aux chômeurs, les décisions sont peu nombreuses : le faible 

nombre des arrêts du Conseil d’État relatifs à des sanctions prononcées à l’encontre des 

demandeurs d’emploi rend leur étude peu significative (cf. 1.1. L’obligation de recherche 

d’emploi). À notre connaissance, le contrôle de la recherche d’emploi en lui-même n’a jusqu’à 

présent donné lieu à aucune décision juridictionnelle. Une analyse des jugements de première 

instance prononcés par les tribunaux administratifs sur l’ensemble du territoire métropolitain 

a donc été entreprise sur une période débutant en janvier 2022. Plus d'une centaine de 

décisions de justice ayant trait à l'activité dite de « gestion de la liste » (décisions relatives aux 

sanctions de radiation et de suppression du revenu de remplacement) ont été récoltées. Sur la 

période 2022-2023, 136 décisions de justice de première instance s'y rapportent. Ce 

recensement tend vers l’exhaustivité. Il a été effectué à partir de différents mots-clés, dans 

plusieurs bases (Doctrine.fr, Légifrance, Cour de cassation, ArianeWeb, PappersJustice). Les 

décisions ont été analysées et classées par motifs de radiation. Toutefois, peu de décisions 

concernent des sanctions prononcées pour insuffisance de recherche d’emploi83. Il n’était donc 

pas permis de conclure à la formation d’une véritable « jurisprudence », qui servirait de cadre 

 
81 DIRRINGER Josépha, « Regards sur les petites sources du droit du travail en temps de crise sanitaire », Amplitude 
du droit, no 1, 2022. 
82 Instruction Pôle emploi n° 2019-1 du 3 janvier 2019 relative aux manquements aux obligations des demandeurs 
d’emploi et sanctions applicables. 
83 La politique d’open data des décisions de la justice administrative – conformément à la loi n° 2019-222 du 23 
mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice – a permis la mise à disposition de l’ensemble 
des décisions des tribunaux administratifs à partir du 30 juin 2022. Différents filtres de recherche (à partir de 
l’article L.5412-1 du Code du travail) ont permis d’isoler le contentieux de la radiation de la liste et de la suppression 
des allocations chômage. 136 décisions de tribunaux administratifs ont été sélectionnées et étudiées sur la période. 
Dans 40 d’entre elles, le motif de la sanction qui fondait la décision de Pôle Emploi était l’insuffisance de recherche 
d’emploi (L.5412-1, 1° du Code du travail, rédaction en vigueur jusqu’au 1er janvier 2025 : « Ne peut justifier de 
l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, de créer, reprendre ou développer une 
entreprise »).  
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pour l’action de France Travail ou qui constituerait une référence utile pour les demandeurs 

d’emploi. Dans ce contexte, l’étude du corpus interne était déterminante, muant la recherche 

juridique en véritable enquête. 

À ce propos, il faut mentionner que nous n’avons pas eu accès aux décisions individuelles 

de sanction, c’est-à-dire aux motifs réels qui concluent au défaut de recherche d’emploi. Il faut 

aussi tenir compte du fait que les contrôles de recherche d’emploi ne se clôturent pas 

systématiquement par une décision de sanction, loin de là. En effet, selon France Travail, 85 % 

des contrôles s’achèvent soit par un constat d’effectivité de la recherche d’emploi soit par ce 

que l’institution appelle une « redynamisation », c’est-à-dire un renforcement de 

l’accompagnement. Néanmoins, un nombre important de documents internes à Pôle emploi a 

trait au contrôle de la recherche d’emploi, aux droits et devoirs des demandeurs d’emploi ainsi 

qu’aux sanctions. Il s’agit par exemple de fiches métiers, de notes de service, de descriptions 

de procédures, de guides de prise en main d’applicatifs informatiques, d’outils d’aide à la 

décision, de publi-reportages et autres actes de communication interne, de statistiques 

d’activité, de résultats de contrôle qualité, de délibérations du conseil d’administration. Une 

documentation externe complète ce corpus : nous avons exploité des affiches et des guides à 

destination des demandeurs d’emploi, mis à disposition en agence et en ligne, qui prodiguent 

des conseils pour mener à bien une recherche d’emploi. Le corpus utile à l'analyse juridique a 

ainsi été étendu à toutes les phases de l'activité de « gestion de la liste » : suivi en agence et 

contrôle de la recherche d'emploi, sanctions, réclamations, médiation, phases contentieuses. 

Il est principalement constitué des éléments suivants : 

- dispositions du Code de justice administrative et du Code des relations entre le public 

et l'administration ; 

- dispositions du Code du travail, instructions de Pôle emploi et délibérations du conseil 

d'administration publiées sur le Bulletin officiel de Pôle emploi (BOPE) ; 

- chartes, en particulier du médiateur de Pôle emploi ; 

- études publiques, bilans de dispositifs expérimentaux ; 

- une cinquantaine de documents internes à Pôle emploi ont été retenus (publi-

reportage, fiches techniques à destination des conseillers, consignes et directives, 

synthèse d'outils et schémas de procédure, recueils de jurisprudence, fiches-métiers, 

courriers types, modèles de décision, études internes, délibérations non publiées) ; 

- 136 décisions de 1ère instance (tribunaux administratifs, période 2022-2023). 

Notre premier travail a consisté à prendre connaissance des documents internes, à les 

classer (par date, destinataire, nature et thème), à identifier leurs enjeux et à relever les 

éléments importants qui participent à la construction du droit applicable aux demandeurs 

d'emploi. À cette fin, les données contenues dans la documentation interne ont été rapprochées 

des dispositions légales et réglementaires. Les apports et les écarts ont été identifiés. Les 

manques, les absences, les non-dits ou les évidences, ont été aussi relevés. Toutefois, quelle 

place donner, dans une analyse juridique, à ce matériau et à son analyse ? Comment interpréter 

l’importance des consignes, indications, références, procédures, conditions, critères, signifiés 

dans cette documentation interne en droit ? Quelle(s) indication(s) ce phénomène donne-t-il 

sur la norme juridique de recherche d’emploi qui se construit au sein des services de Pôle 

emploi ? 

Notre première intuition était que cette documentation interne pouvait relever du « droit 

social caché » ou du « droit social souterrain ». On entend par ces expressions, « l'ensemble 

des dispositions qui, ayant comme auteure une autorité administrative ou une personne privée 
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chargée d'une mission de service public social, trouvent à s'appliquer comme des normes dans 

le champ délimité du fonctionnement d'un service public et notamment aux relations qui se 

nouent entre les autorités chargées de la prestation et les usagers »84. Nous souhaitions ainsi 

interroger la pluralité des normativités juridiques à l'œuvre dans le contrôle de la recherche 

d’emploi. Cependant, cette piste a été abandonnée. Si les circulaires, instructions, notes 

d’information, comme par exemple l’instruction précitée de 2019 prise par Pôle emploi à la 

suite de la réforme de 2018, rentrent effectivement dans cette catégorie, notamment par le jeu 

des impératifs de diffusion à destination des usagers des services publics ou des obligations 

d’information issues du Code des relations entre le public et l’administration, tel ne semble pas 

être le cas des documents, pour lesquels aucune règle n'impose qu’ils soient rendus accessibles 

et qui, plus clairement encore, portent la mention expresse : « Diffusion interne uniquement. 

Ces informations peuvent être communiquées oralement mais il est interdit de remettre le 

document au public (impression ou copie numérique) ». Les signifiés de cette documentation 

interne ne sont donc pas juridiques, quand bien même ils sont normatifs85. Ils forment la 

substance du pouvoir d’organisation et de gestion, de la compétence managériale qu’exercent 

les agents de direction à l’égard des personnes qu’ils encadrent. 

L’hypothèse de travail a donc été ainsi reformulée : les actes de gestion rassemblés dans la 

documentation interne n’ont pas une nature juridique, mais ils font ressortir plusieurs traits 

normatifs. 

Contourner les obstacles pour accéder aux pratiques de contrôle  

Une part importante de la recherche menée en sciences sociales a consisté à étudier le travail 

des professionnels et professionnelles du contrôle. Nous avons cherché à saisir comment ils et 

elles font face à la rationalisation de leur activité, en se concentrant principalement sur les 

différentes formes d’encadrement dans lequel se déploient leurs pratiques. Il s’agit d’étudier la 

façon dont ces agents ajustent (en s’appuyant ou non sur le droit) leur intervention encadrée 

par leurs supérieurs hiérarchiques et comment ils se représentent l’autonomie de leur fonction 

et les savoirs nécessaires pour l’exercer. Nous avons réalisé à cette occasion 70 entretiens semi-

directifs (dont 14 rappels) avec les professionnels et professionnelles en charge du contrôle, 

pour saisir les tensions qui traversent leur activité, entre cadre réglementaire, chaînage imposé 

par les logiciels métiers et rappel politique des objectifs chiffrés. Nous avons interrogé des 

personnes qui occupent des positions différentes dans la chaîne hiérarchique. Nous avons 

notamment questionné l’influence, sur les pratiques de contrôle et de sanctions, de l’usage des 

données de gestion et des activités de pilotage par les chiffres. 

Nous souhaitions initialement coupler réalisation d’entretiens et observations des pratiques 

de ces professionnels. Toutes nos sollicitations auprès de Pôle emploi pour réaliser cette 

enquête se sont soldées par des échecs, y compris la tentative d’élaboration d’un partenariat86. 

Individuellement, des agents et agentes de certains services nous ont toutefois répondu. Il 

 
84 KOUBI Geneviève et MAGORD Claire, « Faut-il s’intéresser au droit social caché ? », Revue de droit du travail, no 6, 
2016, p. 386. 
85 COMBEAU Pascal, « Réflexions sur les fonctions juridiques de l’interprétation administrative », op. cit., 2004, 
p. 1069. selon qui « l'acception du phénomène normatif par rapport à l'obligation juridique permet ainsi d'affirmer 
que l'interprétation administrative est normative au moins à l'égard des agents ». 
86 En juillet 2024, l’équipe de sociologues a proposé un projet dans le cadre d’un appel à évaluation des 
expérimentations menées par France Travail. Nous avons soumis un projet relatif à l’évaluation des 
expérimentations de « CRE rénové » (CRE pour contrôle de la recherche d’emploi) qui prévoyait l’observation du 
travail mené sur les plateformes de CRE. Ce projet n’a pas été retenu.  
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serait trop long d’exposer la liste des refus ou absences de réponses. Nous avons donc adapté 

notre méthodologie en ne nous appuyant que sur des entretiens avec des personnes volontaires 

et l’analyse d’un corpus de textes. Nous avons également réalisé à partir de l’automne 2023 

une série de rappels d’agents et agentes en charge du contrôle déjà interrogés en 2021-2022. 

La prolongation de cette campagne d’entretiens revêt un enjeu important en ce que le mois de 

novembre 2021 est progressivement apparu comme un moment de bascule crucial dans 

l’histoire récente du contrôle. Il nous a semblé important de prendre la mesure des contrecoups 

successifs, à court et moyen termes, des réorganisations alors instaurées. Afin d’approfondir 

les articulations entre les champs politique et administratif en matière de contrôle, l’enquête a 

enfin été complétée par une enquête par entretiens semi-directifs auprès de dix membres des 

cabinets ministériels sur la période considérée (2013-2024). La liste de l’ensemble des 

personnes enquêtées, des acteurs et actrices du contrôle ou de la haute fonction publique, ainsi 

que de leurs caractéristiques, figure en annexe de ce rapport.  

Si certains et certaines cadres ont accepté de nous répondre, à titre personnel, deux requêtes 

sont apparues particulièrement sensibles et, de fait, impossibles à accepter pour elles et eux : 

d’une part, la diffusion de données chiffrées sur l’activité de contrôle et, d’autre part, la 

possibilité d’observer sur site les pratiques de travail. Il s’agit là de deux limites de nos travaux, 

que nous avons cherché à pallier en utilisant les outils classiques de l’enquête de terrain en 

sciences sociales (multiplier les sources pour « saturer » les données, interroger les acteurs et 

actrices sur leurs pratiques concrètes, sur le comment plutôt que sur le pourquoi, etc.). Pour 

autant, le contrôle de la recherche d’emploi tel qu’il est concrètement mis en œuvre demeure 

en partie opaque, malgré les avancées originales présentées dans ce rapport. Réciproquement, 

les critiques que nous pouvons formuler à l’égard de ce programme d’action publique 

demeurent discutables dans la mesure où nous n’avons pas pu nous saisir en acte des 

contraintes et des temporalités de l’instruction des dossiers. Nous n’avons pas pu non plus 

éprouver directement les enjeux que recèlent les interactions entre les personnels en charge du 

contrôle de la recherche d’emploi ou avec la hiérarchie de proximité.  

Concernant le contentieux87, nous avons consacré une partie de nos investigations à 

observer des activités de médiation dans les directions régionales de Pôle emploi. Nous avons 

également porté notre attention au travail collectif de médiatrices et médiateurs évoluant dans 

d’autres services publics. L’enjeu de ces investigations a été de saisir les appuis règlementaires 

et organisationnels de cette activité, dans un contexte bousculé. Les recours déposés par les 

demandeurs d’emploi sanctionnés ont en effet substantiellement augmenté après 

l’introduction de la médiation préalable obligatoire en juillet 2022. Cette voie de recours 

auprès du médiateur ou de la médiatrice régionale existait déjà auparavant, mais elle est 

désormais obligatoire avant de porter une affaire devant le tribunal administratif. Surtout, elle 

 
87 Entendu au sens de la définition proposée par Jacques Chevallier de la « fonction contentieuse ». Elle « suppose 
[…] la réunion de deux éléments : la solution d’un litige sur la base du droit ». Cette définition diffère de celle 
couramment admise par les auteurs et les institutions qui confondent la plupart du temps la « fonction 
contentieuse » et la « fonction juridictionnelle ». J. Chevallier distingue en effet ces deux fonctions. Dès lors, selon 
lui, « […] chaque fois qu’elle [l’administration] a le pouvoir d’examiner des requêtes fondées sur une prétendue 
violation de droit et de prendre des décisions qui seront la conséquence de la constatation de légalité ou d’illégalité 
qu’elle aura faite, elle est investie d’une attribution d’ordre contentieux : c’est ainsi que les recours gracieux, 
hiérarchiques ou de tutelle fondés sur des moyens de droit, les décisions prises en matière disciplinaire doivent être 
considérés comme étant de nature contentieuse », CHEVALLIER Jacques, « Fonction contentieuse et fonction 
juridictionnelle », Mélanges en l’honneur du professeur Michel Stassinopoulos, Problèmes de droit public 
contemporain, LGDJ, 1974, p. 283. Si la médiation diffère des recours administratifs classiques, son étude est dans 
cette analyse intégrée au « contentieux » synonyme de contestation et constitue un des dispositifs mobilisables dans 
le parcours contentieux. 
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apparaît aujourd’hui de manière beaucoup plus claire dans la communication institutionnelle 

de Pôle emploi, notamment dans les courriers informant de la décision de sanction. Pour 

étudier le traitement de ces recours par ce service de Pôle emploi, nous avons négocié avec le 

médiateur national de Pôle emploi la possibilité de réaliser des observations puis, une fois son 

accord obtenu, sollicité deux médiateurs régionaux. Une semaine d’observation a été effectuée 

en mars 2023 dans un premier service de médiation. Dans une seconde région, deux journées 

d’observation ont été réalisées en janvier 2023 et deux en janvier 2024. Nous avons également 

pris part durant trois jours au séminaire national des médiateurs et médiatrices régionales en 

octobre 2023. À cette occasion et au travers des échanges entretenus depuis, nous avons pu 

ainsi observer la logique qui préside à la production du rapport annuel du médiateur (levier clé 

de son influence au sein de Pôle emploi) et de la place du contrôle de la recherche d’emploi 

dans ce travail d’influence. Ces éléments nous éclairent sur le rôle joué par les médiateurs et 

médiatrices régionales dans l’évolution du cadre réglementaire. 

Encadré 1 - Pourquoi la fermeture de Pôle emploi aux chercheurs 
constitue-t-elle un problème démocratique ? 

Outre les sources juridiques et judiciaires, en libre accès, cette enquête pluridisciplinaire a 

bénéficié du concours de salariés et salariées de Pôle emploi. Ces derniers nous ont fait 

suffisamment confiance pour nous offrir à la fois leurs témoignages et partager avec nous leurs 

écrans ou de la documentation interne, en échange de la garantie de leur anonymat et de celui 

des personnes concernées. En effet, il nous semble important de souligner qu’à tort ou à raison, 

toutes et tous avaient le sentiment d’enfreindre une règle et de risquer une sanction ou a 

minima un rappel à l’ordre disciplinaire. Rappelons qu’un point de passage obligé des 

entretiens était le caractère sensible de la question du contrôle. Plus largement, il est important 

de mentionner que Pôle emploi, en tant qu’institution, s’est montré fermé à nos sollicitations. 

Même lorsque des messages d’ouverture étaient transmis, par voie de presse interposée par 

exemple88, ces témoignages de bonne volonté n’étaient jamais suivis d’effet et la plupart de nos 

courriels de sollicitation sont restés sans réponse ou ont reçu des réponses négatives.  

La fermeture de Pôle emploi aux regards extérieurs lorsqu’il s’agit de chercheurs ou de 

journalistes n’est pas nouvelle. Nous avons proposé, il y a maintenant dix ans, une explication 

à cette fermeture89. Il nous semble que l’explication ne tient pas à l’aversion de l’établissement 

pour les approches scientifiques. Jusqu’au début des années 2010, l’institution craignait que 

les propos publics critiques sur la manière dont elle met en œuvre les politiques d’emploi lui 

fassent perdre du pouvoir dans le jeu institutionnel avec les autres institutions de la politique 

d’emploi (Unédic, services du ministère du Travail). Aujourd’hui, il semblerait que l’institution 

craigne d’être déstabilisée par des débats extérieurs sur ses pratiques. Il n’est pas évident de 

savoir si la direction générale de l’institution craint les répercussions de tels débats sur les 

moyens alloués par le ministère du Budget ou sur de possibles déstabilisations internes (les 

 
88 Dans un article de l’AEF intitulé « Pôle emploi : 16 % des contrôles ont abouti à une radiation et 23 % à une 
"redynamisation" en 2022 », Stéphane Ducatez, directeur général adjoint en charge du réseau de Pôle emploi avait 
déclaré, sans faire directement référence à nos travaux, que l’institution était tout à fait transparente quant aux 
chiffres du contrôle et tout à fait ouverte à les partager avec les personnes intéressées. 
https://www.aefinfo.fr/depeche/703509-pole-emploi-16-des-controles-ont-abouti-a-une-radiation-et-23-a-une-
redynamisation-en-2022.  
89 PILLON Jean-Marie et VIVES Claire, « La fermeture du service public de l’emploi est-elle structurelle ? Objectiver 
les difficultés à produire des connaissances sur les politiques de l’emploi. », Les frontières de la recherche sur le 
social, La découverte, Paris, 2016. 
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débats servant de points d’appui aux organisations syndicales). Lors de mises en cause du 

travail réalisé par Pôle emploi, la direction générale se pose comme un rempart et rappelle 

l’engagement de l’équipe dirigeante pour la défense de l’ensemble des membres de l’institution. 

Aussi, ce n’est pas dans le rapport direct de la direction de l’établissement aux travaux 

scientifiques qu’il faut rechercher les raisons de la fermeture de Pôle emploi, mais davantage 

dans une volonté de contrôler le discours porté sur le travail réalisé par l’institution. Cette 

volonté de contrôle est également visible à travers le fait qu’il existe de nombreux travaux 

menés avec le concours de Pôle emploi, voire à son initiative. Toutefois, ces travaux partagent 

un trait commun : ils ne prennent jamais l’institution pour objet, mais son public, qu’il s’agisse 

des demandeur·ses d’emploi ou plus rarement des recruteurs. Seuls les cabinets de conseil et 

d’expertise ont le loisir d’étudier le fonctionnement de l’établissement dans un cadre 

contractuel qui permet à Pôle emploi de contrôler la circulation des résultats qui ressortent de 

ces études.  

La fermeture de Pôle emploi est donc un problème pour la recherche et pour les chercheurs 

et chercheuses qui souhaitent collecter des données relatives au fonctionnement du service 

public de l’emploi. Cela ne rend toutefois pas la recherche impossible, comme en témoigne ce 

rapport. Les résultats en sont simplement plus discutables parce que leur portée est limitée 

dans la mesure où une partie de la réalité leur échappe.  

Au-delà, cette fermeture nous semble tout à fait problématique d’un point de vue politique. 

Comme nous l’exposons dans ce rapport, l’histoire contemporaine du contrôle de la recherche 

d’emploi peut se résumer à une forme de monopolisation par Pôle emploi des modalités 

concrètes de sa mise en œuvre (cf. Partie 1 – L’obligation de recherche d’emploi au prisme du 

contrôle (2008-2024)). Il ne s’agit pas là d’une dérive fortuite puisque les lois successives 

votées depuis février 2008 ont progressivement confié l’ensemble des fonctions du service 

public de l’emploi à un même établissement. En matière de contrôle, la direction générale a 

même peu ou prou obtenu de la part du personnel politique le mandat d’opérationnalisation 

(cf. 2.1. Une politisation du contrôle en trompe-l’œil ?), à tel point que les membres du conseil 

d’administration de Pôle emploi découvrent parfois comment le service est rendu sans avoir 

été consultés (cf. 2.2. Procédure de contrôle). Aussi, si l’on considère que le contrôle de la 

recherche d’emploi et la gestion de la liste des demandeurs d’emploi demeurent des fonctions 

régaliennes qui méritent un débat public et un contrôle démocratique, force est de constater 

que ces critères ne sont pas réunis. Dans un tel contexte, la presse d’investigation et la 

recherche indépendante devraient être en mesure d’offrir une lucarne sur le fonctionnement 

du contrôle. C’est la raison pour laquelle la fermeture du service public de l’emploi aux regards 

des chercheurs et des chercheuses nous semble éminemment problématique. 

Un travail pluridisciplinaire de discussion des notions et de leur portée 
normative 

Cette recherche a été menée par une équipe composée de juristes, de sociologues et d’un 

politiste. Dans l’ensemble, nous avons conservé des sous-équipes disciplinaires pour l’analyse 

et la rédaction, à l’exception du travail sur les équipements informatiques qui ont fait l’objet 

d’une analyse et d’une rédaction conjointes par une juriste et un sociologue90. L’emploi de 

méthodologies propres à chaque discipline ont en effet exigé de travailler de la sorte. 

 
90 Et un entretien avec une conseillère en charge du contrôle a été réalisé par un binôme sociologue / juriste. 
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Toutefois, les analyses respectives ont très largement bénéficié du travail pluridisciplinaire 

qui s’est matérialisé par de nombreux échanges rassemblant l’ensemble de l’équipe (lors de 

réunions en présentiel ou d’échanges à distance oraux ou écrits). Ces échanges ont eu des 

apports nombreux et différenciés selon les disciplines. Les sociologues ont, grâce à ces 

échanges, porté une attention plus grande et plus rigoureuse aux dimensions juridiques du 

contrôle. Ces échanges nous ont permis, notamment, de renforcer nos grilles d’entretiens et 

d’approfondir des récits d’exemples de contrôle. Par exemple, dans les entretiens faits auprès 

des conseillers et conseillères en charge du contrôle, ils ont développé les interrogations sur les 

fondements juridiques de leurs pratiques, sur les recours déposés par les personnes 

sanctionnées. L’interrogation des agents et agentes de contrôle est destinée à compenser au 

mieux l’impossibilité d’observer le travail de contrôle et nous permet de comprendre en 

fonction de quoi les décisions sont prises lors des contrôles. Ces échanges pluridisciplinaires 

nous ont permis de faire évoluer nos questions de recherche. Nous nous attachons désormais 

à déconstruire l’idée d’un « arbitraire » des agent·es pour voir les différentes contraintes qui 

façonnent et encadrent leur action. Nous essayons de situer le cadre réglementaire dans 

l’ensemble de ces contraintes. Les juristes ont pu, de leur côté, bénéficier du matériau collecté 

par l’équipe de sociologie/science politique, qu’il s’agisse du corpus de documents ou des 

informations recueillies dans les entretiens – matériau qui à bien des égards n’est pas familier 

des juristes et qui les a amenés à réfléchir à la manière de l’intégrer à une analyse juridique, à 

déterminer sa « nature » du point de vue du droit C’est en quelque sorte à un exercice de 

spéléologie juridique qu’ils se sont livrés : il s’est agi d’aller au bout de « l’entonnoir normatif », 

lequel se déploie depuis le droit légal et réglementaire en vigueur, la littérature administrative, 

le contentieux, jusqu’aux raisonnements des professionnels (grâce à l’exploitation des 

entretiens), en passant par les procédures et les pratiques. Nous avons également mis en place 

des relectures croisées systématiques. Dans l’ensemble, ces relectures ont conduit à des textes 

à la fois plus rigoureux et plus accessibles.  

Outre le travail d’enquête réalisé en commun, une partie de notre activité a consisté en 

différentes opérations de coordination de la recherche et d’analyse conjointe du matériau. Les 

réunions ont été consacrées à rendre compte des avancées dans la collecte et l’analyse du 

matériau, réalisées en commun ou par équipe disciplinaire quand les données avaient été 

collectées séparément. Nous avons pris un soin particulier à confronter les différents regards 

sur les mêmes matériaux et à prioriser, lorsqu’une équipe disciplinaire était à l’origine d’un 

pan de l’analyse ou d’un corpus de données, une discussion par l’autre équipe disciplinaire. 

Nous avons ainsi consacré une part importante de nos séances à une analyse pluridisciplinaire 

des matériaux collectés. Nous avons également souhaité bénéficier de regards extérieurs, en 

organisant une journée de présentation et de discussion de nos travaux devant des avocats et 

avocates spécialistes de droit du chômage. 

Nous espérons que cette recherche aide à comprendre un peu mieux « ce qu’être obligé de 

chercher un emploi » veut dire du point de vue de l’institution en charge d’appliquer cette 

norme : quoi et comment chercher, comment prouver cette recherche, selon quelles 

procédures et systèmes informatiques, dans quel environnement politique, institutionnel et 

managérial, dans quelle perspective contentieuse et juridictionnelle. C’est un résultat global, 

sociologique et juridique, qui vient s’additionner aux résultats des travaux en sciences sociales 

existants qui, en matière de contrôle, prennent pour objet le point de vue des chômeurs. De la 

sorte, ce rapport de recherche constitue une radiographie globale du contrôle de la recherche 

d’emploi. Le travail pluridisciplinaire a permis, en définitive, de poser la question de la norme 

de recherche d’emploi, celle-ci étant considérée aussi bien comme une norme sociale (ce que 
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chacun juge bon de faire), sociologique (la plus courante statistiquement) et juridique 

(déterminant ce qui est licite et ce qui ne l’est pas). Au fil de nos travaux, nous avons compris 

que c’est bien le contrôle – lequel est, selon le prisme à partir duquel on l’étudie, une mission 

de service public, une fonction régalienne, une activité de l’agence publique et une injonction 

politique – qui révèle le sens de la norme de recherche d’emploi qui gouverne l’action publique 

à destination des chômeurs et des chômeuses. 

Un rapport en trois parties respectant une approche séquentielle  

Ce rapport rend compte d’une séquence de deux ans de recherche pluridisciplinaire91.  

La première partie expose le cadre réglementaire et institutionnel de l’obligation de 

recherche d’emploi ainsi que les principes organisationnels du contrôle de la recherche 

d’emploi, mis en place et déployés entre 2008 et 2024. Il s’agit de dévoiler le sens normatif de 

l’impératif « d’activation » assigné aux chômeurs et aux chômeuses, tel que déterminé par Pôle 

emploi à travers l’exercice du contrôle de la recherche d’emploi. 

La deuxième partie porte sur les pratiques de contrôle de la recherche d’emploi entre 2013 

et 2024. Elle étudie les modalités d’organisation institutionnelle du contrôle et sa 

professionnalisation. 

La troisième partie interroge le parcours contentieux de la sanction. En examinant les 

recours dont disposent les personnes sanctionnées et les usages qu’elles en font, nous 

cherchons à déterminer si le contrôle de la recherche d’emploi peut faire l’objet d’une réelle 

discussion, à l’intérieur ou à l’extérieur de l’institution.  

Au regard des différences d’usages entre les disciplines sociologique et juridique, les 

membres de l’équipe ont décidé d’adopter l’écriture inclusive dans les parties principalement 

rédigées par les sociologues92.  

 

  

 
91 L’équipe de sociologues avait entamé une recherche sur le contrôle de la recherche d’emploi avant le démarrage 
de ce financement. Au terme de cette convention, l’équipe pluridisciplinaire prévoit d’approfondir et de prolonger 
certaines analyses en poursuivant des travaux sur cet objet. 
92 Dans ces lignes, le pronom personnel « iels » est employé comme équivalent à « ils et elles ». 
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I. L’obligation de recherche d’emploi au prisme 

du contrôle (2008-2024) 

L’accompagnement vers l’emploi est une mission assignée au service public de l’emploi93, 

mais c’est surtout en tant qu’obligation juridique incombant aux demandeurs d’emploi qu’elle 

figure dans le Code du travail. Elle jouit d’une place particulièrement forte dans le système de 

qualification de « chômeur » dans le droit94. Signe de sa stabilité, l’exigence d’effectuer des 

actes positifs de recherche d’emploi n’a pas beaucoup évolué dans sa formulation juridique 

depuis les années 1980 (1.1.).  

En revanche, son contrôle a connu de profondes transformations – quasiment une 

révolution – ces dernières années. Le transfert de l’ensemble de la compétence à Pôle emploi 

en 2009 a propulsé l’agence publique en première ligne. Soucieuse de remplir efficacement son 

mandat, pressée par un pouvoir politique désireux d’afficher des résultats, Pôle emploi a 

construit les bases du contrôle au fil de réorganisations structurelles et de l’introduction de 

nouvelles méthodes managériales. Cette mutation s’est produite sans besoin de textes 

législatifs ou réglementaires (1.2.). L’infrastructure informatique a été substantiellement 

transformée pour accompagner l’essor de cette activité (1.3.).  

À première vue familière tant elle représente le « point d’ancrage le plus solide, en droit, de 

l’identité du chômeur »95, l’obligation de recherche d’emploi s’avère un objet juridique peu 

évident à saisir. En effet, la réglementation n’établit pas de critères précis et la jurisprudence 

du Conseil d’État se montre dans l’ensemble respectueuse de la marge d’appréciation de Pôle 

emploi. Dans ce contexte normatif, c’est à l’agence publique chargée de contrôler et de 

sanctionner qu’il revient de définir la substance de l’obligation. C’est la raison pour laquelle 

nous sommes partis en quête de la « norme » de recherche d’emploi, norme s’entendant ici au 

triple sens : social (ce que chacun juge bon de faire), sociologique (la plus courante 

statistiquement) et juridique (déterminant ce qui est licite et ce qui ne l’est pas). Nous nous 

sommes ainsi demandé : quels sont les canaux, les fréquences, les modalités d’une « bonne » 

recherche d’emploi, selon Pôle emploi ? Afin de découvrir ce que recouvre la notion « d’actes 

positifs et répétés de recherche d’emploi » auxquels sont tenus les demandeurs d’emploi selon 

Pôle emploi, nous avons étudié de nombreux documents internes et analysé des jugements de 

première instance. L’approche que nous retenons dans cette recherche pluridisciplinaire, qui 

se focalise sur la norme (juridique et sociale) de recherche d’emploi, nous conduit ainsi à nous 

intéresser à l’interprétation de l’agence publique en charge du contrôle du respect de cette 

obligation (1.4.).  

 
93 Cette mission est affirmée dans le Code du travail au premier article du Livre consacré au service public de 
l’emploi (art. L.5311-1 C. trav.). Le texte n’a pas été retouché depuis la loi du 13 février 2008 instituant Pôle emploi 
(sur cette création, voir ROUSSEAU Yves, « Sur la fusion de l’ANPE et des ASSEDIC. », Droit social, no 2, 2008, 
p. 151‑165. Sur les réformes du « service public de l’emploi » depuis la loi de cohésion sociale du 18 janvier 2005 
jusqu’à la loi pour le plein emploi du 28 décembre 2023, il est renvoyé aux écrits de VERICEL Marc, « Recréer un 
véritable service public de l’emploi pour une action efficace en matière d’insertion professionnelle », Droit social, 
no 12, 2013, p. 1031. ; du même auteur, VERICEL Marc, « Le plein emploi à tout prix », op. cit., 2023, p. 748‑764.  
94 WILLMANN Christophe, L’identité juridique du chômeur, LGDJ, coll. « Bibliothèque de droit social », 1998.  
95 Ibid. 
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1.1. L’obligation de recherche d’emploi : une obligation 
traditionnelle des chômeurs, des sanctions renforcées 

La lecture du Code du travail donne l’impression d’un déséquilibre structurel. Le luxe de 

précisions légales et réglementaires dédiées aux obligations contraste avec le traitement 

normatif réservé aux droits des demandeurs d’emploi autres que liés à l’indemnisation, dont 

la description est en grande partie renvoyée à des normes édictées par les institutions du 

service public de l’emploi (circulaires de l’Unédic, instructions de Pôle emploi, etc.)96. Dans 

l’ensemble, les législations successives ont accru les obligations des demandeurs d'emploi ; 

elles ont renforcé les sanctions et donné à Pôle emploi des pouvoirs importants de contrôle et 

de police. 

Au sein de cet environnement normatif assez dynamique, l’obligation de recherche d’emploi se 

démarque par sa remarquable stabilité. À l’échelle temporelle du droit du chômage, la notion 

« d’actes positifs » est d’apparition relativement récente (la première occurrence dans le Code 

du travail datant de 197997), mais elle fait aujourd’hui figure de règle traditionnelle. Depuis 

plus de quarante années, elle concerne tous les travailleurs privés d’emploi qui souhaitent 

conserver le bénéfice de leur inscription sur la liste des demandeurs d'emploi et, le cas échéant, 

le service des prestations du régime d'assurance chômage ou du régime de solidarité98. En effet, 

dans le Code du travail, l'obligation découle à la fois des dispositions relatives à la gestion de 

la liste des demandeurs d'emploi (art. L. 311-5, al. 3 ancien C. trav. ; art. L. 5411-6 C. trav.) et 

des dispositions relatives au maintien des droits au revenu de remplacement (art. L. 351-16, 

al. 1er ancien C. trav. ; art. L. 5421-3 C. trav.)99. Les deux corps de textes coexistent, mais les 

formulations de l’obligation de recherche d’emploi dans la réglementation ont dès l’origine 

migré de l’un à l’autre. La généralisation de droits et obligations communs aux chômeurs et 

aux personnes sans emploi par la loi du 1er août 2008100 a conduit le législateur à placer cette 

exigence sous l’unique bannière de la qualité de demandeur d’emploi ; les sanctions ont été 

unifiées, que le demandeur d’emploi perçoive ou non un revenu de remplacement (art. L. 5412-

1 C. trav., art. L. 5426-2 C. trav. renvoyant à L. 5412-1).  

 
96 Ces normes, peu accessibles aux assurés sociaux, composent un vaste champ d’« infra-droit » dont le droit social 
est familier (KOUBI Geneviève et MAGORD Claire, « Faut-il s’intéresser au droit social caché ? », op. cit., 2016, 
p. 386.). 
97 La première occurrence dans le Code du travail date de 1979 : art. L. 351-1 ancien C. trav., « En complément des 
mesures tendant à faciliter leur reclassement ou leur conversion, les travailleurs involontairement privés d'emploi 
ont droit à un revenu de remplacement, sous réserve d'être à la recherche d'un emploi. ». Elle concerne le bénéfice 
du revenu de remplacement et fait écho aux règles négociées par les organisations patronales et syndicales dans la 
convention d’assurance chômage la même année. Par la suite, la condition de recherche d’emploi est introduite dans 
les textes relatifs à l’inscription à l’ANPE et au placement (art. L. 311-5 ancien C. trav., par la loi du 30 juillet 1987 ; 
art. R. 311-3-2 ancien C. trav., issu du décret du 24 septembre 1987). Avant cela, voir un décret de 1951, définissant 
le chômeur selon le critère de la « volonté de travailler » (WILLMANN Christophe, L’identité juridique du chômeur, 
op. cit., 1998. n° 365). 
98 Pendant longtemps, seuls étaient dispensés de cette obligation certains demandeurs d'emploi en raison de leur 
âge. Voir PRETOT Xavier, « Le contrôle des demandeurs d’emploi », Droit social, 2005, p. 1179. 
99 Selon Jean-Paul Domergue (DOMERGUE Jean-Paul, Chômage : indemnisation, Répertoire de droit du travail, 
Dalloz., 2022,. n° 77), ces dispositions s'inspirent étroitement des normes posées par la Convention internationale 
n° 44 de 1934 sur le chômage, ratifiée par la France (loi n° 48-1915 du 20 déc. 1948, JO 21 déc.). La plupart des 
autres pays membres de l'Union européenne, avec des variantes, apprécient « l'emploi convenable » sur la base de 
critères qui dérivent de ces normes. 
100 ROUSSEAU Yves, « Le suivi du chômage et des personnes tenues de rechercher un emploi après les lois de 2008. », 
Droit social, no 11, 2009, p. 1101‑1113. 
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1.1.1. Une obligation aux multiples facettes 

Il est important de préciser que nous nous en tenons ici aux textes légaux et règlementaires. 

Les apports de « l’infra-droit » et des pratiques de Pôle emploi seront examinés ultérieurement 

(cf. infra, 1.4. À la recherche de la bonne recherche d’emploi), afin de bien marquer l’hypothèse 

qui a conduit l’ensemble des travaux de cette recherche : c’est dans les opérations de contrôle 

que la norme de recherche d’emploi opposée aux chômeurs et aux chômeuses prend une 

grande part de sa substance. 

Bien qu’elle dispose d’un mandat général de contrôle de l’obligation de recherche d’emploi 

et d’un pouvoir de sanction étendu à tous les chefs de manquement (cf. infra, 1.2.3. Des 

réorganisations menées « à droit constant » depuis la création de l’institution en 2008), 

l’agence publique est tenue de distinguer les différentes exigences qui composent l’obligation 

de recherche d’emploi – ne serait-ce que pour appliquer le barème légal des sanctions. Le droit 

en vigueur a un effet de structure des opérations de contrôle. D’après le Code du travail, 

l’obligation de recherche d’emploi au sens large se décompose en plusieurs obligations 

susceptibles d’être contrôlées. Elle présente ainsi plusieurs facettes.  

 

Encadré 2 - L’obligation de recherche d’emploi au sens large, d’après le 

Code du travail 

Article L. 5411-6 C. trav. (version en vigueur au 31 décembre 2024) : « Le demandeur 

d'emploi immédiatement disponible pour occuper un emploi est orienté et accompagné dans 

sa recherche d'emploi par Pôle emploi. Il est tenu de participer à la définition et à l'actualisation 

du projet personnalisé d'accès à l'emploi mentionné à l'article L. 5411-6-1, d'accomplir des 

actes positifs et répétés de recherche d'emploi et d'accepter les offres raisonnables d'emploi 

telles que définies aux articles L. 5411-6-2 et L. 5411-6-3 ». 

 

À titre principal, le demandeur d’emploi est tenu d’être à la recherche effective d’un emploi, 

c'est-à-dire d’effectuer des « actes positifs et répétés de recherche d’emploi », exigence dont le 

contrôle est au cœur de ce projet de recherche. C’est l’obligation de recherche d’emploi « au 

sens strict », cette expression étant ici retenue afin de la distinguer d’un sens large qui intègre 

d’autres obligations. 

Article R. 5411-11 C. trav. (version en vigueur au 31 décembre 2024) : « Sous réserve 

des dispenses prévues à l'article L. 5411-8 et au deuxième alinéa de l'article L. 5421-3, 

le demandeur d'emploi immédiatement disponible accomplit de manière permanente, 

tant sur proposition de l'un des organismes mentionnés à l'article L. 5311-2, en 

particulier dans le cadre du projet personnalisé d'accès à l'emploi prévu à l'article 

L. 5411-6-1, que de leur propre initiative, des actes positifs et répétés en vue de 

retrouver un emploi, de créer, reprendre ou développer une entreprise. » 

La recherche d'emploi est présumée exister dès lors que les intéressés sont inscrits comme 

demandeurs d'emploi mais il s’agit d’une présomption simple, qui peut être renversée par les 

agents de Pôle emploi dès lors qu’il est constaté un manquement du demandeur d’emploi à ses 

obligations. Dans cette hypothèse, une sanction peut être prise. Le demandeur d’emploi doit 

avoir un comportement démontrant qu'il recherche effectivement un emploi, en accomplissant 

des actes qui rendent compte de la réalité de cette recherche. Le caractère « réel et sérieux » 
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des démarches entreprises est apprécié « compte tenu de la situation du demandeur et de la 

situation du marché du travail local » (art. R. 5411-12 C. trav.).  

La constance de la formulation légale est frappante. Depuis le milieu des années 1980, les 

textes n’ont quasiment pas évolué. La « permanence » de la recherche d’emploi et une 

appréciation par l’autorité compétente « compte tenu de la situation du demandeur et de la 

situation du marché du travail local » sont des exigences inscrites dans la loi depuis longtemps. 

Tout juste peut-on relever que les « actes positifs » sont devenus des « actes positifs et 

répétés » de recherche d’emploi et que la création, la reprise et le développement d’une 

entreprise sont désormais expressément visés101. Ces ajustements de vocabulaire n’ont pas 

foncièrement modifié l’objet de l’obligation. Au fond, l’évolution la plus notable a trait aux 

personnes visées par cette exigence (cf. Encadré 3 - Quelles sont les personnes tenues de 

rechercher activement un emploi ?). À la suite de la création de différentes catégories de 

demandeurs d’emploi en 1992102, l’obligation a été circonscrite à ceux qui sont 

« immédiatement disponibles pour occuper un emploi » ; la dispense d’emploi dont 

bénéficiaient traditionnellement les chômeurs âgés a par ailleurs été supprimée à partir de 

2012 ; enfin, l’obligation de recherche d’emploi a dépassé les frontières du chômage stricto 

sensu pour viser les titulaires de minima sociaux103.  

Encadré 3 - Quelles sont les personnes tenues de rechercher activement 

un emploi ? (2008-2024) 

L’obligation de recherche d’emploi incombe aux personnes inscrites sur la liste des 
demandeurs d’emploi, dès lors qu’elles sont « immédiatement disponibles pour occuper un 
emploi » (article L. 5411-6 du Code du travail, en sa version en vigueur jusqu’au 31 décembre 
2024), qu’elles soient ou non titulaires d’un revenu de remplacement.  

Selon l’article R. 5411-9 du Code du travail, « Est considérée comme immédiatement 
disponible pour occuper un emploi, pour l'application de l'article L. 5411-6, la personne qui 
n'exerce aucune activité professionnelle, qui ne suit aucune action de formation 
professionnelle et dont la situation personnelle lui permet d'occuper sans délai un emploi ». 
L’article R. 5411-10 du Code du travail vise des situations spécifiques qui permettent tout de 
même de juger le demandeur disponible (« 1° Exerce ou a exercé au cours du mois précédent 
une activité occasionnelle ou réduite n'excédant pas soixante-dix-huit heures par mois ; / 2° 
Suit une action de formation n'excédant pas au total quarante heures ou dont les modalités 
d'organisation, notamment sous forme de cours du soir ou par correspondance, lui permettent 
d'occuper simultanément un emploi ; / 3° S'absente de son domicile habituel, après en avoir 
avisé l'opérateur France Travail, dans la limite de trente-cinq jours dans l'année civile ; / 4° Est 

 
101 Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale (modification des articles L. 311-
5 et L. 351-16 ancien C. trav.), Décret n° 2005-915 du 2 août 2005 (modification des articles R. 311-3-5, R. 351-27 et 
R. 351-28 ancien C. trav.). Selon la circulaire des services du ministère du Travail adressée aux services de l’État, de 
l’ANPE et à l’Unédic (Circ. DGEFP n° 2005-33, 5 sept. 2005, relative à la réforme du suivi de la recherche d'emploi), 
ces textes emporteraient « redéfinition de l’obligation de recherche active d’emploi » : en réalité, cette 
« redéfinition » vise l’adjonction de nouvelles obligations (élaboration d’un PPAE, suivi d’une action d’aide à la 
recherche d’emploi proposée par l’organisme de suivi) et la rénovation du système de sanctions (nouvelle échelle 
des sanctions). La précision du « développement » d’une entreprise au titre des actes positifs et répétés de recherche 
d’emploi est ajoutée par la loi du 5 septembre 2018. 
102 Article L. 311-5 ancien C. trav., modifié par la loi n° 91-1405 du 31 décembre 1991 relative à la formation 
professionnelle et à l'emploi : « Les personnes à la recherche d'un emploi sont inscrites sur la liste des demandeurs 
d'emploi. Elles sont classées dans des catégories déterminées par arrêté du ministre chargé de l'emploi en fonction 
de l'objet de leur demande et de leur disponibilité pour occuper un emploi. […] Les demandeurs d'emploi 
immédiatement disponibles pour occuper un emploi sont tenus d'accomplir des actes positifs de recherche d'emploi. 
[…] ». 
103 ROUSSEAU Yves, « Le suivi du chômage et des personnes tenues de rechercher un emploi après les lois de 2008. », 
op. cit., 2009, p. 1101‑1113. 
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en congé de maladie ou en incapacité temporaire de travail, pour une durée n'excédant pas 
quinze jours ; / 5° Est incarcérée pour une durée n'excédant pas quinze jours ; / 6° Bénéficie 
d'un congé de paternité. »). 

L'accomplissement d'actes positifs de recherche d'emploi s'impose également aux agents 
des établissements publics et autres collectivités territoriales qui sollicitent auprès de leur 
employeur public le versement de l'allocation de perte d'emploi.  

Jusqu’en 2012, la dispense de recherche d’emploi (DRE) permettait à certains demandeurs 
d’emploi, indemnisés ou non, âgés de 55 ans ou plus, d’être exemptés de l’obligation de 
recherche d’emploi. Elle a été supprimée par la loi du 1er août 2008 de manière progressive 
jusqu’à un plein effet à partir du 1er janvier 2012 (art. L. 5411-8 et art. L. 5421-3 C. trav.). 

L’obligation de recherche d’emploi incombe aussi aux allocataires du RSA : « Le bénéficiaire 
du revenu de solidarité active est tenu, lorsqu'il est sans emploi ou ne tire de l'exercice d'une 
activité professionnelle que des revenus inférieurs à une limite fixée par décret, de rechercher 
un emploi, d'entreprendre les démarches nécessaires à la création de sa propre activité ou 
d'entreprendre les actions nécessaires à une meilleure insertion sociale ou professionnelle » 
(L. 262-28 Code de l’action sociale et des familles). Le montant du revenu professionnel 
mensuel de référence n’a pas varié depuis un décret du 15 avril 2009 : il est fixé à 500 euros. 

 

En réalité, au cours des années 2008-2024, ce sont les obligations connexes assignées au 

demandeur d’emploi, liées au refus d’emploi et à la contractualisation de la relation avec 

l’organisme en charge du suivi, qui ont été développées, produisant un « sens large » de 

l’obligation de recherche d’emploi.  

Inscrite dans les textes depuis les années 1980104, la sanction du refus d’emploi a évolué 

pour englober aujourd’hui de multiples déclinaisons (absence ou abandon d’une action de 

formation, refus ou abandon d’une action d'aide à la recherche d'une activité professionnelle ; 

dans des versions antérieures des textes, refus d’une proposition de contrat d’apprentissage ou 

de professionnalisation, d’une action d’insertion ou d’un contrat aidé). En parallèle, à mesure 

que la logique « d’accompagnement » par un « guichet unique » progressait dans les politiques 

de l’emploi, le pouvoir étatique et les interlocuteurs sociaux ont cherché à individualiser la 

relation entre les usagers et l’agence publique en charge du contrôle de la recherche 

d’emploi105. Un PPAE doit être élaboré et actualisé par le demandeur d’emploi, sous peine de 

sanctions. D’un point de vue juridique, l’articulation entre l’obligation légale de recherche 

 
104 En matière d’indemnisation, le refus d’emploi est sanctionné de l’exclusion du revenu de remplacement depuis 
un décret du 22 novembre 1984 (art. R. 351-28 anc. C. trav., dans sa rédaction issue du décret de 1984 : « Sont, en 
outre, exclus du bénéfice du revenu de remplacement mentionné par l'article L. 351-1 : / 1° Les travailleurs qui 
refusent, sans motif légitime, un emploi ressortissant à leur spécialité ou compatible avec leur formation antérieure 
et rétribué à un taux de salaire normalement pratiqué dans la profession et la région […] »). Le refus d’emploi 
entraîne aussi une sanction de radiation prononcée par l’ANPE (art. R. 311-3-4 anc. C. trav., dans sa rédaction issue 
du décret n° 87-442 du 24 juin 1987 : « Le délégué départemental de l'Agence nationale pour l'emploi peut radier 
de la liste des demandeurs d'emploi les personnes qui, sans motif légitime, refusent : 1° Un emploi ressortissant à 
leur spécialité ou compatible avec leur formation antérieure et rétribué à un taux de salaire normalement pratiqué 
dans la profession et la région […] »). Christophe Willmann propose de voir dans ces obligations les composantes 
de la qualité juridique du chômeur, WILLMANN Christophe, L’identité juridique du chômeur, op. cit., 1998. La 
formulation exacte a évolué au fil des textes, la modification majeure étant l’introduction de la notion « d’offre 
raisonnable d’emploi » en 2008. Dans la version du Code du travail au 31 décembre 2024, les diverses déclinaisons 
du refus d’emploi susceptibles d’entraîner une sanction figurent notamment aux articles L. 5411-6 C. trav. et 
L. 5412-1 C. trav. 
105 Sur les origines du PPAE, voir VIVES Claire, SIGALO SANTOS Luc, PILLON Jean-Marie, DUBOIS Vincent et CLOUET 
Hadrien, Chômeurs, vos papiers !, op. cit., 2023. CAMAJI Laure, Contribution à l’analyse juridique de 
l’individualisation des droits sociaux. Étude de droit de la sécurité sociale, op. cit., 2022. Mémoire d’HDR, 
[https://hal.science/tel-03852258/] et les références citées. 
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d’emploi et cet instrument d’apparence contractuelle est loin d’être évidente106. La loi du 1er 

août 2008 relative aux droits et aux devoirs des demandeurs d'emploi a apporté son lot 

d’interrogations, en posant explicitement l’obligation pour le demandeur d’emploi de 

participer à l’élaboration du PPAE et en introduisant une notion nouvelle appelée à encadrer 

le refus d’emploi, « l’offre raisonnable d’emploi ». Une dizaine d’années plus tard, le 

mouvement de contractualisation a continué de tracer son sillon107, notamment avec la loi 

« Avenir professionnel » du 5 septembre 2018 qui renvoie la définition de l’offre raisonnable 

d’emploi aux indications du projet personnalisé d’accès à l’emploi108.  

L’obligation de recherche d’emploi s’en trouve mécaniquement renforcée, dans la mesure 

où l’accumulation des exigences comportementales en vue de la reprise d’emploi conforte la 

puissance à la fois symbolique et juridique du devoir du demandeur d’emploi de s’activer sur 

le marché du travail109. Dans le même sens, dans la droite ligne des textes adoptés depuis 

2008110, les sanctions encourues en cas de violation des obligations de recherche d’emploi ont 

été renforcées par la loi du 5 septembre 2018 et le décret d’application du 28 décembre 2018 

précités111. La durée maximale de la peine est certes réduite, mais les chefs de sanction ne sont 

plus appréciés indépendamment les uns des autres, ce qui conduit à augmenter la fréquence 

de la répétition des manquements. La sanction de réduction du revenu de remplacement, 

introduite par le décret n° 2005-915 du 2 août 2005 relatif au suivi de la recherche d’emploi112, 

est abrogée au profit d’une suppression totale de l’allocation. De même, si l’échelle des 

sanctions est rendue plus progressive, elle ne confère plus de marge d’appréciation à Pôle 

emploi puisqu’elle se présente comme un strict barème. Enfin, certains chefs de manquements 

ont été réécrits : c’est « l’absence » plutôt que le « refus » du chômeur de répondre aux 

convocations ou de suivre une action de formation prescrite par Pôle emploi qui est désormais 

sanctionnée (sur ce chef de sanction, cf. infra 1.4.).  

Il se dégage de cet ensemble normatif que l’objet de l’obligation du demandeur d’emploi est 

probablement bien davantage le fait d’accepter la surveillance exercée par l’institution que la 

 
106 ROMAN Diane, « Devoir de travailler et protection sociale », op. cit., 2009, p. 63‑78. ; CAMAJI Laure, « Le 
demandeur d’emploi à la recherche de ses obligations », Droit social, no 6, 2010, p. 666. 
107 GINON Anne-Sophie, « Chômage et vulnérabilités : entre généralisation des destinataires et personnalisation des 
prestations d’accompagnement ? », Revue de droit sanitaire et social, no 3, 2023, p. 426. CAMAJI Laure, 
« Contractualisation et automatisation du droit du non-emploi », op. cit., 2023, p. 407. 
108 Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et décret n° 2018-1335 
du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des demandeurs d’emploi et au transfert du suivi de la 
recherche d’emploi. Selon Marc Richevaux, le décret semble promouvoir une « logique de culpabilisation et de 
répression des chômeurs » (RICHEVAUX Marc, « Petit exercice de vocabulaire à propos de l’offre raisonnable 
d’emploi », Les Petites Affiches, no 142f0, 2019, p. 10.). Pour une présentation des différentes mesures, voir JOLY 

Laurène et CAMAJI Laure, « Décryptage du décret n° 2018-1335 relatif aux droits et aux obligations des demandeurs d’emploi 

et au transfert du suivi de la recherche d’emploi » », Institut du travail de Bordeaux, L’actualité juridique, 01/2019., 
http://institutdutravail.u-bordeaux.fr/; MALFETTES Loïc, « Le nouveau barème de sanctions des demandeurs 
d’emploi », op. cit., 2019, p. 185. ; RICHEVAUX Marc, « À propos des droits et obligations des chômeurs », Les Petites 
Affiches, no 142f6, 2019, p. 7. L’instauration du nouveau « contrat d’engagement » dans le cadre de la réforme 
« France Travail » en 2025, issue de la loi du 28 décembre 2023 pour le plein emploi, constituera le point 
d’aboutissement de ce long parcours (sur cette dernière réforme, voir la conclusion de ce rapport). 
109 Les réformes de l’assurance chômage et des obligations des demandeurs d’emploi sont autant de traductions de 
la doctrine de l’État social actif qui a prospéré en Europe à partir des années 1990 : EYDOUX Anne, « Demandeurs 
d’emploi : du devoir de s’activer au droit à la solidarité et à l’emploi », Droit social, no 3, 2018, p. 282. ; EYDOUX 
Anne, « Extension du domaine de l’activation », Droit social, no 1, 2024, p. 37.  
110 CAMAJI Laure, « Le demandeur d’emploi à la recherche de ses obligations », op. cit., 2010, p. 666. 
111 Le quantum des sanctions est précisé à l’article R. 5412-5 et -6 C. trav. (radiation) et R. 5426-3 C. trav. 
(suppression du revenu de remplacement). 
112 Art. 9 du décret modifiant l’ancien article R. 351-28 du Code du travail. 
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recherche d’emploi proprement dite113. En effet, la règlementation intime au chômeur 

d’accomplir des actes répétés de recherche et de le « démontrer », ce qui implique non 

seulement de chercher du travail mais en plus que l’institution puisse le constater (sur le 

chômeur devenu « archiviste » de sa propre recherche d’emploi, cf. infra, partie 1.4.). Or, le 

contrôle des chômeurs a un coût114. Dans un contexte d’une stagnation des moyens de Pôle 

emploi, c’est lors des points de contacts entre l’institution et l’inscrit que ce comportement peut 

être constaté. Ceci conduit à une focalisation sur l’assentiment au parcours 

d’accompagnement, parce qu’il est directement constatable, plutôt que sur le comportement 

effectif en dehors des murs de l’établissement. Dans le même sens, la mise en place des 

plateformes de contrôle semble ainsi constituer une solution organisationnelle trouvée par 

Pôle emploi, en réponse à un pouvoir politique axé sur la sanction des refus d’emploi dont la 

posture s’avère mal calibrée aux moyens réels de suivi et de contrôle de l’institution (cf. partie 

2.1.). Quoi qu’il en soit, il est certain que le développement de tout cet arsenal répressif propage 

une certaine conception des droits des demandeurs d’emploi – que ce soient les droits à 

l’indemnisation ou à l’accompagnement115. Le glissement est particulièrement sensible 

concernant le bénéfice du revenu de remplacement. La thématique de la contrepartie entre les 

droits et les devoirs des demandeurs d’emploi s’est en effet imposée dans le discours sur le 

chômage en l’espace d’une décennie116. Par un mouvement de diffusion, la doctrine anglo-

saxonne du workfare (welfare to work) a d’abord touché les institutions d’assistance pour 

gagner le champ de l’assurance chômage117. La réciprocité s’infiltre dans des instruments 

juridiques tel le projet personnalisé d’accès à l’emploi118, du moins en apparence puisque Pôle 

emploi n’est engagé par aucune obligation tangible. Ce nouveau cadre juridique a contribué au 

renouvellement des cadres de pensée du droit du non-emploi. En l’occurrence, la 

transformation du sens de l’obligation de recherche d’emploi produit certainement, par 

ricochet, un déplacement du fondement des droits issus de la couverture assurantielle. À 

l’origine conçue comme le marqueur de la qualité de demandeur d’emploi et la porte d’accès 

au statut conférant des droits, l’obligation de recherche d’emploi (ainsi que toutes ses 

variations et ses outils de contrôle) joue désormais la fonction de contrepartie du droit à 

indemnisation119.  

Ce regard rétrospectif met bien en évidence le fait que la réforme France Travail, qui entre 

pleinement en vigueur au 1er janvier 2025, peut se lire de deux façons. D’un côté, elle s’inscrit 

dans une certaine continuité, puisqu’elle poursuit le mouvement d’élargissement de 

 
113 CAMAJI Laure, Contribution à l’analyse juridique de l’individualisation des droits sociaux. Étude de droit de la 
sécurité sociale, op. cit., 2022., mémoire d’HDR précité. 
114 PILLON Jean-Marie, « Réformes de l’administration et contrôle des administrés », op. cit., 2013, p. 116‑123.  

115 CAMAJI Laure, « Le délitement de la logique salariale de l’assurance chômage », op. cit., 2020, p. 284‑299. 

116 ROMAN Diane, « Devoir de travailler et protection sociale », op. cit., 2009, p. 63‑78. ; BORGETTO Michel, 
« L’activation de la solidarité », op. cit., 2009, p. 1043. 
117 Pour un aperçu international, voir MOREL Sylvie, « De l’assurance chômage à l’assistance chômage: la dégradation 
des statuts », Revue de l’IRES, no 30, 1999, p. 1. 
118 La négociation de la convention d'assurance chômage du 1er janvier 2001 relative à l'aide au retour à l'emploi 
(création du PARE) et les nouveaux instruments mis en place par l’ANPE à la suite (PAP) ont marqué une étape 
décisive. Sur ces dispositifs, voir TUCHSZIRER Carole, « Réforme de l’assurance chômage du PAP au PAP/ND », 
op. cit., 2002, p. 51. 
119 Cette trajectoire des obligations et des sanctions des demandeurs d’emploi s’articule avec les réformes récentes 
de l’assurance chômage : CAMAJI Laure, « Le délitement de la logique salariale de l’assurance chômage », op. cit., 
2020, p. 284‑299. ; GREGOIRE Mathieu, « Réforme de l’assurance chômage: vers la fin de la couverture assurancielle 
de la privation d’emploi », Revue de droit du travail, vol. 6, 2021, p. 364‑375. ; TOURNAUX Sébastien, 
« L’instrumentalisation du droit du chômage », op. cit., 2023, p. 396. 
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l’obligation de recherche d’emploi à d’autres actes et d’autres publics. D’un autre côté, elle 

constitue un véritable tournant législatif, par l’introduction dans la réglementation de notions 

comportementales telles que « l’engagement » et « l’assiduité » des chômeurs, sans définir 

pour autant les critères permettant d’éprouver l’effectivité de ces comportements.  

1.1.2. Un contrôle juridictionnel ménageant une large marge 
d’appréciation à Pôle emploi  

Les dispositions légales et réglementaires ne fixent pas de critères précis pour apprécier les 

démarches du demandeur d'emploi. Dans ces conditions, la formulation large de l’obligation 

de recherche d’emploi dans le Code du travail120 laisse inévitablement place à une variété 

d’interprétations comme nous le voyons tout au long de cette première partie du rapport (cf. 

spéc. 1.2.3. et 1.4., sur l’obligation de recherche d’emploi au sens strict ; cf. 1.4.2.3. Le chômeur 

« accompagné », sur les obligations connexes reposant sur les prestations 

d’accompagnement).  

D’un point de vue juridique, l’institution qui procède à cette évaluation (Pôle emploi hier, 

France Travail aujourd’hui, cf. infra 1.2.) ne dispose pas d’un pouvoir de type 

« discrétionnaire ». Les décisions individuelles fondées sur le manquement à cette obligation 

ont le caractère d’une sanction et elles sont soumises au contrôle du juge, en l’occurrence du 

juge administratif (cf. infra, Partie 3, sur le parcours contentieux et l’office du juge). Les 

juridictions administratives sont donc amenées à se prononcer sur la substance de l’obligation 

de recherche d’emploi, lorsqu’elles sont saisies de la contestation d’une décision de radiation 

ou de suppression du revenu de remplacement prononcée pour un manquement à l’obligation 

de recherche d’emploi.  

Une certaine consistance ou une certaine teneur de l’obligation de recherche d’emploi 

incombant aux chômeurs ressort de la jurisprudence administrative. Certes, les décisions sont 

peu nombreuses : le faible nombre des arrêts du Conseil d’État relatifs à des sanctions 

prononcées à l’encontre des demandeurs d’emploi rend leur étude assez peu significative121. 

Cela étant, une certaine constance se dégage des positions jurisprudentielles – phénomène qui 

pourrait en un sens s’expliquer par la stabilité de la formulation légale de l’obligation de 

recherche d’emploi dans le Code du travail. Dans l’ensemble, le sérieux des recherches 

(condition posée par l’article R. 5411-12 du Code du travail) est fonction de la crédibilité des 

actions menées (les démarches sont-elles en rapport avec la qualification, les diplômes, 

l'expérience, les possibilités réelles d'occuper un emploi ?), donc de leur pertinence. On 

constate une convergence certaine avec les (maigres) indications diffusées par les services du 

ministère du Travail ou de Pôle emploi en interne122.  

 
120 Pour rappel : le demandeur d’emploi est tenu d’accomplir « de manière permanente, tant sur proposition de l'un 
des organismes mentionnés à l'article L. 5311-2, en particulier dans le cadre du projet personnalisé d'accès à l'emploi 
prévu à l'article L. 5411-6-1, que de leur propre initiative, des actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, 
de créer, reprendre ou développer une entreprise ».  
121 Voir les références jurisprudentielles citées par MONTPELLIER Thomas, Assurance chômage. Qualité de chômeur, 
indemnisation, prestations, fascicule 854, JurisClasseur Protection sociale Traité, LexisNexis, 2021 ; DOMERGUE 
Jean-Paul, Chômage : indemnisation, Répertoire de droit du travail, op. cit., 2022.  
122 On relève deux textes infra-réglementaires en la matière. Le premier est issu des services du ministère du Travail, 
à une époque où le contrôle était encore exercé par l’ANPE et les sanctions prises par le préfet et l’ANPE (Circ. 
DGEFP n° 2005-33, 5 sept. 2005, relative à la réforme du suivi de la recherche d'emploi). Les indications sont très 
générales : « l’autorité compétente conserve un pouvoir d’appréciation du comportement du demandeur d’emploi 
et donc d’une certaine latitude dans la qualification de ce comportement » ; « Pour apprécier le caractère plus ou 
moins actif de la recherche d’emploi, les services devront prendre en compte toutes les démarches dont le 
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Une étude des décisions de justice de première instance, tendant à l’exhaustivité, a été 

menée sur la période 2022-2023. Elle renseigne tout particulièrement sur les marges 

d’interprétation et les pratiques de Pôle emploi, et laisse apercevoir la façon dont celles-ci sont 

reçues par les juges administratifs. Les résultats de cette étude sont présentés tout au long du 

rapport de recherche (cf. en particulier 1.3. Le système informatique et 1.4. À la recherche de 

la bonne recherche d’emploi).  

Pour le moment, il importe simplement d’indiquer que les tendances se dégageant de la 

« jurisprudence administrative » dans son ensemble établissent quelques principes directeurs, 

tout en ménageant une large marge d’appréciation à l’opérateur public123.  

- Le demandeur d'emploi justifie ses recherches et démarches par tout moyen. 

 

- L'autorité compétente peut valablement considérer que le demandeur d'emploi qui 

accomplit les démarches proposées par les organismes, mais qui n'effectue pas de 

démarches de recherche d'emploi de sa propre initiative, n’est pas à la recherche d'un 

emploi. 

 

- Les démarches de recherche d'emploi doivent être susceptibles d'aboutir, ou, selon une 

autre formule, doivent avoir une chance raisonnable de déboucher sur un emploi. 

 

- Elles doivent refléter la permanence de la recherche. 
 

- Les juges tiennent compte du nombre d'actes positifs de recherche d'emploi avancés par 

le chômeur, sur une période donnée (peuvent être sanctionnées non seulement 

l’absence de démarches mais aussi des démarches insuffisantes), mais cette dimension 

quantitative se combine avec une approche qualitative. La réalité des actes et leur 

sérieux ont un caractère relatif, l'obligation de recherche d'emploi étant appréciée en 

tenant compte, par exemple, des difficultés particulières liées à l'âge du travailleur privé 

d'emploi, à une qualification devenue obsolète ou à un marché local de l'emploi 

spécialement déprimé. 

 

- Pour l'appréciation du caractère réel et sérieux des actes, il est tenu compte de la 

situation personnelle et aussi de la situation locale de l'emploi (C. trav., art. L. 5411-6-1, 

al. 3 et art. R. 5411-12). Par rapport à la situation personnelle de l'intéressé, quelques 

 
demandeur d’emploi pourra justifier, que ces démarches aient été engagées à son initiative ou à celle des agents du 
service public de l’emploi, sous réserve de la production des pièces correspondantes (par exemple : candidatures 
envoyées, relevés de démarches sur internet, participation à des sessions d’aide à la recherche d’emploi, pièces 
justifiant d’une démarche active en vue de créer ou reprendre une entreprise…) ». Le deuxième texte émane de Pôle 
emploi, adopté postérieurement au décret de décembre 2018 qui achève de transférer toute la compétence de 
sanction à l’institution (sur le transfert de compétences, cf. infra 1.2.3. Des réorganisations internes menées « à 
droit constant » après la création de Pôle emploi en 2008). Dans l’instruction de 2019 (Pôle emploi, instruction n° 
2019-1 du 3 janvier 2019), il est précisé que : « le demandeur d’emploi justifie ses recherches par tout moyen » et 
qu’il est tenu compte de toutes les démarches dont il peut justifier, « sous réserve de la production des pièces 
correspondantes (relevés des démarches effectuées sur internet, candidatures envoyées, documents justifiant la 
création ou la reprise d’une entreprise et de son développement, participation à des sessions d’aide à la recherche 
d’une activité professionnelle, à des forums, des salons, entretiens chez un employeur…) ». 
123 Les éléments qui suivent sont extraits de MONTPELLIER Thomas, Assurance chômage. Qualité de chômeur, 
indemnisation, prestations, fascicule 854, JurisClasseur Protection sociale Traité, op. cit., 2021. Thomas et 
DOMERGUE Jean-Paul, « Chômage : indemnisation », Répertoire de droit du travail, op. cit., 2022. Les références 
des décisions de justice ne sont pas reproduites ici, il est renvoyé aux fascicules des auteurs. 
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décisions de justice attestent que peuvent être considérés sa situation de famille et son 

état de santé. 

 

- Le demandeur d'emploi doit justifier qu'il accomplit des actes positifs de recherche 

d'emploi qui seront analysés, notamment, dans leur cadre géographique, c'est-à-dire en 

fonction du bassin d'emploi, selon sa composition, sa nature, ses perspectives. Il peut 

effectuer des démarches hors du territoire national. 

 

- Les textes français n’encadrent pas la recherche d’emploi dans le temps, mais le 

contentieux de la recherche d'emploi montre que les juges apprécient les actes positifs 

de recherche d'emploi en tenant compte notamment du cadre temporel : sur une 

période donnée, il est apprécié dans quelle mesure le chômeur a fait preuve de diligence 

dans sa recherche d'emploi. 

Ces principes forment-ils une véritable « jurisprudence » agissant comme une contrainte 

pour l’action de Pôle emploi ? Il est permis d’en douter. D’une part, considérant la généralité 

de ces principes, les juges se montrent plutôt respectueux de la marge d’appréciation de 

l’institution en charge du contrôle. D’autre part, rapporté au nombre de sanctions prononcées 

chaque année, le nombre de saisines du juge est faible. Dans un tel contexte, on peut penser 

que Pôle emploi est amené à former sa propre « jurisprudence », à élaborer ses propres critères 

de jugement, relativement à l’abri du regard du juge. Certains documents internes sont assez 

éloquents à cet égard. Nous avons pu consulter des « recueils de jurisprudence », que l’agence 

publique constitue et met à la disposition de ses conseillers et de ses agents de contrôle. Ces 

bases documentaires témoignent du souci de l’acteur public de rendre des décisions « légales » 

ou « conformes » au droit, c’est-à-dire de produire des jugements qui ne seront pas censurés 

par un juge. Toutefois, elles sont assez limitées concernant l’obligation de recherche d’emploi124 

puisqu’elles se présentent sous la forme d’une reproduction de quelques extraits de décisions 

du Conseil d’État, guère plus. Ces recueils ne font peut-être que témoigner de la généralité et 

de la stabilité des principes dégagés par le juge administratif ; toutefois, vu la masse de 

décisions prises par les équipes de contrôle, 500 000 par an dont près de 90 000 sanctions, 

nous nous risquons à conclure que les pratiques de contrôle et de sanction ne sont pas 

significativement fondées sur des études minutieuses et exhaustives de la jurisprudence 

administrative. Une nuance peut être apportée au stade de la médiation, dans la mesure où 

notre enquête auprès des services de médiation révèle que la crainte de perdre devant le 

tribunal administratif est un critère d’action et d’argumentation des médiateurs et médiatrices 

(cf. partie 3.2.2. Le Contrôle de la recherche d’emploi : une part minime des demandes de 

médiation pour lesquelles le droit occupe une place marginale et inhabituelle). 

1.2. À la suite du transfert de la compétence de contrôle de 
l’obligation de recherche d’emploi à Pôle emploi, des 
réorganisations internes de l’activité  

Le contrôle de la recherche d’emploi était une mission dévolue à l’ANPE jusqu’en 2008. Il 

était aussi exercé par les services déconcentrés du ministère du Travail et par l’Unédic (art. 

L. 351-18 ancien C. trav.). La compétence a été entièrement transférée à Pôle emploi lors de la 

création de l’institution. Depuis cette date, le contrôle de la recherche d’emploi est une mission 

 
124 Par contraste, elles sont beaucoup plus fournies sur d’autres thématiques. 
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de service public expressément attribuée à Pôle emploi (art. L. 5312-1, 3° C. trav.). Cependant, 

le législateur ne détaille pas les modalités d’exercice de cette compétence125. Pôle emploi 

dispose donc d’un pouvoir d’organisation de ses activités de service public, qui lui confère des 

marges de manœuvre importantes pour créer des règles aux fins d’exercice de son mandat de 

contrôle. 

Cette liberté est également une contrainte pour l’institution, à qui il revient la responsabilité 

de mettre en place les procédures et les critères du contrôle. Dans les faits, de profondes 

réorganisations, intervenues après 2013 (1.2.1.), ont abouti à une plateformisation de l’activité 

de contrôle de la recherche d’emploi (1.2.2.). Ces mesures ont été adoptées par la direction 

générale de Pôle emploi sans véritable concertation avec l’ensemble des acteurs ni information 

portée à la connaissance des usagers du service public de l’emploi. Le « blanc-seing » donné 

par le législateur à Pôle emploi dans ce domaine explique qu’elles aient pu être menées à « droit 

constant ». Invisibles du point de vue du droit, reléguées au rang d’opérations purement 

internes du point de vue institutionnel, ces transformations demeurent largement méconnues 

du grand public et des usagers, alors qu’elles entraînent des conséquences importantes dans la 

manière dont les droits et obligations des demandeurs d’emploi sont mis en œuvre (1.2.3.). Un 

des premiers effets de cette régulation interne est une politique de ciblage des personnes 

contrôlées : Pôle emploi a institué des critères de sélection qui orientent les pratiques de 

contrôle (1.2.4.). 

1.2.1. Le contrôle de la recherche d’emploi avant 2013  

Il ne s’agit pas de retracer ici l’histoire du contrôle des chômeur·ses depuis la fin du XIXe siècle. 

Trois des auteurs et autrice de ce rapport ont proposé une lecture synthétique des données 

disponibles sur cette question dans le premier chapitre d’un ouvrage consacré au contrôle126. 

L’objectif de cette section est de donner des repères sur les grandes scansions de l’histoire du 

contrôle, afin d’éviter les erreurs d’interprétation de la période actuelle et de montrer 

l’imbrication ancienne entre trois éléments : les orientations politiques, l’organisation du 

contrôle et son encadrement juridique.  

Le contrôle des chômeurs n’est pas une pratique récente qui relèverait uniquement des 

politiques dites « d’activation » initiées dans les années 1980. Son histoire s’enracine dans les 

liens anciens entre indemnisation et placement et remonte aussi loin que le secours aux 

chômeur·ses, c’est-à-dire à la toute fin du XIXe siècle. Dès lors que le chômage devient un 

problème public et que des systèmes visant à l’indemniser sont mis sur pied, le contrôle des 

chômeurs est au cœur de questions décisives : comment définir ce qu’est un « vrai » chômeur ? 

À quelles conditions sont-ils éligibles à un secours ? Quelles sont les contreparties qu’ils et elles 

doivent fournir pour être légitimement indemnisé·es ? Sans être la seule façon d’intervenir 

auprès des chômeur·ses ni même la plus visible, le contrôle perpétue la grande séparation entre 

bons et mauvais pauvres127. Il cristallise ainsi les inconscients et les principes qui fondent la 

lutte contre le chômage. Si le contrôle de la recherche d’emploi existe depuis que la collectivité 

 
125 Les dispositions légales et réglementaires relatives à la compétence de Pôle emploi sont présentées ci-après, cf. 
1.2.3. Des réorganisations internes menées « à droit constant » après la création de Pôle emploi en 2008. 
126 VIVES Claire, SIGALO SANTOS Luc, PILLON Jean-Marie, DUBOIS Vincent et CLOUET Hadrien, Chômeurs, vos 
papiers !, op. cit., 2023. Nous nous sommes notamment appuyé·es sur deux références importantes. Un ouvrage 
qui retrace l’histoire de l’assurance chômage, DANIEL Christine et TUCHSZIRER Carole, L’État face aux chômeurs, 
op. cit., 1999. Et un rapport sur le contrôle des chômeurs : DUBOIS Vincent, MEON Jean-Matthieu et PIERRU 
Emmanuel, Le contrôle des chômeurs, op. cit., 2006.  
127 CASTEL Robert, Les métamorphoses de la question sociale, op. cit., 1995. 
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consent à indemniser les personnes privées d’emploi, pour autant, l’objet du contrôle et les 

manières de contrôler ont quant à elles changé au fil des décennies, de la conjoncture 

économique ou politique. On peut schématiquement distinguer quatre périodes.  

La première période couvre les premières décennies du XXe siècle. Au cours de celle-ci, le 

contrôle est réalisé par les syndicats et les municipalités, qui vérifient la capacité à occuper un 

emploi (aptitude physique, sobriété, etc.), mais aussi la probité (ex. ne pas avoir de velléités 

révolutionnaires). Dans l’entre-deux-guerres, le contrôle est délégué à des agent·es 

spécialisé·es alors qu’apparaît la première référence à la « volonté de travailler ». La question 

s’éclipse par deux fois à l’occasion du déclenchement des guerres mondiales. Au cours de celles-

ci, l’État reprend à chaque fois la main sur le contrôle, à des fins militaires et disciplinaires.  

La deuxième période couvre la période de plein emploi masculin qui suit la Seconde Guerre 

mondiale (dite des « Trente Glorieuses »). Alors que le chômage est considéré comme résiduel, 

l’administration s’intéresse davantage aux déséquilibres de main-d’œuvre, à la fois entre 

secteurs et entre territoires. À cette période, c’est la lutte contre le travail non déclaré qui est 

prioritaire, de sorte que contrôler la recherche d’emploi constitue une préoccupation 

secondaire, contrairement au contrôle des entreprises jugé plus stratégique128. La naissance en 

1958 d’une assurance chômage obligatoire, gérée par l’Union nationale pour l’emploi dans 

l’industrie et le commerce (UNEDIC) ne modifie pas foncièrement la donne puisque le contrôle 

demeure un monopole des services extérieurs de la main-d’œuvre chargés de tenir la liste des 

chômeur·ses129. Il apparaît toutefois, de manière indirecte, à travers l’obligation de 

« pointage » qu’endosse l’ANPE à partir de sa création en 1967. Chaque demandeur d’emploi 

doit se présenter toutes les deux semaines dans son agence locale pour renouveler son 

inscription. À cette période, c’est à l’administration de démontrer l’éventuelle absence de 

volonté de trouver un emploi, et non aux chômeur·ses de faire montre de leurs démarches. 

La troisième période s’étend de la fin des années 1970 à 2008. Dans un contexte de situation 

économique dégradée, marquée par une augmentation et un enracinement du chômage de 

masse et par une dégradation des comptes de l’Unédic, le contrôle devient une question de 

premier plan dans le débat public sur le chômage. Dans la convention d’assurance chômage de 

1979, pour la première fois, la notion de « recherche active d’emploi » devient une condition 

pour bénéficier du revenu de remplacement : ainsi, c’est désormais aux allocataires de prouver 

qu’ils et elles recherchent activement un emploi (et non plus à l’administration de montrer que 

leurs recherches sont insuffisantes) et le contrôle porte désormais principalement sur les 

comportements. Dans la foulée, l’exigence fait son entrée le Code du travail, d’abord aux 

articles dédiés au bénéfice du revenu de remplacement (1979), puis aux articles concernant 

l’inscription à l’ANPE (1987) ainsi que cela a été exposé plus haut (cf. supra, 1.1.). C’est 

également à partir de cette date (1979) que des unités dédiées (les services du contrôle de la 

recherche d’emploi) sont créées au sein des directions départementales du travail et de l’emploi 

(DDTE), qui sont chargées des contrôles, lesquels s’accentuent dans les années 1980 et au 

début des années 1990. Ces décennies où les socialistes sont régulièrement au pouvoir sont 

donc marquées par le renforcement du contrôle, mais aussi par l’introduction de la 

contractualisation entre la personne au chômage et le service public de l’emploi. Au cours des 

 
128 DUPUY François et THŒNIG Jean-Claude, Sociologie de l’administration française, A. Colin, Paris, coll. 
« Collection U », 1983, p. 135.  
129 Un « décret de 1951 distingue cinq motifs d’exclusion [de la liste des chômeurs] : a) absence de réponse aux 
convocations aux services de la main-d’œuvre, b) refus d’un emploi offert par les services de la main-d’œuvre, 
c) fraudes aux allocations, d) ivrognerie, e) refus de participer aux cours de formation professionnelle conseillés par 
les services de la main-d’œuvre. » DANIEL Christine et TUCHSZIRER Carole, L’État face aux chômeurs, op. cit., 1999. 
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années 2000, le contrôle s’immisce de plus en plus dans la relation d’accompagnement à 

l’ANPE. Les rendez-vous de suivi sont de moins en moins pris à la demande des usagers et 

usagères : ils deviennent obligatoires et de plus en plus réguliers (tous les six mois en 2001 

avec le « PARE-PAP », puis tous les mois en 2006 avec le suivi mensuel personnalisé – ou 

« SMP »). Même si les conseiller·ères n’ont pas les moyens humains de faire ce suivi, les 

frontières entre l’aide et le contrôle dans le suivi se brouillent. Ce brouillage atteint son acmé 

en 2008.  

La quatrième période débute en 2008, avec la fusion de l’ANPE et des Assédic. Pôle emploi est 

initialement pensé comme un guichet unique dans lequel un·e conseiller·ère unique aurait la 

charge d’indemniser et d’accompagner la recherche d’emploi. L’idée sous-jacente est de 

renforcer les contreparties au versement de l’allocation d’aide au retour à l’emploi. Dans le 

cadre de cette transformation institutionnelle, Pôle emploi récupère le mandat de contrôle 

auparavant confié aux directions départementales du travail et de l’emploi. Alors que cette 

nouvelle organisation institutionnelle est supposée donner une place de premier rang au 

contrôle, cette nouvelle mission de l’opérateur public reste en arrière-plan au cours des 

premières années de Pôle emploi. La raison en est d’abord conjoncturelle : cette fusion se 

déploie dans un contexte de crise économique, qui fait exploser le nombre d’inscrit·es et 

recentre de fait les priorités sur l’indemnisation et le suivi des demandeur·ses d’emploi. La 

deuxième raison est plus politique : la plupart des conseiller·ères issu·es de l’ex-ANPE estiment 

que le contrôle contrevient à leur mission de service public rendu aux usager·ères. Pour autant, 

le refus de certain·es agent·es d’exercer la mission de contrôle n’équivaut pas à une opposition 

à toute forme de coercition à l’égard des demandeur·ses d’emploi ; il se concrétise plutôt par 

des pratiques alternatives à celles qui sont formalisées dans la loi, notamment le fait de sur-

convoquer les récalcitrant·es afin de tester leur implication dans la recherche d’emploi. Les 

premières années de Pôle emploi se déroulent ainsi sans mise en œuvre formelle de l’activité 

de contrôle telle que définie par la loi, et sans que cette situation ne pose problème au sein de 

l’institution. 

Ce résumé de l’histoire du contrôle, avant que celui-ci ne soit centralisé au sein de Pôle emploi, 

illustre le fait que depuis que le chômage a été défini, à la fin du XIXe siècle, l’objet du contrôle 

a changé, passant de la vérification des capacités physiques et de la probité à la surveillance 

des comportements de recherche d’emploi et de l’implication de l’usager·ère. L’importance 

accordée au contrôle varie en fonction de la situation de l’emploi et des orientations politiques 

dans ce domaine. C’est un enjeu de basse intensité dans cette période dite des « Trente 

Glorieuses » où le plein-emploi masculin coïncide avec des politiques suivant lesquelles le 

chômage est avant tout « frictionnel », pensé en termes de mobilité professionnelle. Elle suit 

et précède des périodes bien plus longues au cours desquelles cette question est fréquemment 

et plus intensément posée. De fait, c’est surtout à partir des années 1990 que le contrôle 

s’installe dans les débats sur les politiques de traitement du chômage, avec une évolution qui 

conduit au renforcement des contraintes exercées sur les chômeurs et les chômeuses. De 

manière paradoxale, à mesure que le chômage de masse s’enracine, les chômeur·ses sont 

rendu·es responsables de leur situation (trop exigeant·es, ne sachant pas se vendre, fainéant·es 

voire tricheur·euses) : puisque les politiques de planification sont abandonnées et que le rôle 

de l’État est principalement dévolu à « laisser faire le marché », lutter contre le chômage 

revient de plus en plus à agir sur les chômeur·ses eux-mêmes. Aux vérifications d’un état (de 

privé d’emploi) et d’une disponibilité pour le travail (par le pointage), mâtinées d’éléments 

moraux – notamment la sobriété –, l’évaluation des comportements a pris une place centrale. 

S’assurer qu’ils et elles recherchent « activement » un emploi est ainsi devenu la pierre 
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angulaire du contrôle, au fur et à mesure d’une évolution engagée dès le début des années 1980, 

et tout particulièrement marquée à compter des années 2000. Le contrôle est dès lors moins 

associé à la perspective d’économies budgétaires pour l’assurance chômage qu’il ne devient un 

outil susceptible de favoriser, y compris par les menaces de sanction, la participation au 

marché du travail. 

1.2.2. Expérimentations et plateformisation  

Auparavant morcelé entre différentes institutions des politiques d’emploi, ce n’est donc que 

quelques années après la naissance de Pôle emploi qu’émergent progressivement, au sein de la 

nouvelle institution et du gouvernement, des projets de réorganisation du mandat de contrôle 

de la recherche d’emploi. Si la rhétorique du nécessaire renforcement des contrôles des 

prestations sociales et de chômage est traditionnellement un marqueur politique de droite, 

c’est pourtant sous le mandat de deux ministres socialistes du Travail que sont créées des 

équipes dédiées au contrôle de la recherche d’emploi. Comme nous le montrons de manière 

plus approfondie dans la partie consacrée à la politisation en trompe l’œil (cf. 2.1. Une 

politisation du contrôle en trompe-l’œil ?), c’est d’abord sous le ministère de Michel Sapin 

(2012-2014, gouvernement Ayrault II) qu’une expérimentation du contrôle est conduite au 

sein de trois régions (Provence-Alpes-Côte d’Azur, Poitou-Charentes et Franche-Comté), entre 

juin 2013 et mai 2014, par la direction générale de Pôle emploi. Cette expérimentation est 

poursuivie par son successeur François Rebsamen (2014-2015, gouvernements Valls I et II), 

qui revendique dans l’arène médiatique un tournant rigoriste sur ce sujet, jugeant inacceptable 

que Pôle emploi se soustraie à l’une de ses missions initiales. Comme nous l’approfondissons 

plus loin, ces propos tenus en septembre 2014 coïncident avec de mauvais chiffres sur le front 

du chômage, loin de « l’inversion de la courbe » promise par le candidat devenu président de 

la République, François Hollande. À cette période, la litanie des « emplois non pourvus » 

resurgit dans les éléments de langage des ministres, tandis que le nouveau Premier ministre 

Manuel Valls cherche à conforter l’image pro-business du gouvernement devant les 

représentants du Medef. 

« Je demande à Pôle emploi de renforcer les contrôles pour être sûr que les gens 

cherchent bien un emploi », dit-il lors d’un entretien télévisé. « Quand on est chômeur 

au sens du Bureau international du travail, on recherche un emploi, et donc c’est négatif 

pour ceux qui recherchent un emploi d’être à coté de personnes qui ne cherchent pas 

d’emploi. […]. Ce n’est pas la majorité. [Pour c]ertains, il y a des problèmes de salaire, 

des problèmes d’adéquation, c’est pour ça qu’on fait des formations prioritaires, mais 

je souhaite qu’on vérifie, au sens du BIT, que les chômeurs cherchent du travail […] 

sinon, on est radié. Il faut qu’il y ait à un moment une sanction. Ce n’est pas possible 

dans un pays qui est en difficulté, qui veut se redresser. » (François Rebsamen, ministre 

du Travail, sur l’antenne d’I-Télé, le 2 septembre 2014) 

À la suite de ces expérimentations régionales, la direction générale de Pôle emploi 

s’interroge sur l’organisation institutionnelle idoine : « soit on confie le contrôle à celui qui a 

le portefeuille [le ou la conseiller·ère en agence], soit à des plateformes situées en agence, soit 

à des plateformes régionales situées hors des agences », résume un représentant syndical 

national de Pôle emploi présent lors de ces discussions en conseil d’administration (entretien 

n°42 du 4 mars 2021). 

Le choix de confier in fine le contrôle à des agent·es dédié·es situé·es sur des plateformes 

téléphoniques tient largement à la volonté de la direction générale de contourner les 
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résistances opposées au contrôle par les conseiller·ères et leurs représentant·es lors des 

premières années de Pôle emploi, comme l’explique une cadre de la direction générale de 

l’époque. 

« [O]n faisait des plateformes à chaque fois, parce que la plateforme, c’était notre 

manière de… de s’exonérer du réseau. Quand le réseau ne faisait pas ce qu’on voulait... 

[…] ça permettait de compenser la variabilité des services, comme on dit en 

organisation, au moins, on gère. Ça concentre aussi, ben du coup, c’est le DR [directeur 

régional], y a moins d’acteurs... on va, en général, avec une harmonisation du service, 

voilà… Si je me souviens, c’est un peu comme ça que c’est arrivé. Et un sujet syndical 

très très fort, quoi ».  

6_Nejma_ 05_01_2022. 

Pour les conseiller·ères de Pôle emploi issu·es de l’ANPE, le contrôle de la recherche d’emploi 

continue d’incarner un « sale boulot », au sens du sociologue Everett Hughes130 : c’est-à-dire 

une tâche nécessaire mais dégradante, reléguée dès lors en bas de l’échelle des valeurs et 

déléguée, dans la mesure du possible, à d’autres groupes professionnels. « Plateformiser » le 

contrôle permet à la direction générale de Pôle emploi de contourner le manque d’entrain à 

contrôler, voire les résistances des conseiller·ères tout en faisant le pari qu’iels tolèrent la 

situation. C’est la raison pour laquelle, en 2015, le contrôle de la recherche d’emploi est 

définitivement retiré des agences locales pour être confié à des agent·es spécialisé·es et 

volontaires, posté·es sur des plateformes régionales où ils et elles ne rencontrent pas 

physiquement les chômeur·ses. Ces plateformes régionales de contrôle de la recherche 

d’emploi (CRE) étudient à distance les dossiers des individus contrôlés131. 

Le contact avec ces derniers est assuré par le biais de courriers, de courriels ou d’appels 

téléphoniques, en vue de vérifier le caractère « actif » de leur recherche d’emploi. Comme en 

témoigne la mise en place d’autres plateformes à Pôle emploi (standard téléphonique, 

prospection d’entreprises, orientation professionnelle, etc.), ce choix de sortir une activité du 

« réseau » (des agences locales) est une stratégie tout à la fois managériale et antisyndicale 

récurrente de l’après-fusion. 

Le 20 mai 2015, au terme d’une première phase d’expérimentation dont les résultats prouvent 

non seulement que la grande majorité des chômeur·ses cherche activement un emploi (seul·es 

15 % des contrôlé·es sont sanctionné·es pour insuffisance de recherche132), mais aussi que le 

contrôle ne produit pas d’effets statistiquement significatifs sur le retour à l’emploi133, le conseil 

d’administration de Pôle emploi vote la généralisation des plateformes régionales de contrôle 

 
130 HUGHES Everett C., Le regard sociologique. Essais choisis, Editions de l’Ecole des hautes études en sciences 
sociales., Paris, 1997. 
131 PILLON Jean-Marie, SIGALO SANTOS Luc et VIVES Claire, « Le contrôle des inscrits : un enjeu au cœur de France 
travail », Droit social, no 1, 2024, p. 69‑74. 
132 Pôle emploi (2018), « Le contrôle de la recherche d’emploi : l’impact sur le parcours des demandeurs d’emploi », 
Éclairages et synthèses, n° 45. 
133 Dans un document intitulé « Évaluation de l'expérimentation “Équipes dédiées au contrôle de la recherche 
d'emploi“ », présenté lors du 3e comité de pilotage sur le sujet en date du 24 mars 2014, on lit que « la 
redynamisation des demandeurs d'emploi ne s'observe pas encore en termes de reprise d'emploi en zone 
expérimentale » (p. 18), et encore que « la redynamisation des demandeurs d'emploi ne semble pas se concrétiser 
pour les demandeurs d’emploi contrôlés ». Sources : Archives DGEFP, dépt. Pôle emploi, ministère du Travail, Vers. 
2022-0655, Cont. B022053, Doss. B05/D07. 
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à l’ensemble du territoire134. En décembre 2015, 200 agent·es sont ainsi affecté·es au contrôle 

de la recherche d’emploi.  

Avec la mise en place de plateformes, la direction générale a donc, à partir de 2013, contourné 

les résistances syndicales et plus largement celles des agent·es pour institutionnaliser, d’abord 

de manière expérimentale, puis sur l’ensemble du territoire, une nouvelle organisation pour 

assurer la mission de contrôle. Au départ, seuls 5 à 10 agent·es par région sont recruté·es, ce 

qui correspond approximativement à un·e contrôleur·se pour 30 000 inscrit·es. Ces 

dernier·ères réalisent moins de 150 000 contrôles pour leur première année d’exercice, en 

2016, donnant lieu à 20 000 radiations environ. Directement rattachées au directeur régional, 

lui-même subordonné au directeur général de Pôle emploi, ces plateformes se trouvent très 

arrimées aux enjeux politiques et sont donc peu enclines à s’autonomiser de la ligne de 

commandement. Quelques mois après l’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la 

République en avril 2017 (qui a précédemment travaillé à l’inspection des finances sous les 

ordres de Jean Bassères, directeur général de Pôle emploi à partir de 2011), le conseil 

d’administration de Pôle emploi vote le triplement des effectifs (soit 600 agent·es). Cette 

décision intervient dans le cadre de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel du 

5 septembre 2018 et du décret du 28 décembre de la même année qui durcissent les sanctions 

à l’égard des chômeur·ses en cas de manquement à leurs obligations, en particulier en cas de 

refus d’une « offre raisonnable d’emploi » (un mois de radiation et une suppression de 

l’allocation, contre 15 jours et une réduction de l’allocation de 20 % auparavant). Alors que 

l’organisation institutionnelle est stabilisée dès 2015, la procédure et les outils mobilisés pour 

contrôler s’affinent progressivement dans les années suivantes.  

Si les procédures de contrôle ont évolué comme nous le montrons dans la partie suivante (cf. 

2.1. Procédure de contrôle), le profil des personnes affectées à cette mission est quant à lui resté 

globalement inchangé, de même que les tâches qui leur sont confiées. Le contrôle de la 

recherche d’emploi est donc désormais réalisé par des agent·es formé·es à cette mission, à 

laquelle ils et elles se consacrent exclusivement. Dans la classification des métiers de Pôle 

emploi, le contrôle est, avec la « relation entreprises » et « l’accompagnement », l’une des trois 

spécialités de la filière « placement » du métier de conseiller·ère, dont la mission consiste à 

aider à la reprise d’emploi. Cette filière se distingue de la filière « gestion des droits », qui 

désigne quant à elle les agent·es en charge de l’indemnisation. À cette époque, la filière 

« placement » rassemble majoritairement des agent·es issus de l’ex-ANPE, alors que la 

seconde recrute surtout parmi celles et ceux venant de l’ex-Assédic. Cette distinction tend à 

s’estomper, puisque aujourd’hui près de la moitié de l’effectif a été recrutée post-fusion. 

Organisé·es en équipes de 10 à 20 agent·es sur une base départementale (et placé·es sous 

l’autorité du directeur ou de la directrice régional·e), les contrôleur·ses accomplissent plusieurs 

tâches : contrôle des dossiers, échanges téléphoniques avec les chômeur·ses, tout en 

participant à la promotion du contrôle auprès des agences locales.  

 
134https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/chomage/pole-emploi-confirme-la-creation-d-equipes-
consacrees-au-controle-des-chomeurs_912919.html. 
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1.2.3. Des réorganisations internes menées « à droit constant » après la 
création de Pôle emploi en 2008 

Depuis sa création en 2008135 et au fil des réorganisations internes du contrôle, Pôle emploi 

est devenu l’organe de surveillance des chômeurs pour le compte de l’État et de l’Unédic. 

L’extension de la liste des demandeurs d’emploi à de nouveaux publics à l’horizon 2025 

renforcera encore ce rôle qui incombe désormais à France Travail (cf. Conclusion générale de 

ce rapport de recherche).  

Les missions conférées à Pôle emploi/France Travail sont expressément mentionnées dans 

la loi (art. L. 5312-1 C. trav.). Parmi celles-ci, « le contrôle de la recherche d’emploi » joue un 

rôle tout particulier. Confié à l’agence publique depuis sa mise en place en 2008 à l’exclusion 

de tout autre acteur du service public de l’emploi, cette fonction s’articule avec les différents 

pouvoirs de sanction dont l’institution est la seule détentrice depuis 2018 (cf. Encadré 4 - Pôle 

emploi/France Travail, unique détenteur des pouvoirs de sanction des demandeurs d’emploi). 

Pôle emploi ayant également la charge de la gestion de la liste des demandeurs d’emploi et du 

service des allocations chômage pour le compte de l’Unédic et de l’État, la relation qui se noue 

entre l’usager et l’institution est exclusive de toute intervention extérieure136 : Pôle emploi 

indemnise et accompagne les chômeuses et les chômeurs d’une main, il tient la liste, contrôle 

et sanctionne de l’autre137. Aux termes de la loi, Pôle emploi a également la charge de la 

« prévention des fraudes ». Cette mission, que l’on peut qualifier de régalienne au même titre 

que l’activité de gestion de la liste que nous détaillons ci-après (cf. Encadré 5 - Qu’est-ce que 

l’activité de « gestion de la liste » ?), se distingue néanmoins des autres en raison des pouvoirs 

exorbitants de droit commun qui sont nécessaires à son exercice138.  

Hormis quelques règles destinées à garantir les demandeurs d’emploi dans leurs droits, le 

Code du travail ne détaille pas les modalités d’exécution de ces missions. L’institution est donc 

libre de déterminer ces dernières : elle décide de la traduction opérationnelle des « missions » 

légales qui lui sont confiées, lesquelles sont désignées en interne comme des « activités ». Alors 

que les missions de service public sont expressément attribuées, les activités de France Travail 

se déploient dans l’ombre des normes étatiques. 

 
135 Loi no 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l'organisation du service public de l'emploi. Le nom 
« Pôle emploi » est choisi en octobre 2008. Le conseil d’administration se réunit pour la première fois en décembre 
2008. Cette réunion marque la date de création de Pôle emploi.  
136 Sur la suppression par le décret n° 2008- 1056 du 13 octobre 2008 de la possibilité d’être entendu par les services 
du préfet ou par une commission tripartite, voir CAMAJI Laure, « Le demandeur d’emploi à la recherche de ses 
obligations », op. cit., 2010, p. 666. 
137 La concentration des compétences a été questionnée devant le Conseil d’État, dans le cadre du recours pour excès 
de pouvoir tendant à l’annulation du décret n° 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et obligations des 
demandeurs d'emploi et au transfert du suivi de la recherche d'emploi. Le Conseil d’État rejette les arguments (CE 
14 oct. 2020, n° 428524, mentionné aux tables du recueil Lebon) : « les organisations requérante et intervenantes 
ne peuvent utilement soutenir que, du fait de la double compétence reconnue à Pôle emploi, pour indemniser et 
accompagner les demandeurs d'emploi et pour les sanctionner en cas de manquement à leurs obligations, le décret 
prévoirait un dispositif de sanctions méconnaissant les droits de la défense, le respect du caractère contradictoire 
de la procédure, le principe d'impartialité et l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
introduirait un "déséquilibre dans les missions des agents de l'institution" et "les soumettrait à des injonctions 
contradictoires". ». 
138 La « prévention des fraudes » apparaît de manière indirecte dans plusieurs dispositions. Cette compétence est 
présentée comme complémentaire ou nécessaire à la bonne réalisation des missions de Pôle emploi (voir par ex. : 
c’est une des finalités du système d’information concernant les demandeurs d’emploi, art. R. 5312-38 C. trav.). Le 
Code du travail en réglemente l’exercice : attribuée à des agents de Pôle emploi assermentés et agréés par arrêté du 
ministère du Travail (art. L. 5312-13-1 C. trav.), elle fonde des pouvoirs exorbitants du droit commun (procès-
verbaux en cas d’infraction, art. L. 5312-13-1 C. trav, droits de communication, art. L. 5312-13-2 C. trav.). 
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Encadré 4 - Pôle emploi/France Travail, unique détenteur des pouvoirs 

de sanction des demandeurs d’emploi 

Dans la continuité de la période précédente au cours de laquelle la compétence était 

attribuée au délégué départemental de l’ANPE (art. R. 311-3-8 ancien C. trav.), le prononcé 

d’une radiation relève de la compétence du directeur régional de Pôle emploi, depuis la 

création de l’institution qui est pleinement effective au 1er janvier 2009 (art. R. 5312-26 C. trav., 

R. 5412-1 C. trav.). Néanmoins, la loi du 1er août 2008 maintient la compétence du préfet pour 

prononcer une mesure d’exclusion, temporaire ou définitive, du revenu de remplacement. 

Le transfert de compétences intégral se réalise ultérieurement, par la loi « Avenir 

professionnel » du 5 septembre 2018 et le décret d’application du 28 décembre 2018. Ces textes 

confient à Pôle emploi les deux autres pouvoirs qui restaient détenus par le préfet : la 

suppression de l’allocation en cas de manquement par le demandeur d’emploi à ses obligations 

et le prononcé de la pénalité financière en cas de fausses déclarations.  

À partir de 2018, Pôle emploi dispose donc d’une triple compétence : radier, supprimer le 

revenu de remplacement et infliger une pénalité. 

La loi du 28 décembre 2023 pour le plein emploi acte la substitution de l’opérateur France 

Travail à Pôle emploi. Par décret n° 2024-606 du 26 juin 2024, les pouvoirs de sanction 

mentionnés ci-dessus sont attribués au « directeur régional de l’opérateur France Travail », à 

effet au 1er juillet 2024. 

 

Encadré 5 - Qu’est-ce que l’activité de « gestion de la liste » ? 

La « gestion de la liste » relève d’une pratique règlementaire – parfois qualifiée de 

régalienne139 – qui justifie amplement qu’on l’analyse sous l’angle du droit. Au sein de Pôle 

emploi/France Travail, la « gestion de la liste » renvoie en effet à la radiation de la liste des 

demandeurs d’emploi (voir par ex. Instruction Pôle emploi n° 2012-89 du 11 juin 2012 relative 

aux imprimés à utiliser dans le cadre de la gestion de la liste des demandeurs d’emploi ainsi 

qu’un rapport spécifique du médiateur de Pôle emploi de 2013140). Plus largement, elle vise 

« l’ensemble des actes et des décisions en matière de gestion de la liste, y compris l’inscription 

sur la liste et les décisions statuant sur les contestations formées contre les décisions de 

cessation d’inscription, de changement de catégorie, ainsi que les décisions de sanction à 

l’encontre des demandeurs d’emploi » (énumération présentée dans les actes de délégation de 

signature des directeurs régionaux au sein des agences, publiés au Bulletin officiel). Dans le 

cadre de notre étude, l’expression englobe l’ensemble des pratiques de contrôle des obligations 

des demandeurs d’emploi et les sanctions. Elle écarte donc du champ de l’analyse les activités 

de France Travail en matière de placement, mais aussi celles en rapport avec l’indemnisation 

du chômage (calcul et service des allocations, contrôle des déclarations, récupération des 

indus, prévention des fraudes).  

 

 
139 DUBOIS Vincent, MEON Jean-Matthieu et PIERRU Emmanuel, Le contrôle des chômeurs, op. cit., 2006. 
140 MEDIATEUR DE POLE EMPLOI, La gestion de la liste des demandeurs d’emploi - Les radiations, Rapport du 
médiateur national de Pôle emploi., 2013. 
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Détaillons à présent l’environnement normatif du contrôle de la recherche d’emploi et des 

sanctions encourues par les demandeurs d’emploi en cas de violation de leurs obligations. Les 

compétences sont conférées par la loi, mais le législateur et le pouvoir règlementaire n’entrent 

pas dans le détail de leur mise en œuvre. L’institution est maîtresse de sa propre organisation. 

Ainsi en va-t-il des actes juridiques qu’elle est amenée à prendre : l’inscription sur la liste des 

demandeurs d’emploi, la cessation d’inscription et les sanctions répondent à un régime 

juridique établi par le Code du travail, mais les circuits de décision sont laissés aux mains de 

Pôle emploi/France Travail.  

Nous nous sommes d’abord intéressés à l’acteur décisionnaire. En cas de radiation ou de 

suppression du revenu de remplacement, la décision revient en principe au directeur régional 

de Pôle emploi (art. R. 5312-26 C. trav.). Toutefois, le Code du travail autorise ce dernier à 

déléguer tout ou partie de ses compétences : d’une part, il peut déléguer sa signature aux 

personnels placés sous son autorité, d’autre part, il peut déléguer ses pouvoirs dans le cadre 

d’une délibération du conseil d’administration (art. R. 5312-26 C. trav.). Cette liberté 

d’organisation facilite l’évolution de l’organisation interne des activités de Pôle emploi. Tel est 

le cas de la mise en place des plateformes CRE. Un modèle de décision que nous avons pu 

consulter montre que la compétence du directeur régional de Pôle emploi en matière de 

sanction est réaménagée par le jeu de délégation de signature afin d’être articulée avec l’activité 

des plateformes. En matière de contrôle de la recherche d’emploi et de recours, le directeur 

régional donne délégation à certaines personnes parmi « le directeur et son adjoint », « les 

autres managers », « les référents métier », « les autres agents », à effet de « signer les 

décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de 

justification de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, 

créer, reprendre ou développer une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion 

professionnelle » ainsi que « les décisions statuant sur les contestations et recours formés 

contre une décision de radiation et de suppression du revenu de remplacement » prise sur ce 

fondement. 

Ensuite, il faut relever la grande indétermination des modalités du contrôle de la recherche 

d’emploi dans le Code du travail. Seules trois dispositions légales ou réglementaires en font 

état141. Le contrôle de la recherche d’emploi est une mission de service public expressément 

attribuée à Pôle emploi (art. L. 5312-1, 3°, C. trav.) ; de manière très laconique, une disposition 

générale précise que : « Le contrôle de la recherche d’emploi est exercé par les agents de Pôle 

emploi » (art. L. 5426-1 C. trav., version en vigueur au 31 décembre 2024)142. Une seule autre 

disposition paraît les concerner directement : les « agents chargés des opérations de 

contrôle peuvent se faire communiquer par Pôle emploi tous documents et informations 

nécessaires à l’accomplissement de leur mission de contrôle » (art. R. 5426-2 C. trav.). À 

l’origine, cet article organisait la circulation des informations entre les administrations sociales 

et fiscales, l’ANPE et l’Unédic aux fins de contrôle (art. L. 351-18 ancien C. trav., art. R. 351-30 

ancien C. trav.). Depuis le transfert de la compétence à Pôle emploi, il peut s’interpréter dans 

un autre sens : il confère à l’institution la faculté de déterminer les modalités de mise en œuvre. 

 
141 Art. L. 5312-1 et L. 5426-1 du Code du travail (ainsi que R. 5426-2 C. trav.), dispositions en vigueur au 31 
décembre 2024. La loi « pour le plein emploi » modifie ces textes à échéance du 1er janvier 2025 (voir infra, 
Conclusion de ce rapport de recherche). 
142 Cette disposition a été substantiellement modifiée par la loi « pour le plein emploi » du 28 décembre 2023, dont 
les dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2025, sous réserve de la parution des décrets (cf. Conclusion de ce 
rapport de recherche). 
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En dehors du cas particulier du contrôle de la fraude que nous n’étudions pas143, aucune 

disposition légale ou réglementaire ne circonscrit les opérations de contrôle des obligations 

des demandeurs d’emploi. Les conventions tripartites État-Unédic-Pôle emploi évoquent à 

peine cette activité de l’agence publique entre 2009 et 2024 ; la réforme France Travail marque 

à cet égard un tournant notable (cf. Encadré 6 - Le contrôle de la recherche d’emploi dans les 

conventions tripartites État-Unédic-Pôle emploi). 

 

Encadré 6 - Le contrôle de la recherche d’emploi dans les conventions 

tripartites État-Unédic-Pôle emploi 

Dans la convention 2009-2012, le contrôle de la recherche d’emploi apparaît fugacement en 
annexe, comme un « indicateur complémentaire de performance ». L’indicateur reste « à 
construire », « prévu par le projet annuel de performance ″Accès et retour à l’emploi″ annexé 
à la loi de finances ». Il en est de même dans la convention 2012-2014 (annexe 1 : « un 
indicateur complémentaire sur la mise en œuvre du contrôle de l’effectivité de la recherche 
d’emploi, au-delà du simple suivi des radiations »).  

La convention 2015-2018, négociée en décembre 2014, ne consacre qu’une seule ligne au 
contrôle de la recherche d’emploi (« Pôle emploi améliorera sa capacité de contrôle de la 
recherche d’emploi, visant à s’assurer que le demandeur d’emploi accomplit des actes positifs 
de recherche d’emploi, en s’appuyant notamment sur les engagements formalisés avec Pôle 
emploi, et à éviter les situations de décrochage, selon des modalités opérationnelles qui seront 
précisées courant 2015. »).  

Dans la convention suivante (2019-2022), le contrôle de la recherche d’emploi est présenté 
sous un jour favorable, en accord avec la politique interne de Pôle emploi faisant du contrôle 
un outil de « redynamisation » (« 2.3. Réagir rapidement aux situations de démobilisation et 
d’insuffisance de recherche d‘emploi à travers un meilleur contrôle de la recherche d’emploi : 
Pôle emploi renforce son action en matière de contrôle de la recherche d’emploi à travers la 
professionnalisation des effectifs dédiés au contrôle de la recherche d’emploi, l’amélioration 
des outils de ciblage sans restreindre la part des contrôles aléatoires décidée par le conseil 
d’administration de Pôle emploi, l’articulation entre les équipes de contrôle et les conseillers 
en charge de l’accompagnement et l’attention portée à l’information du demandeur d’emploi. 
En s’appuyant sur les résultats obtenus au cours de la convention précédente, Pôle emploi 
réalise également les contrôles dans un but de redynamisation du demandeur d’emploi. »).  

La réforme « France Travail » marque un tournant. Pour la première fois, la convention 
tripartite (2024-2027 État-Unédic-France Travail) énonce des « principes fondamentaux » sur 
la base desquels doit se dérouler le contrôle de la recherche d’emploi. 

« La recherche d’emploi est l’obligation première des demandeurs d’emploi, en contrepartie 
de l’accompagnement personnalisé que France Travail lui procure, France Travail poursuit la 
mise en œuvre du contrôle de la recherche d’emploi sur la base des principes fondamentaux 
suivants :  

● des conseillers spécialisés sont dédiés à cette activité de contrôle. Ces conseillers 
appréhendent de manière globale la situation du demandeur d’emploi au regard de sa 

 
143 La « prévention des fraudes » constitue une compétence complémentaire aux missions de France Travail (voir 
par ex. art. R. 5312-38 C. trav.). Le Code du travail en réglemente l’exercice : attribuée à des agents de Pôle emploi 
assermentés et agréés par arrêté du ministère du Travail (art. L. 5312-13-1 C. trav.), elle fonde des pouvoirs 
exorbitants du droit commun (procès-verbaux en cas d’infraction, art. L. 5312-13-1 C. trav., droits de 
communication, art. L. 5312-13-2 C. trav.). La Cour des comptes juge toutefois que les moyens mis en œuvre par 
Pôle emploi en la matière sont insuffisants au regard de ce qui peut se pratiquer dans d’autres organismes, 
notamment dans les CAF, COUR DES COMPTES, La lutte contre les fraudes aux prestations sociales - Des progrès trop 
lents, un changement d’échelle indispensable, 2020.  
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recherche d’emploi, à partir de l’ensemble des informations connues de son parcours. La 
gestion automatique des manquements est supprimée.  

● une remobilisation est proposée au demandeur d’emploi contrôlé par France Travail dès lors 
que son accompagnement le nécessite notamment quand les derniers contacts et services 
proposés sont anciens. 

● En déclinaison de la loi, le conseil d’administration de l’opérateur définit notamment : 

- la part de contrôle aléatoire, comprise entre 10 % et 20 %, au niveau national et dans chaque 
région du territoire ; 

- les modalités des contrôles issus des signalements par les conseillers en charge de 
l’accompagnement ; 

- les axes de ciblage pour le reste des contrôles. 

- Aucun objectif quantitatif de radiation ne peut être assigné à cette activité. » 

La convention 2024-2027 mentionne également, en annexe, le « nombre de contrôle de la 
recherche d'emploi » comme un « indicateur d'éclairage » ressortissant du domaine d’activités 
« Accompagnement ». 

 

D’un point de vue juridique, à s’en tenir aux textes du Code du travail (et dans les limites 

fixées par la règlementation et la CNIL en matière de traitement des données personnelles), 

Pôle emploi/France Travail est donc libre d’en déterminer les conditions. C’est à l’agence 

publique de décider des publics visés, des fréquences, des délais, des étapes, des éléments 

d’enquête, des indices retenus, des outils, des agents impliqués et de la chaîne hiérarchique. 

Toutefois, cette faculté juridique est aussi une contrainte de gestion : de l’autre côté de la 

médaille, l’institution est contrainte d’élaborer des processus afin de remplir correctement son 

mandat dans un cadre budgétaire particulièrement contraint.  

Nous avons donc cherché à identifier les voies ou les canaux de l’organisation du contrôle 

de la recherche d’emploi. 

Nous nous sommes d’abord tournés vers les textes infra-réglementaires parus au Bulletin 

officiel de l’institution. Cette recherche s’est avérée infructueuse, car ils ne comportent pas 

beaucoup d’indications complémentaires au droit étatique, contrairement à d’autres pans de 

la relation avec les usagers (par exemple à propos de la procédure d’inscription ou des aides à 

la formation). Dans son instruction n° 2019-1 du 3 janvier 2019, Pôle emploi précise certains 

droits procéduraux du demandeur d’emploi prévus par le Code du travail et détermine plus 

clairement le formalisme des décisions de radiation et de suppression des revenus de 

remplacement, mais la phase de contrôle déployée avant le déclenchement de la procédure de 

sanction n’est pas abordée.  

Cette description de l’environnement normatif aide à comprendre pourquoi les réformes du 

contrôle des demandeurs d’emploi passent inaperçues aux yeux des juristes et du grand public, 

en dépit de leur puissance transformatrice : le Code du travail conférant un large pouvoir 

d’organisation à l’opérateur et ce dernier ne procédant pas par la voie d’instructions, de 

circulaires ou de délibérations publiées, les réorganisations s’opèrent « à droit constant », ou 

plus exactement à « lois » et « décrets » constants. En effet, il n’est nul besoin d’avoir recours 

au Parlement ou de prendre un acte réglementaire pour faire évoluer la surveillance des 

chômeurs. La transition fulgurante exposée ci-dessus, consistant à exfiltrer le contrôle de la 

recherche d’emploi des agences locales pour l’installer sur des plateformes placées directement 

dans les directions régionales, a été réalisée en quelques années sans modification de la 
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législation144. Depuis 2015, ce contrôle se déroule donc loin des demandeurs d’emploi, 

principalement par voie téléphonique et électronique. Il était d’autant plus loisible à Pôle 

emploi d’affecter spécialement des agents à cette activité que ces derniers ne sont pas 

assermentés ni agréés par le ministre du Travail contrairement aux agents chargés de la 

prévention des fraudes. À la suite de la demande du président de la République Emmanuel 

Macron, lors d’un discours télévisé, de porter le nombre de contrôles de 400 000 en novembre 

2021 à 500 000 en 2022 (+25 %), la procédure interne mise en place dans les plateformes a 

été révisée et raccourcie (cf. infra, 2.2. Procédure de contrôle.). Signe de l’efficacité de ces 

mesures, les objectifs ont été atteints sans accroissement des effectifs145. En lien avec 

l’augmentation des contrôles, les radiations se sont accrues146. Toutefois, peu de documents 

publics font état de ces réorganisations et de leurs effets sur les demandeurs d’emploi. Il n’y a 

guère que les rapports du médiateur de Pôle emploi pour pointer et questionner le phénomène 

de l’augmentation des radiations. En 2015, une délibération du conseil d’administration de 

Pôle emploi officialise la généralisation des plateformes CRE, mais elle ne comporte aucune 

précision, ni schéma directeur, ni procédure147. La délibération ultérieure, adoptée fin 2021 

après l’intervention télévisée du président de la République, par laquelle le conseil 

d’administration établit une part de contrôles aléatoires et demande aux plateformes CRE de 

concentrer leurs activités sur les métiers en tension au premier semestre 2022, n’est tout 

bonnement pas publiée148. C’est au cours de cette même séance que les membres du conseil 

d’administration vont être informés des changements de procédure de contrôle décidés 

quelques semaines plus tôt par la direction générale de Pôle emploi, sans que cette nouvelle 

procédure fasse l’objet d’un vote ni d’une quelconque publicité (cf. 2.2. Procédure de contrôle).  

Finalement, les éléments les plus précis sont livrés dans deux synthèses de la direction des 

statistiques, des études et de l’évaluation de Pôle emploi/France travail, relatives au contrôle 

de la recherche d’emploi et à son impact sur le parcours des demandeurs d’emploi149. Les 

auteurs analysent les chiffres du contrôle sur les périodes 2015-2017 et 2019-2023. Ces 

documents sont les seules ressources publiques exposant le déroulement du contrôle de la 

recherche d’emploi ; la description qui en est faite est d’ailleurs très sommaire. Au cours de la 

dernière décennie, le pouvoir politique et l’opérateur public ont donc démontré leur capacité à 

contrôler davantage et autrement les demandeurs d’emploi, sans mise en débat. Aucune 

obligation de rendre compte auprès du Parlement, des organisations syndicales de salariés ou 

 
144 Les compétences décisionnelles de l’opérateur public, les obligations des demandeurs d’emploi et les sanctions 
ont été remaniées en 2008 (loi n° 2008-758 du 1er août 2008 relative aux droits et aux devoirs des demandeurs 
d'emploi, décret n° 2008-1056 du 13 octobre 2008 relatif aux droits et devoirs des demandeurs d'emploi et au suivi 
de la recherche d'emploi) ainsi qu’en 2018 (loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, décret n° 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des demandeurs 
d'emploi et au transfert du suivi de la recherche d'emploi). Cependant, les modalités de contrôle n’ont pas fait l’objet 
de dispositions particulières, depuis le transfert de compétences de l’ANPE à Pôle emploi lors de la création de 
l’institution.  
145 366 139 contrôles de la recherche d’emploi ont été démarrés en 2021, 501 458 en 2022, 523 446 en 2023 
(données France Travail, 2024). 
146 +5,8 % entre 2022 et 2023 (période de référence : premier trimestre ; Pôle emploi-DARES, 2023) ; +8,1% entre 
2023 et 2024 (période de référence : premier trimestre ; France Travail-DARES, 2024).  
147 Conseil d’administration de Pôle emploi, délibération n° 2015-27 du 20 mai 2015, BOPE n° 2015-42 du 27 mai 
2015 : « Le principe d’une séparation des activités d’accompagnement des demandeurs d’emploi et des activités de 
contrôle de la recherche d’emploi est approuvé ». 
148 Conseil d’administration de Pôle emploi, délibération n° 2021-84 du 14 décembre 2021, non publiée. 
149 Pôle emploi, « Le contrôle de la recherche d’emploi : l’impact sur le parcours des demandeurs d’emploi », 
Éclairages et synthèses, n° 45, 2018 ; France Travail, « Le contrôle de la recherche d’emploi en 2023 », Statistiques 
et indicateurs, avril, n° 24.015, 2024. 
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des associations de défense des chômeurs, ne contraint France Travail à faire état de ses 

activités de surveillance des chômeurs et des chômeuses.  

Un tel manque de transparence autour de bouleversements d’une si grande ampleur ne peut 

que susciter de nombreuses interrogations : si le Code du travail ne donne aucune directive 

quant à l’organisation du contrôle, la direction générale de Pôle emploi dispose-t-elle d’une 

entière latitude pour en décider ? Des instances de surveillance, telles que le conseil 

d’administration de Pôle emploi, ou encore des institutions (l’État et l’Unédic, dont Pôle emploi 

est partenaire dans le cadre de la convention tripartite), n’ont-elles pas vocation à intervenir 

ou à donner leur aval ?  

En l’absence de précision des textes légaux et réglementaires (art. R. 5312-6 C. trav.), force 

est de conclure que la pratique semble faire loi. La délibération du 20 mai 2015 suggère qu’un 

changement organisationnel de cet ordre relèverait de la compétence du conseil 

d’administration de Pôle emploi, puisque c’est par cette délibération que la généralisation des 

plateformes CRE est actée. Le conseil d’administration de Pôle emploi a en effet approuvé « le 

principe d’une séparation des activités d’accompagnement des demandeurs d’emploi et des 

activités de contrôle »150. Les conventions tripartites État-Unédic-Pôle emploi successives 

(2015-2018 puis 2019-2022 – cf. supra Encadré 6) ne font pas mention de cette 

réorganisation151. Ensuite, en matière de contrôle de la recherche d’emploi, le conseil 

d’administration de Pôle emploi semble bien intervenir sur les orientations stratégiques. En 

témoigne la délibération du 14 décembre 2021, dans laquelle le conseil d’administration 

demande aux plateformes de contrôle de concentrer leurs activités sur les métiers en tension 

au premier semestre 2022. Cette délibération révèle les enjeux institutionnels propres à 

l’activité de contrôle : répondre « aux tensions fortes de recrutement dans un contexte de 

reprise économique », tenir compte du « souci d’universalité du contrôle », « continuer 

d’harmoniser la culture du contrôle au sein du réseau » et « inscrire plus fortement le contrôle 

comme levier de remobilisation des demandeurs d’emploi ». Les orientations stratégiques 

s’incarnent dans des indicateurs (des quotas et des objectifs chiffrés) dont le conseil 

d’administration demande à être informé de la mise en œuvre deux fois par an. Contrairement 

à celle de 2015, la délibération de 2021 n’est pas publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi 

(BOPE). Ces directives ont donc vocation à rester purement internes. Toutefois, l’intervention 

du conseil d’administration revêt aussi une dimension politique puisqu’elle fait suite aux 

annonces du président de la République le 10 novembre 2021 d’accentuer les contrôles sur les 

métiers dits « en tension », comme le confirme une présentation à diffusion interne aux 

directeurs et directrices des plateformes CRE, intitulée « Contrôle de la recherche d’emploi. 

Ajustement de la stratégie ». La présentation étant datée du 24 novembre 2021, soit 

antérieurement à la délibération du conseil d’administration, et prévoyant une mise en 

application au 1er décembre 2021, on en conclut que le conseil d’administration avalise les 

orientations stratégiques établies par le directeur général davantage qu’il ne les fixe. Quant aux 

étapes et critères des contrôles, c’est-à-dire les modalités qui mettent en œuvre les orientations 

stratégiques, elles paraissent être reléguées à des opérations de gestion relevant de l’unique 

compétence de la direction générale de Pôle emploi ; informés de la nouvelle procédure de 

contrôle postérieurement à son élaboration, les membres du conseil d’administration ne s’en 

 
150 Il ne faut probablement pas entendre le terme « principe » dans un sens juridique mais dans un sens 
organisationnel : il renvoie au directeur général de Pôle emploi la charge d’en assurer l’exécution. 
151 Dans la convention tripartite négociée en avril 2024, projetant les futurs objectifs de France Travail, ces équipes 
dédiées sont désormais visées. 
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sont pas émus dans la délibération de 2021 (cf. 2.2. Procédure de contrôle). La nouvelle 

convention tripartite 2024-2027, négociée le 30 avril 2024, semble rectifier ce « vide 

règlementaire » : elle confère des compétences au conseil d’administration de France Travail 

pour établir les modalités du contrôle qui paraissent de facto réduire celles de la direction 

générale de l’institution (cf. supra Encadré 6 et infra Conclusion de ce rapport de recherche). 

De fait, les pratiques semblent évoluer. Au cours de l’année 2024, une rénovation des modalités 

de mise en œuvre des contrôles a été engagée afin de préparer l’entrée en vigueur de la loi 

« Plein emploi » au 1er janvier 2025 et des évolutions induites en matière de « contrôle des 

engagements » et de sanction des demandeurs d’emploi : un document interne atteste que le 

conseil d’administration ainsi que les élus du personnel (comité social et économique central 

en information-consultation) ont été saisis en mars puis en octobre 2024 et qu’un « dialogue 

social régional » a été mené au premier semestre 2024 à propos des nouvelles modalités de 

contrôle.  

1.2.4. La détermination des personnes contrôlées par Pôle emploi : une 
doctrine de la direction générale qui oriente massivement les contrôles  

À lire attentivement le Code du travail, le périmètre du contrôle de la recherche d’emploi 

n’est pas précisé par la réglementation. En l’état actuel des textes, aucune norme ne mentionne 

l’obligation du demandeur d’emploi de se soumettre au contrôle de la recherche d’emploi ; c’est 

un point de divergence avec les obligations des allocataires du RSA qui sont tenus de faire 

diligence en cas de contrôle (art. L. 262-37 Code de l’action sociale et des familles)152. Cela 

étant, il est logique que les opérations de contrôle soient engagées à l’égard de tous les 

demandeurs d’emploi soumis à l’obligation de recherche d’emploi (cf. supra 1.1. L’obligation 

de recherche d’emploi). L’une des deux études publiées par Pôle emploi fait état d’un champ 

plus large : « tous les demandeurs d’emploi suivis par Pôle emploi sont susceptibles de faire 

l’objet d’un contrôle de la recherche d’emploi »153. Toutefois, cela ne semble pas dans les faits 

se traduire par un élargissement du périmètre légal. Le principe est bien que tous les inscrits 

sur la liste des demandeurs d’emploi soient soumis à l’obligation de recherche d’emploi ; les 

situations particulières, notamment le fait de ne pas être disponible immédiatement pour 

occuper un emploi, constituent des exceptions. 

De la même façon que le Code du travail ne règlemente pas les modalités du contrôle, il ne 

détermine pas non plus les critères de son déclenchement et n’interdit pas le ciblage du 

contrôle sur certaines populations. En pratique, au sein de Pôle emploi, les entrées dans le 

contrôle sont plurielles. Nous verrons de manière plus approfondie que les personnes 

contrôlées sont identifiées de trois manières : par « requêtes aléatoires », par « requêtes 

ciblées » (ou requêtes spécifiques) et à la suite d’un « signalement » de l’agence locale (cf. infra 

2.2. Procédure de contrôle).  

Les documents internes que nous avons pu consulter (notes de service, fiches techniques, 

configurations informatiques, etc.) ont livré plusieurs enseignements importants. 

 
152 La loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi n’a pas introduit l’obligation pour les inscrits à France Travail 
de se soumettre aux contrôles. Elle demeure inscrite dans le Code de l’action sociale et des familles, concernant les 
seuls allocataires du RSA.  
153 Pôle emploi, « Le contrôle de la recherche d’emploi : l’impact sur le parcours des demandeurs d’emploi », 
Éclairages et synthèses, n° 45, 2018. 
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En premier lieu, la détermination des modalités de contrôle nécessite des interprétations 

du périmètre légal de l’obligation de recherche d’emploi de la part de Pôle emploi. Nous 

pouvons prendre comme exemple la composition des requêtes spécifiques : d’après celle-ci, le 

contrôle vise au principal les demandeurs d’emploi inscrits en catégories A et B154. Cette 

inclusion des demandeurs d’emploi en catégorie B dans le périmètre du contrôle révèle que, 

pour Pôle emploi, l’exercice d’une activité professionnelle ne caractérise pas systématiquement 

la satisfaction de l’obligation de recherche d’emploi. Quant aux demandeurs inscrits en 

catégorie C, ils semblent pour le moment exclus du champ du contrôle sur requête spécifique 

(ils peuvent toutefois faire l’objet d’un contrôle aléatoire ou d’un signalement par le conseiller 

référent). Si tel est bien le cas, les catégories exerceraient une influence sur le périmètre du 

contrôle et par ricochet sur celui de l’obligation de recherche d’emploi : les demandeurs 

d’emploi ayant une activité réduite ne seraient pas traités de la même manière selon qu’ils 

travaillent plus ou moins de 78h dans le mois. En quelque sorte, un emploi à temps partiel 

d’une durée minimale de 18 heures par semaine ou un CDD de plus de 15 jours présumerait le 

respect de l’obligation de recherche d’emploi155. Dans le même sens, pour Pôle emploi, 

certaines situations ne relèvent pas du contrôle de la recherche d’emploi. Cette exclusion du 

champ du contrôle semble justifiée par plusieurs raisons156 (on constate que leur champ a été 

restreint à la suite de l’injonction gouvernementale à renforcer les contrôles à l’automne 2021).  

 
154 Le contrôle de la recherche d’emploi, présentation interne de Pôle emploi, 15 mars 2019 (document non public). 

155 Nous avons repéré de nombreuses autres opérations d’interprétation (source principale : Le contrôle de la 
recherche d’emploi, présentation interne de Pôle emploi, 15 mars 2019). Selon la documentation interne consultée, 
les demandeurs d’emploi en arrêt maladie et formation sont inéligibles au contrôle. Cela est cohérent avec la 
suspension de l’obligation de recherche d’emploi pendant cette période. Par ailleurs, le périmètre du contrôle évolue 
dans le sillage de la loi « Avenir professionnel » de septembre 2018. Comme l’indique une présentation interne, 
Pôle emploi excluait jusqu’à cette date les créateurs d’entreprise de la liste des personnes à contrôler. Cependant, la 
loi est venue élargir les modalités de l’obligation de recherche d’emploi à la création, la reprise ou le développement 
d’une entreprise. À la suite de la loi, l’institution va mettre en place des outils de contrôle des créateurs d’entreprise 
toujours inscrits : « La requête aléatoire évolue et intègre désormais les créateurs en catégorie 5 CEN. Un nouveau 
questionnaire spécifique au contrôle des créateurs est intégré au SI afin de cibler les éléments à contrôler pour ces 
personnes. Une expertise a été développée au sein des plateformes de contrôle pour l’examen de ces dossiers ». Pôle 
emploi consacre un élargissement du champ personnel de l’obligation de recherche d’emploi qui découlait 
implicitement de la loi de 2018. Quant aux demandeurs d’emploi en PRP (projet de reconversion professionnelle : 
démissionnaires pour reprise ou création d’entreprise), ils sont désormais exclus du ciblage via requête spécifique. 
Ils ne sont pas écartés du champ de l’obligation de recherche d’emploi mais « ils font l’objet d’un suivi et d’une 
procédure de contrôle spécifique. Ils ne doivent donc pas être inclus dans la population ciblée par les requêtes » 
(source : Pôle emploi, Adapter la gestion du contrôle aux DE démissionnaires n’ayant pas répondu à leurs 
obligations, note interne du 16 décembre 2019).  
156 Exclusion du champ du contrôle dans le cas du défaut manifeste de suivi par Pôle emploi (« demandeurs 
d’emploi qui n’ont pas eu d’entretien récent (depuis moins d’un an) » ou « dont l’ORE n’est pas été 
contractualisée »), selon une présentation interne datant de juin 2020 (Evolution du CRE. Mieux cibler les 
demandeurs d’emploi à contrôler, présentation interne, 22 juin 2020). Effective en 2019, cette justification ne 
semble plus opérante depuis le renforcement des contrôles à l’automne 2021. Néanmoins, le contrôle est écarté en 
cas d’entretien prévu avec le conseiller référent. Des consignes régionales recommandent aux conseillers référents 
de ne pas faire de signalement dans le cas où le demandeur d’emploi n’a pas bénéficié d’un entretien dans les six 
mois précédents (portail intranet de la région Corse, « Le contrôle de la recherche d’emploi », document non daté). 
Il ressort plus clairement de la documentation consultée (Le contrôle de la recherche d’emploi, présentation interne 
de Pôle emploi, 15 mars 2019, document non public) que les situations d’accompagnement renforcé ou délégué sont 
exclues du périmètre du CRE (« DE en suivi délégué ou en accompagnement global, ou TH avec accès uniquement 
aux ESAT » – le suivi délégué concerne les travailleurs handicapés – Cap emploi – et les jeunes – Milo, « DE en 
prestation de longue durée – nécessité d’analyser le dossier et reporter le contrôle si besoin »). Enfin, des raisons 
d’efficacité du contrôle président à certains choix (« demandeur d’emploi sous le coup d’une "GL2" (courrier 
d’avertissement à la suite d’un contrôle) ou pour lesquels « un contrôle est déjà en cours »). La mise en place d’un 
« délai raisonnable » entre deux périodes de contrôle en 2020 confirme cette explication (Evolution du CRE. Mieux 
cibler les demandeurs d’emploi à contrôler, présentation interne, 22 juin 2020 : « en fonction de la situation du 
demandeur d’emploi et du motif de clôture du contrôle, des règles ont été intégrées aux requêtes actuelles pour 
espacer les contrôles comme suit : 3 mois pour les DE dont la demande de contrôle a été clôturée par une radiation ; 
6 mois pour les DE dont la demande de contrôle a été clôturée suite à l’identification d’un besoin de redynamisation ; 
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En deuxième lieu, les modalités du contrôle sont adaptées à certaines populations de 

demandeurs d’emploi. Ici, Pôle emploi se livre à une interprétation du contenu de l’obligation 

de recherche d’emploi. C’est le cas de la création d’entreprise, qui fait l’objet d’un régime 

particulier quand bien même les textes légaux et réglementaires ne le précisent pas. 

L’adaptation passe par l’exclusion de ces demandeurs d’emploi du champ des requêtes et/ou 

par des questionnaires spécifiques ciblant les éléments à contrôler. En ce qui concerne les 

démissionnaires, les délais, justificatifs et motifs de clôture sont adaptés. Les « bénéfices » 

sont, pour le demandeur d’emploi, de « prendre en compte la situation / lui permettre de 

mettre en œuvre les actions auxquelles il s’est engagé » et pour le conseiller « d’optimiser le 

processus de contrôle en plateforme afin de ne pas initier inutilement des examens de dossier 

alors que ceux-ci doivent être contrôlés selon un process spécifique ». S’agissant des créateurs 

d’entreprise, il s’agit de « détecter les créateurs qui n’engagent pas d’action en vue de 

développer leur entreprise et ne respectent pas leurs obligations ; et de proposer des actions 

aux créateurs avec un besoin d’accompagnement ou présentant un risque de 

désinvestissement ». On remarque que d’autres situations (chômage de longue durée, etc.) ne 

font pas l’objet d’aménagements de la procédure de contrôle. 

En troisième lieu, Pôle emploi développe depuis longtemps une politique de ciblage du 

contrôle. Le ciblage du contrôle ne repose pas sur une source juridique expresse. Non 

mentionné dans le Code du travail mais nullement interdit, il semble donc relever de la liberté 

d’organisation de Pôle emploi dans l’exercice de ses missions. C’est une politique publiquement 

assumée par l’institution. En interne, « mieux cibler les demandeurs d’emploi à contrôler » est 

un des moteurs de la révision des procédures de contrôle. La composition des requêtes 

spécifiques renseigne sur les populations ciblées : la durée d’inscription sur la liste des 

demandeurs d’emploi (plus de trois mois, plus d’un an) et le type d’accompagnement (« en 

suivi ») sont deux critères distinctifs. L’infrastructure informatique permet par exemple de 

cibler le contrôle sur les chômeurs de longue durée. Des requêtes visent les demandeurs 

d’emploi ayant achevé une formation ou une prestation depuis plus de six mois et toujours 

inscrits. Une requête spécifique cible les métiers en tension (« requête CRE 8 »). Elle devient 

prioritaire à la suite des annonces du président de la République à l’automne 2021 par 

l’instauration d’objectifs chiffrés (cf. infra, 2.2. Procédure de contrôle). 

Dans la mesure où aucune règle de droit étatique ne préside à la détermination des 

populations visées, le ciblage peut évoluer au gré des injonctions gouvernementales (métiers 

en tension), de la conjoncture économique (suspension durant le Covid). Les critères peuvent 

être obscurs ; tel est le cas des « métiers en tension » dont les bases ne sont pas explicitées (cf. 

infra, 2.2.1.1.). Le « principe d’universalité » du contrôle, mentionné dans une note de service, 

est réputé satisfait à travers la fixation chaque année par le conseil d’administration d’une part 

de contrôle issue de requête aléatoire. Fin 2021, le conseil d’administration établit une part de 

contrôle aléatoire de 20 % à 30 %. Il établit aussi le taux d’utilisation des requêtes ciblées : en 

2023, entre 50 et 60 % des contrôles ont pour origine les requêtes nationales « métiers en 

tension » (45 % de l’ensemble des contrôles déclenchés) et dans une moindre mesure 

« sortants de formation » (11 % de l’ensemble des contrôles déclenchés). In fine, le ciblage se 

concrétise dans le design informatique (adaptation des logiciels utilisés par les plateformes de 

contrôle : requêtes aléatoires et spécifiques) et des stratégies de contrôle décidées aux niveaux 

national et régional. 

 
9 mois pour les DE dont la demande de contrôle a été clôturée suite au constat de recherche effective »). Sur la 
procédure de contrôle, il est renvoyé aux développements ultérieurs (cf. infra, 2.2. Procédure de contrôle). 
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Pour l’opérateur, il en va de l’efficacité des contrôles (par ex. : au nom de l’efficacité, un délai 

raisonnable entre deux contrôles est mis en place en 2020) et d’exigences plus générales de 

justice (par ex. : un principe « d’universalité » du contrôle est invoqué au soutien de la décision 

du conseil d’administration de fixer une part de contrôles aléatoires dans l’ensemble des 

contrôles de la recherche d’emploi). Toutefois, d’un point de vue juridique, un ciblage est-il 

compatible avec le principe d’égalité devant le service public ? Notamment, les « métiers en 

tension » ne sont-ils pas les plus difficiles à tenir, mal rémunérés et peu valorisés par des 

diplômes (bâtiment, restauration rapide, métiers du soin, de la sécurité, etc. – cf. Encadré 11 

sur les métiers en tension infra, 2.2.1.1.) ? L’analyse du ciblage des demandeurs d’emploi 

contrôlés révèle les inégalités entre les demandeurs d’emploi : la probabilité d’être contrôlé est 

variable, selon par exemple la durée du chômage ou le secteur d’activité recherché (cf. infra, 

2.2.1. Le choix des personnes contrôlées, un élément clé). Si ces questions ne sont pas posées, 

c’est qu’elles sont délicates à approcher en l’absence de textes juridiques. Faute de faire l’objet 

de dispositions légales ou règlementaires, le ciblage est donc aujourd’hui une mesure de 

gestion, dont on pressent les obstacles à le « judiciariser ». À notre connaissance, aucune 

juridiction ne s’est prononcée sur le contrôle de la recherche d’emploi en lui-même : non 

seulement les juges ne sont saisis que de la sanction prononcée, mais de surcroît ils limitent 

leur office en examinant seulement les motifs de la sanction, le respect de la procédure 

contradictoire qui débute avec le courrier d’avertissement et les aspects formels de la décision. 

L’analyse que nous avons menée fait ainsi ressortir les pratiques de ciblage, qui sont mises 

en place par divers canaux : directives internes, infrastructure informatique, procédures à 

respecter. Ces mesures, qui s’appuient sur des interprétations de l’obligation de recherche 

d’emploi, soulèvent la question juridique de l’égalité de traitement des demandeurs d’emploi 

face aux contrôles. Notre étude des décisions de justice n’a pas révélé d’affaire dans laquelle ce 

débat aurait été engagé par les requérants. Nous pensons néanmoins que cette discussion 

mérite d’être soulevée puisque les règles générales, telles l’égalité des usagers devant le service 

public, sont invocables. 

En conclusion, la grande liberté d’organisation dont bénéficie France Travail suscite de 

nombreuses questions, à commencer par l’existence de règles juridiques en matière de contrôle 

des demandeurs d’emploi. On le voit, l’institution est amenée à produire des règles afin 

d’assurer le bon fonctionnement de ses activités à grande échelle. Cependant, de nombreux 

points restent dans l’ombre : comment les contrôles sont-ils déclenchés et quelles sont leurs 

modalités ? Sur quelles bases (indices, critères, fréquences, justificatifs) les chefs de 

manquement sont-ils appréciés ? Ces opérations impliquent-elles systématiquement le 

conseiller référent ? Qui prend effectivement part à la décision ? Y a-t-il une part de traitement 

automatique ou algorithmique ? Les actes relatifs à la gestion de la liste sont d’autant plus 

discrets qu’ils sont délégués à des « actants » périphériques au cœur de l’activité de 

l’établissement : le système d’information et les agents des plateformes de contrôle. 

1.3. Le système informatique au cœur de l'activité de contrôle 

Quels sont les impacts des technologies informatiques et numériques en matière de contrôle 

de la recherche d’emploi ? Les travaux qui précèdent ceux de notre équipe de recherche datent 

d’une époque antérieure à la généralisation de la micro-informatique de bureau où par surcroît 
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les institutions en charge de ce contrôle étaient plurielles157. La documentation interne que 

nous avons pu consulter permet de présenter les technologies informatiques et numériques 

utilisées dans l’exercice du contrôle des obligations des demandeurs d’emploi et le prononcé 

des sanctions. Outils essentiels à l’atteinte des objectifs fixés par le pouvoir politique, les 

paramétrages de ces technologies contribuent aussi à diffuser les interprétations des droits et 

des obligations des demandeurs d’emploi que l’agence publique est nécessairement conduite à 

produire aux fins d’exercice de son mandat. Au cours de ce projet, nous en sommes venus à 

appréhender l’infrastructure informatique comme un dispositif, qui incorpore des opérations 

d’interprétation des normes étatiques et des actes d’auto-régulation du pouvoir d’organisation 

qui est accordé par la loi à l’institution délégataire d’une mission de service public.  

 La gestion de la liste des demandeurs d’emploi s’appuie sur une infrastructure informatique 

puissante. Enrichissant le système d’information concernant les demandeurs d’emploi et les 

salariés qui est administré par France Travail, une multitude d’applications vient appuyer le 

travail de gestion des dossiers des chômeuses et des chômeurs au sein des agences et des 

directions régionales de l’institution publique. Les contrôles et les sanctions font également 

intervenir les services numériques à destination des demandeurs d’emploi. Du fait de la 

dématérialisation, les convocations, les échanges et les justificatifs, les courriers ainsi que les 

recours précontentieux transitent principalement par l’espace numérique personnel du 

demandeur d’emploi. Par ailleurs, à l’instar des algorithmes de profilage mis en place par les 

caisses d’allocations familiales158, France Travail recourt à des formes de ciblage pour mener 

les opérations de contrôle. Le champ d’étude est donc vaste et suivant le précepte selon lequel 

« code is law »159, nous cherchons ici à entrer dans les méandres du système d’information 

pour saisir la façon dont différentes dispositions techniques impriment leur marque sur les 

droits et les obligations des chômeurs et des chômeuses. Quelles sont les technologies 

mobilisées ? Ont-elles des répercussions sur les obligations et les droits des demandeurs 

d’emploi ?  

La documentation interne que nous avons pu consulter aide à comprendre comment Pôle 

emploi/France Travail ajuste son système informatique aux missions légales qui lui incombent 

en matière de « gestion de la liste ». Après avoir dressé un panorama des données dont dispose 

le service public de l’emploi pour contrôler ses usagers et usagères (1.3.1.), nous montrerons 

que les logiciels métiers et autres outils informatiques remplissent des fonctions essentielles. 

Alors que Pôle emploi est structuré en réseaux régionaux d’agences, les traitements 

informatiques sont déployés à l’échelle nationale. Ils visent, entre autres objectifs, à 

« sécuriser » les décisions et à harmoniser les pratiques. Selon la configuration logicielle 

retenue, le système peut aménager ou restreindre la marge d’appréciation des agents, 

automatiser plus ou moins fortement les décisions (1.3.2.). Le caractère tentaculaire des 

informations collectées pose des questions en matière de surveillance numérique des 

personnes privées d’emploi bien que celle-ci soit moins évidente à étudier. Ni la réglementation 

ni la documentation interne n’indiquent comment les traces numériques des demandeurs 

 
157 DUBOIS Vincent, MEON Jean-Matthieu et PIERRU Emmanuel, Le contrôle des chômeurs, op. cit., 2006. 
158 Quadrature du Net, « « Notation des allocataires : l’indécence des pratiques de la Caf désormais indéniable », 27 
novembre 2023, [https://www.laquadrature.net/2023/11/27/notation-des-allocataires-lindecence-des-pratiques-
de-la-caf-desormais-indeniable/], consulté le 20 mai 2024 2023 ; Quadrature du Net, « « Notation des allocataires : 
la Caf étend sa surveillance à l’analyse des revenus en temps réel », 13 mars 2024, 
[https://www.laquadrature.net/2024/03/13/notation-des-allocataires-la-caf-etend-sa-surveillance-a-lanalyse-
des-revenus-en-temps-reel/], consulté le 20 mai 2024. 
159 LESSIG Lawrence, « Code is law », Harvard magazine, vol. 1, 2000, p. 2000. 
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d’emploi entrent en ligne de compte dans le contrôle de l’obligation de recherche d’emploi. 

Notre enquête montre néanmoins qu’en cas d’activité sur l’espace personnel et d’une visibilité 

du CV en ligne, les chances sont plus grandes que le contrôle soit clos en recherche active (sur 

ce dernier point, il est renvoyé aux développements ultérieurs, cf. 1.4.2.2. Le chômeur 

« connecté »). 

1.3.1. Un écosystème de données accessible pour la surveillance 
des chômeuses et des chômeurs 

Les traitements informatiques se déploient dans toutes les activités de Pôle emploi : la 

prospection du marché du travail, la collecte des offres d’emploi et le conseil aux entreprises, 

l’accompagnement des personnes à la recherche d’un emploi, la gestion de la liste des 

demandeurs d’emploi, le service des allocations pour le compte de l’Unédic et de l’État, la lutte 

contre le non-recours à ces allocations, la suppression de ces allocations en cas de manquement 

et le recouvrement de la pénalité administrative ou encore la production de données 

statistiques à destination de la DARES. Avant de montrer comment le contrôle de la recherche 

d’emploi, qui est une activité commune aux deux missions de gestion de la liste et de service 

de l’indemnisation du chômage, s’appuie sur les technologies informatiques et numériques, il 

nous semble utile de rappeler que la transformation numérique de Pôle emploi et du service 

public de l’emploi prend appui sur le traitement de masse des données des salariés et des 

chômeurs, et plus largement de toutes les personnes sans emploi ou en recherche d’emploi160. 

L’acteur principal au cœur de ces bases de données tentaculaires du service public de l’emploi 

est Pôle emploi (aujourd’hui France Travail). En s’intéressant de manière plus approfondie aux 

textes juridiques qui ordonnent le partage de données, on découvre un vaste réseau et de 

multiples niveaux de relations entre les acteurs161. 

Plusieurs sources alimentent les bases informatiques de Pôle emploi. La collecte directe de 

données auprès des demandeurs d’emploi162 et des employeurs163 (collecte impérative tant 

pour ceux qui livrent ces données que pour Pôle emploi lui-même) s’opère par la voie de 

l’inscription sur la liste des demandeurs d’emploi et de l’actualisation mensuelle, mais 

également de la DPAE (déclaration préalable à l’embauche), des signalements de fin de contrat 

en DSN (déclaration sociale nominative) et des entretiens menés par les agents de Pôle emploi. 

La collecte résulte aussi des échanges de données entre administrations164 ainsi que de 

 
160 Voir l’étude d’ampleur coordonnée par DEL SOL Marion et GINON Anne-Sophie, La digitalisation au service des 
demandeurs d’emploi : une évolution ambiguë, Institut de l’Ouest : Droit et Europe., coll. « Amplitude du droit », 
2024. 
161 Ces résultats ont fait l’objet d’une publication dans une revue juridique : CAMAJI Laure, « Les données 
personnelles des demandeurs d’emploi: où est le droit? », Revue de droit du travail, no 10, 2023, p. 616‑623. 
162 Données issues de l’inscription et de l’actualisation auprès de Pôle emploi (art. R. 5411-2 C. trav. ; arr. du 14 oct. 
2015, JO 31 oct. ; instruction n° 2016-33 du 6 oct. 2016, BOPE 17 nov. 2016 ; art. R. 5411-6 C. trav.) ainsi que de 
l’utilisation de l’espace numérique personnel (téléservice visé à l’art. R. 5312-39 C. trav.). 
163 Art. R. 5312-40 C. trav. : le SI de Pôle emploi est alimenté par la DPAE (art. R.1221-7 C. trav.) et par le flux de la 
DSN (art. R. 5312-40 C. trav. – télétransmission obligatoire des attestations employeur par signalement FCTU 
depuis le 1er janvier 2022). 
164 Outre les flux de données précités (art. R. 5312-40 C. trav.), le SI de Pôle emploi est mis en relation « aux fins de 
vérification et de mise à jour » avec des bases de données opérées par d’autres administrations (art. R. 5312-41 
C. trav.): le SNGI, l’AGDREF2, le FICOBA2, les fichiers des organismes de sécurité sociale et de retraite 
complémentaire, les données des acteurs du service public de l’emploi, de l’orientation et de la formation et de 
l'Agence de services et de paiement, ainsi qu’un fichier d’annonces légales. D’une manière générale, le principe des 
échanges entre administrations est énoncé aux art. L. 114-8 et s. Code des relations entre le public et l’administration 
et à l’art. L. 114-12 Code de la sécurité sociale. 
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l’exercice du droit de communication auprès d’acteurs privés, tels les banques, les assureurs, 

les fournisseurs d’énergie, qu’exercent les agents de Pôle emploi habilités en charge de la 

prévention des fraudes165. Ces collectes sont bien identifiées sur un plan juridique car elles sont 

règlementées. Les données se déversent dans un système d’information (SI) institué par le 

Code du travail « concernant les demandeurs d’emploi et les salariés mis en œuvre par Pôle 

emploi » (art. R. 5312-38 et s. C. trav.), précisément par un décret considéré conforme par la 

CNIL aux exigences de la loi Informatique et Libertés166. Cependant, d’autres sources 

alimentent les fichiers de Pôle emploi, dans des conditions juridiques moins transparentes. 

C’est le cas par exemple des données générées par les services en ligne de Pôle emploi167 (espace 

numérique personnel des demandeurs d’emploi, services de l’Emploi store168, etc.) ainsi que 

des données saisies (à la main ou par la reconnaissance de caractères) par les prestataires de 

numérisation des fiches de paie qui appuient les services d’indemnisation169.  

Par le jeu des partenariats institués par voie de décret, Pôle emploi est aussi amené à traiter 

les données stockées dans des bases opérées par d’autres acteurs, telles celles du SI-CPF170 et 

du traitement I-MILO relatif aux jeunes accompagnés par les missions locales171. Des 

informations concernant les allocataires du RSA, de la prime d’activité et de l’AAH lui sont 

également transmises, aux fins d’identification (art. R. 5312-32 et s. C. trav.). Plus largement, 

Pôle emploi prend part à un échange de données à propos des allocataires du RSA et de la 

prime d’activité, aux fins de gestion de la liste172 et d’accompagnement173. Un système plus 

 
165 Art. L. 5312-13-2 C. trav. (issu de la loi de finances pour 2021) ; art. R. 5312-49 C. trav. (issu du décret n° 2022-
955 du 29 juin 2022, article transféré de R. 5312-47 à R. 5312-49 par le décret n° 2024-606 du 26 juin 2024) : 
données récoltées auprès des établissements bancaires, des fournisseurs d’énergie et de téléphonie. Art. R. 134 D-1 
du Livre des procédures fiscales (décret n° 2022-392 du 18 mars 2022) : accès à la base Ficovie (contrats de 
capitalisation et d’assurance-vie souscrits auprès d’organismes d’assurance établis en France). 
166 Décret n° 2016-729 du 1er juin 2016 relatif au système d’information concernant les demandeurs d’emploi et 
salariés mis en œuvre par Pôle emploi ; CNIL, avis n° 2015-371 du 22 octobre 2015. 
167 Cf. données générées par l’utilisation des services digitaux de Pôle emploi : espace numérique personnel (art. 
R. 5312-39 C. trav. : téléservice qui permet notamment la mise en relation avec les employeurs, la création et 
diffusion de CV, le suivi de modules de conseil ou de formation en ligne, la participation à des forums), services et 
applications disponibles sur l’Emploi store. Cf. aussi données issues de la collecte sur les réseaux sociaux et les 
plateformes en ligne (par ex. Jobboards).  
168 STINDT David, « La plateformisation du service public du placement et l’emprise de l’économie numérique. 
L’Emploi store Pôle emploi : modalité d’accompagnement du demandeur d’emploi ou service aux entreprises », 
Revue Intelligibilité du numérique, no 5, 2024. [https://intelligibilite-numerique.numerev.com/numeros/n-5-
2024/2912-la-plateformisation-du-service-public-du-placement-et-l-emprise-de-l-economie-numerique-l-
emploi-store-pole-emploi-modalite-d-accompagnement-du-demandeur-d-emploi-ou-service-aux-entreprises]. 

169 GARDES Cyrine, VIVES Claire, TRANCHANT Lucas, ROUX Nicolas et PILLON Jean-Marie, Rapport intermédiaire du 
comité d’évaluation de la réforme de l’assurance chômage initiée en 2019, 2024. 

170 Art. R. 6323-31 et s. C. trav. (décret n° 2015-1224 du 2 oct. 2015, délib. CNIL n° 2015-226 du 9 juil. 2015). Le SI-
CPF est opéré par la Caisse des dépôts et des consignations. Ses finalités et destinataires ont été plusieurs fois 
étendus par décrets. 
171 Traitement opéré conjointement par le ministère chargé de l’emploi et la mission locale pour l'insertion 
professionnelle et sociale des jeunes. Décret n° 2015-59 du 26 janvier 2015, mod. décret n° 2021-634 du 21 mai 
2021 ; arr. 17 nov. 2021 modifiant les catégories de données et les organismes habilités à accéder aux données, JO 
30 janv. 2022 ; mod. par arr. 27 juin 2023, JO 1er juil. 2023. 
172 Pour la mise en œuvre du principe prévu à l’art. L. 262-42 du Code de l’action sociale et des familles (CASF), l’art. 
R. 262-116-1 CASF (issu du décret 30 déc. 2011, avis CNIL n° 2011-248, modifié par le décret du 18 oct. 2013) 
autorise un traitement de données à caractère personnel dénommé « Listes transmises aux présidents des conseils 
départementaux ». Il rassemble les données de gestion de la liste des demandeurs d’emploi (inscription, cessation 
d’inscription et radiation, sur la liste des demandeurs d’emploi, des bénéficiaires du RSA) en vue de leur 
communication aux départements. 
173 Art. R. 262-102 et s. Code de l’action sociale et des familles (décret 20 juin 2009, mod. décret n° 2022-565 du 15 
avril 2022) : traitement « @RSA » opéré par la CNAF, assurant la mise en commun des informations détenues par 
les organismes instructeurs du RSA, de la prime d’activité et Pôle emploi. 
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étendu dénommé « Parcours emploi insertion » s’est récemment ajouté, dans le sillage de la 

loi 3DS qui institue le principe d’un partage de données entre acteurs de l’insertion (art. L. 263-

4-1 du Code de l’action sociale et des familles)174. Deux champs d’intervention convergent donc 

vers Pôle emploi : l’insertion et l’action sociale d’un côté, l’emploi ou le marché du travail de 

l’autre. 

Ces données ne sont pas simplement collectées, elles font aussi l’objet de différents 

traitements. On peut relever que des textes réglementaires habilitent d’ailleurs Pôle emploi à 

collecter et traiter certaines données pour des finalités spécifiques, telles l’accompagnement 

des demandeurs d’emploi en situation de handicap175. L’institution crée aussi des traitements 

de sa propre initiative, avec autorisation de la CNIL : c’est le cas, par exemple, de la base LISA 

qui recense les incivilités et les agressions survenues à l’encontre du personnel176. D’une 

manière générale, dans le respect des principes de finalité et de minimisation des données, le 

traitement du NIR (numéro de sécurité sociale) est autorisé177, tout comme celui de certaines 

données sensibles, liées à la santé178 et à des infractions pénales179. Les possibilités de 

traitement de données personnelles par Pôle emploi sont donc très étendues180. Au fond, le 

périmètre d’action n’est circonscrit que par les missions légales de l’institution. Mais ce 

domaine s’élargit de plusieurs manières.  

Pôle emploi ne traite pas les seules données personnelles des demandeurs d’emploi. En 

effet, la durée de conservation est longue (20 ans181), de sorte que l’institution garde en 

mémoire les données de personnes qui sont sorties des listes, soit qu’elles aient retrouvé un 

emploi, soit qu’elles aient été radiées ou désinscrites pour d’autres motifs – c’est-à-dire des 

données concernant des salariés, des indépendants, des inactifs, voire des retraités182. La 

récupération des données issues de la DPAE, de la DSN et du SI-CPF le confirme. De plus, la 

 
174 Art. R. 263-1-I et s. du Code de l’action sociale et des familles (CASF) (décret n° 2023-188 du 17 mars 2023) : 
traitement « Parcours insertion emploi » sous la responsabilité du ministre chargé de l’insertion et opéré par le GIP 
« Plateforme de l’inclusion ». Art. R. 263-5-I CASF : degrés d’autorisations d’enregistrement et de consultation des 
données selon les organismes. 
175 Art. D. 5312-50 C. trav. (décret n° 2022-1161 du 17 août 2022). 
176 CNIL, délib. n° 2016-086 du 7 avril 2016. L’inscription dans ce fichier exclut l’usager des modes d’accueil 
physique en agence.  
177 Sur l’utilisation du NIR (numéro d’inscription au répertoire) ou numéro de sécurité sociale dans les croisements 
de données entre administrations, voir DEBIES Élise, « Renforcement des droits des individus sur leurs données 
personnelles : quelles conséquences sur l’utilisation du numéro d’inscription au répertoire national d’identification 
des personnes physiques (NIR) ? », Regards, no 1, vol. 55, 2019, p. 149‑155. 
178 Art. D. 5312-50 C. trav., données de santé liées au handicap (cf. note 20) ; art. R. 263-5 Code de l’action sociale 
et des familles (habilitation de Pôle emploi à importer les données de santé enregistrées dans le traitement 
« Parcours emploi insertion » ; CNIL, délib. n° 2023-005 du 12 janv. 2023). 
179 Art. R. 5312-42 C. trav. ; CNIL, délib. n° 2013-130 du 16 mai 2013 (autorisation de mise en œuvre par Pôle emploi 
du traitement automatisé de données à caractère personnel ayant pour finalité l’inscription sur la liste des DE des 
personnes placées sous main de justice aux fins de préparer leur réinsertion professionnelle). 
180 Elles sont présentées par l’institution sur son site internet : https://www.pole-
emploi.fr/informations/informations-legales-et-conditio/protection-des-donnees-personnel.html. 
181 Art. R. 5312-44 C. trav. : pour les demandeurs d’emploi, durée maximale de 20 ans après la cessation d’inscription 
sur la liste ; pour les autres, 13 mois après la dernière connexion à l’espace personnel. Dans sa délibération n° 2015-
371, la CNIL n’a pas pu apprécier le caractère proportionné de cette durée de conservation qui n’était pas prévue 
dans le projet de décret. Des durées plus courtes s’appliquent à certains traitements : voir par ex. art. D. 5312-54 
C. trav. 
182 Si l’on veut se figurer l’ampleur de cette collecte, notons que lors d’une alerte de sécurité survenue en printemps 
2024, ce sont les données de 43 millions de personnes qui avaient potentiellement fuité.  

https://www.capital.fr/votre-carriere/france-travail-ex-pole-emploi-victime-dune-cyberattaque-les-donnees-de-
43-millions-de-francais-exposees-1493700. 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

56 

 

collecte concerne en pratique toutes les personnes qui créent un espace numérique personnel 

Pôle emploi ; un décret le permet183. Par ailleurs, l’accès aux informations concernant les jeunes 

suivis par les missions locales et les allocataires du RSA, de la prime d’activité, de l’AAH, dès 

lors que ces personnes sont suivies par Pôle emploi, font que le SI opéré par Pôle emploi 

centralise des données concernant non seulement une large part des salariés des secteurs privé 

et public mais aussi une large part du public cible de l’aide et de l’action sociales.  

La loi pour le plein emploi, votée le 18 décembre 2023, qui a créé France Travail ainsi que 

le réseau pour l’emploi, consolide ces multiples échanges de données. Les circuits étaient déjà 

structurés. La loi confirme et centralise la collecte. L’inscription automatique sur la liste des 

demandeurs d’emploi des foyers titulaires du RSA, des jeunes accompagnés dans leur 

recherche d’emploi par les missions locales ainsi que les personnes en situation de handicap 

suivies par un organisme Cap emploi élargit officiellement le périmètre de la collecte mais 

concrètement, il contribue surtout à centraliser des données au sein d’un même système 

d’information qui étaient déjà en partie, mais pas totalement, échangées.  

La base de données est donc aujourd’hui extrêmement vaste, instituée par le droit. Elle 

concerne probablement plusieurs dizaines de millions de personnes et recueille une très 

grande variété de données, puisque selon le Code du travail, elles concernent : les données 

d’identification, les données relatives à la vie personnelle, à la vie professionnelle, les données 

d’ordre économique et financier, les données relatives aux contentieux et à l’exécution des 

décisions de Pôle emploi. La réforme France Travail, qui pose le principe d’un diagnostic global 

de situation, valide le très large spectre des données récoltées. 

 La circulation des données qu’organise le droit franchit les frontières du service public de 

l’emploi. On voit apparaître des réseaux. Le premier réseau, dont Pôle emploi fait partie, est 

aisé à identifier. Le droit a progressivement consolidé la circulation des données relatives aux 

usagers entre les administrations184. Le deuxième réseau concerne les acteurs de l’emploi, de 

l’insertion, de la formation professionnelle et de l’accompagnement. Plusieurs systèmes 

d’échanges sont institués. C’est cet espace de circulation des données que le nouveau réseau 

pour l’emploi issu de la loi pour le plein emploi vise à conforter, à fluidifier. Mais il existe aussi 

deux autres réseaux, qui ne sont pas des réseaux officiels, non institués par la loi. Le troisième 

réseau d’échange de données est organisé autour d’une plateforme numérique : l’Emploi 

store185. Permettant l’accès distant à un panel de services, l’Emploi store est un produit 

numérique de Pôle emploi qui recense plusieurs centaines d’applications ou services 

numériques, lesquels sont proposés par Pôle emploi et par des « éditeurs » tiers (227 services 

en novembre 2023). Ce réseau se structure au gré des contrats de référencement et d’utilisation 

 
183 Art. R. 5312-44 C. trav. 
184 DEBIES Élise, « Le partage de données de santé et de protection sociale au service de l’intérêt général », Revue de 
droit sanitaire et social, no 5, 2022, p. 814‑824. Depuis la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République 
numérique, l'article L. 114-8 du Code des relations entre le public et l'administration incarne le programme « dites-
le nous une fois ». Les administrations échangent entre elles toutes les informations ou données strictement 
nécessaires à l’exercice de leurs missions en application d'un texte législatif ou réglementaire. La loi 3DS n° 2022-
217 du 21 février 2022, visant l’ « accélération du partage des données entre administrations au bénéfice de 
l’usager » complète l’article dans une optique « d’aller vers » l’usager : l’échange de données « strictement 
nécessaires » est non seulement possible aux fins de « traitement d’une demande » ou « d’une 
déclaration »émanant du public (délivrance de la prestation ou du service, lutte contre la fraude, etc.) mais 
également pour une recherche de droit potentiel. Au fil des textes, l’accord exprès de l’usager requis à l’origine s’est 
mué en sa simple information. 
185 https://www.emploi-store.fr/portail/accueil. 
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entre Pôle emploi et les éditeurs186. Pôle emploi/France Travail, valorise les données qu’il 

récolte dans ses activités de service public, c’est-à-dire lors de l’inscription, de l’indemnisation 

et de l’accompagnement des demandeurs d’emploi, en les mettant à disposition des éditeurs 

de services ou d’application dans le but affiché de favoriser l’innovation dans le champ de 

l’emploi187. Le principe de l’Emploi Store est de donner accès à ces données, soit en masse et 

anonymisées, soit des données individuelles fournies par les utilisateurs eux-mêmes. Un 

service d'identification et d'authentification « Pôle emploi connect », aujourd’hui « France 

Travail connect », participe à la diffusion de ces données : c’est un dispositif de portabilité de 

données personnelles vers des sites partenaires. Enfin, un quatrième réseau se développe au 

fil des marchés de prestations de services confiés par Pôle emploi à des organismes privés (ici 

appelés « fournisseurs ») en vue d’accroître la digitalisation de ses activités. La numérisation 

des documents « papier » transmis par les demandeurs d’emploi en est un exemple majeur : 

ces opérations ne sont plus assurées en interne mais par des prestataires externes, en 

l’occurrence les sociétés Majorel (ASF-Arvato) et Tessi. Ces externalisations signalent que les 

données personnelles des demandeurs d’emploi sont l’objet de marchés publics ou alimentent 

des activités privées à but lucratif, ce qui devrait en principe renforcer l’enjeu de leur 

protection. En pratique, comme l’actualité le montre, la sous-traitance démultiplie les voies de 

cyberattaques. Elle rend surtout opaque les conditions du traitement des données personnelles 

des demandeurs d’emploi par des sociétés privées : les marchés publics ne font pas tous l’objet 

de délibérations du conseil d’administration188 et les cahiers des charges ne sont jamais rendus 

publics. 

Les données personnelles des demandeurs d’emploi alimentent donc plusieurs réseaux 

d’acteurs. Des données massives sont traitées et circulent, dans un espace aux contours très 

flous dont il est difficile d’identifier l’étendue. Si le Conseil constitutionnel se montre 

relativement vigilant à cet égard, la CNIL semble moins sourcilleuse. Le Conseil 

constitutionnel a par exemple censuré une des principales fonctions du nouveau réseau pour 

l’emploi issu de la loi du 18 décembre dernier, qui était de créer un espace de circulation des 

données personnelles, sans garde-fou ni habilitation, au-delà des frontières du service public 

de l’emploi (SPE)189. Il convient toutefois de remarquer que les modalités de traitement des 

données à caractère personnel, au sein des acteurs du service public de l’emploi et de 

 
186 STINDT David, « La plateformisation du service public du placement et l’emprise de l’économie numérique. 
L’Emploi store Pôle emploi : modalité d’accompagnement du demandeur d’emploi ou service aux entreprises », 
op. cit., 2024. 
187 Pole-emploi.io 
188 La délibération n° 2021-73 du 23 nov. 2021 du conseil d’administration (CA) de Pôle emploi (BOPE 30 nov. 
2021), prise en application de l’art. R. 5312-6 C. trav., donne pouvoir au directeur général de conclure des marchés 
publics informatiques sans délibération préalable et spéciale du CA dans la limite d’un montant estimé de 25 
millions d’euros HT. Le CA délibère en amont sur la base d’une courte note de présentation de l’objet du marché. 
189 Cons. const., n° 2023-858 DC, 14 déc. 2023, § 85 : le législateur a permis que des données à caractère personnel, 
y compris de nature médicale, soient communiquées à un très grand nombre de personnes, dont la désignation n’est 
subordonnée à aucune habilitation spécifique et sans qu’aucune garantie n’encadre ces transmissions 
d’informations. Partant, les dispositions portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée 
et les déclarent donc contraires à la Constitution. Toutefois, ainsi que le relèvent des auteurs, la censure de ces 
dispositions manque probablement son but (DUCLOS Laurent et KERBOURC’H Jean-Yves, « Orienter et accompagner 
les demandeurs d’emploi : deux raisons de prendre la réforme France travail au sérieux », Droit social, no 1, 2024, 
p. 16.). D’une part, le partage des données institué par la loi dite 3DS de 2022 entre acteurs de l’insertion, 
appartenant désormais au réseau pour l’emploi, est toujours en vigueur (art. L.263-4-1, II Code de l’action sociale 
et des familles). D’autre part, n'ont pas été censurées par le Conseil constitutionnel les dispositions prévoyant que 
l'opérateur France Travail aura pour mission de concevoir et de mettre à la disposition des membres du réseau pour 
l'emploi des outils et des services numériques communs, en suivant et en facilitant la mise en œuvre de 
l'interopérabilité prévue par l'article L. 5311-8, 5° (art. L. 5312-1, II, 3° C. trav.). 
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l’insertion, sont purement et simplement renvoyées à un décret en Conseil d’État, sans aucun 

principe ni limite fixée par le législateur. Plus les interconnexions entre les bases de données 

se densifient dans le domaine social, plus les garanties légales semblent s’amenuiser. Ainsi, 

pour reprendre la comparaison, les précautions qui entourent le traitement « Parcours emploi 

insertion » (principe d’un partage des données « strictement nécessaires » aux missions 

assignées aux institutions, rappel des droits de la personne sur ses données, règle de 

destruction des données en cas de non-bénéfice du droit, non-utilisation des données récoltées 

aux fins de détection de la fraude190) ne sont pas prévues dans la loi pour le plein emploi du 18 

décembre 2023 – alors même que l’espace de partage des données personnelles, commun aux 

organismes de service public et au secteur marchand, concerne les données personnelles d’une 

grande partie de la population active.  

Enfin, les possibilités offertes par les technologies informatiques sont de plus en plus 

exploitées. En témoigne le recours au datamining, par lequel l’institution analyse des volumes 

massifs de données pour découvrir des tendances et des corrélations. D’après une enquête 

menée par l’association La Quadrature du Net, le recours au datamining par Pôle 

emploi/France Travail à des fins de contrôles des chômeurs et des chômeuses aurait commencé 

en 2014 et prendrait son essor depuis 2020 ; pour notre part, les entretiens que nous avons 

conduit auprès des agents n’ont pas révélé l’utilisation de tels algorithmes 191.  

Le droit des données personnelles des demandeurs d’emploi soutient le rôle clé confié à Pôle 

emploi, désormais à France Travail, par les pouvoirs publics dans les secteurs de l’emploi et de 

l’accompagnement. Visiblement, la concentration des données fait de France Travail une 

excellente interface entre des acteurs économiques192. Qu’en est-il dans le domaine du contrôle 

de la recherche d’emploi ? 

1.3.2. Une régulation des activités de contrôle des demandeurs 
d’emploi à travers les systèmes informatiques  

Dans le cadre du contrôle de la recherche d’emploi, les données collectées et utilisées sont 

moins étendues. L’immense base de données pilotée par Pôle emploi n’est pas entièrement 

mobilisée dans le cadre du contrôle, pour au moins deux raisons. D’une part, il existe une 

période de référence, qui n’est pas indiquée par la loi mais que Pôle emploi a défini en interne. 

Des bornes temporelles sont posées : le comportement de recherche d’emploi est évalué au 

cours d’une certaine période (12 mois jusqu’à fin 2021, 3 mois depuis 2022, cf. infra, 2.2. 

Procédure de contrôle), ce qui exclut de remonter trop dans le temps. D’autre part, le contrôle 

de la recherche d’emploi (CRE) se distingue des contrôles effectués aux fins de détection des 

fraudes, tant sur le plan juridique (ainsi que cela a été présenté supra) qu’organisationnel (le 

CRE et le service de « prévention des fraudes » sont deux services distincts – cf. Encadré 12 - 

Le CRE n’est pas un service de lutte contre la fraude, partie 2.3.). Plus précisément, la plupart 

 
190 Art. L. 263-4-1 Code de l’action sociale et des familles. 
191 Nous renvoyons à l’enquête de la Quadrature du Net : « Score de suspicion » visant à évaluer l’honnêteté des 
chômeur·ses, « score d’employabilité » visant à mesurer leur « attractivité », algorithmes de détection des 
demandeur·ses d’emploi en situation de « perte de confiance », en « besoin de redynamisation » ou encore à 
« risque de dispersion »… France Travail multiplie les expérimentations de profilage algorithmique des personnes 
sans emploi », La Quadrature du Net, « À France Travail, l’essor du contrôle algorithmique », 25 juin 2024 
https://www.laquadrature.net/2024/06/25/a-france-travail-lessor-du-controle-algorithmique/ consulté le 13 
décembre 2024. 
192 En informatique, une interface désigne un dispositif qui permet la communication entre deux éléments d’un 
système informatique. 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

59 

 

des agents des plateformes CRE ne disposent pas des autorisations nécessaires pour consulter 

certaines données détenues par d’autres acteurs, en particulier les données fiscales et bancaires 

qui relèvent du « droit de communication » accordés aux agents de Pôle emploi dûment 

assermentés et agréés par arrêté du ministère du Travail. Seuls quelques « référents fraudes » 

bénéficient au sein de plateformes de ces habilitations pour investiguer plus avant et, le cas 

échéant, transmettre le dossier.  

Néanmoins, l’ampleur des données consultées au cours des enquêtes est indéniable. En 

particulier, les conseillers en agence et les contrôleurs des plateformes CRE disposent d’un 

entier accès aux informations que le demandeur d’emploi dépose sur son espace numérique 

personnel ainsi qu’aux traces numériques générées par le recours aux autres outils mis à 

disposition par Pôle emploi, tels que le journal de recherche d’emploi (JRE : cf. Encadré n°7 - 

Le journal de recherche d’emploi : d’une obligation à un service numérique). Dans le cadre de 

l’enquête, ils sont amenés à collecter de très nombreuses données dont ils s’enquièrent auprès 

du demandeur d’emploi, au cours d’un entretien téléphonique ou de questionnaire à 

compléter. 

Encadré 7 - Le journal de recherche d’emploi : d’une obligation à un 

service numérique 

À la période où le gouvernement reprend la main sur l’assurance chômage par voie de décret 

en juillet 2019, il introduit à titre « expérimental » une nouvelle obligation assignée aux 

demandeurs d’emploi : renseigner l'état d'avancement de la recherche d'emploi dans un 

journal de la recherche d'emploi (JRE). La Bourgogne-Franche-Comté et le Centre-Val-de-

Loire sont désignées pour mener l’expérimentation. Cette phase de test devait être suivie d’une 

évaluation du ministère chargé de l’emploi, avant la généralisation à l’ensemble du territoire 

(décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 

mesures relatives aux travailleurs privés d'emploi et à l'expérimentation d'un journal de la 

recherche d'emploi). Fait assez rare pour être signalé, cette expérimentation a été évaluée mais 

elle n’a pas été étendue. L’obligation n’a donc pas été généralisée, sans que l’on sache pourquoi 

l’expérimentation a échoué.  

Néanmoins, le journal de recherche d’emploi a subsisté sous la forme d’un service 

numérique déployé par Pôle emploi/France Travail, accessible depuis l’espace numérique 

personnel des demandeurs d’emploi, comme l’illustre cette vidéo193 : 

https://www.francetravail.fr/actualites/a-laffiche/decouvrez-votre-journal-de-la-re.html  

La convention tripartite 2019-2022 en fait mention. Les acteurs prennent soin d’éloigner le 

spectre du contrôle : « À compter de fin 2019, Pôle emploi expérimente l’enrichissement de 

l’actualisation et la mise en place d’un "journal de la recherche d’emploi", partagé entre le 

demandeur d’emploi et son conseiller. À cette fin, les demandeurs d’emploi peuvent bénéficier 

d’un accompagnement en agence et par téléphone pour s’actualiser et remplir ce "journal". 

Celui-ci permet à Pôle emploi de mieux détecter l’évolution de la situation et des besoins des 

demandeurs d’emploi, afin d’y répondre plus rapidement et plus efficacement, avec l’appui de 

solutions d’intelligence artificielle d’aide au diagnostic et de recommandations. Ce journal est 

utilisé à des fins d’accompagnement des demandeurs d’emploi : il n’est pas un outil de contrôle 

de l’intensité de la recherche d’emploi ». 

 
193 Consultée le 13 décembre 2024. 

https://www.francetravail.fr/actualites/a-laffiche/decouvrez-votre-journal-de-la-re.html
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1.3.2.1. Le contrôle de la recherche d’emploi, une activité pilotée 

par les logiciels informatiques  

Les salariés des agences et des plateformes de contrôle disposent d’un certain nombre 

d’instruments pour effectuer leur travail, parmi lesquels se trouvent des protocoles, détaillés 

dans des fiches techniques, ainsi que des outils informatiques194. Il est vain de chercher à les 

distinguer tant ils sont étroitement imbriqués. En effet, le dossier du demandeur d’emploi est 

entièrement informatisé et centralisé dans un système d’information, pour faciliter le suivi par 

plusieurs agent·es simultanément et consécutivement. Le système est interfacé avec des 

logiciels métiers, auquel chaque conseiller a un accès individuel. Ces assistants informatiques 

personnels regorgent de paramètres et de fonctionnalités ; ils retracent, décomposent et 

archivent les différentes activités (actions à engager, contacts planifiés avec les demandeurs 

d’emploi, requêtes personnalisées, etc.), ils déclenchent des rappels, ils facilitent le croisement 

des données. De leur côté, les logiciels des manageurs organisent un « pilotage » des activités 

des conseillers. Par exemple, la documentation interne montre bien comment la refonte 

progressive des outils informatiques dans les dernières années a permis la mise en place de 

stratégies de contrôle au sein des plateformes régionales de contrôle de la recherche d’emploi 

(affectation des dossiers par les encadrants, visualisation du nombre de dossiers traités, 

statistiques, cf. 2.4. Cadence et pilotage par les taux : des pratiques de contrôle cadrées par des 

outils gestionnaires ?). Indubitablement, les logiciels métiers sont porteurs d’une « régulation 

technique »195 : leurs paramètres déterminent ce que les agents peuvent faire, ne pas faire et 

comment ils doivent le faire. C’est même une de leurs caractéristiques essentielles : identifier 

des situations de travail typiques et des opérations pour y répondre196. Puisque les conseillers 

travaillent avec les mêmes logiciels métiers, les pratiques s’uniformisent entre les différentes 

agences. Nous formulons donc l’idée que la régulation technique des activités de « gestion de 

la liste » à travers les outils informatiques véhicule d’une manière ou d’une autre la 

réglementation juridique interne : elle la rend incontournable, c’est-à-dire impérative.  

Avant de le vérifier, il faut avoir à l’esprit que la surveillance des chômeurs et des chômeuses 

vise des motifs et des procédures aux contours bien précis au sein de Pôle emploi. Le contrôle 

de la recherche d’emploi suit des schémas spécifiques, qui ne sont pas ceux du repérage des 

manquements aux autres obligations, en particulier celui de l’absence à rendez-vous. Depuis 

2015, comme nous l’avons développé plus haut (cf. supra, 1.2. À la suite du transfert de la 

compétence de contrôle de l’obligation de recherche d’emploi à Pôle emploi, des 

réorganisations internes de l’activité), le contrôle de l’obligation de recherche d’emploi est 

effectué par des conseillers dédiés sur des plateformes situées au sein même des directions 

régionales, à distance des agences locales. Les dossiers qui leur parviennent sont issus de 

plusieurs sources : des « requêtes spécifiques » ciblées en fonction de certains profils (c’est le 

 
194 Ces résultats ont partiellement fait l’objet d’une publication : CAMAJI Laure, « Des demandeurs d’emploi sous 
surveillance numérique ? La “gestion de la liste” par France Travail au prisme de l’informatique », in Marion DEL 

SOL et Anne-Sophie GINON (dir.), La digitalisation au service des demandeurs d’emploi : une évolution ambiguë, 
Institut de l’Ouest : Droit et Europe., coll. « Amplitude du droit », 2024, p. 43. 
195 L’expression est empruntée à DE FILIPPI Primavera, « Repenser le droit à l’ère numérique : entre la régulation 
technique et la gouvernance algorithmique », in V. GAUTRAIS et P. E. MOYSE (dir.), Droit et Machine, Éditions 
Thémis, vol.3, 2017. 
196 Le développement informatique a déjà fait l’objet d’analyses poussées en sociologie. Ces études ont le plus 
souvent mis en avant le caractère normatif des outils : voir les références citées dans PILLON Jean-Marie, 
« Hiérarchiser les tâches, classer les chômeurs. La gestion du chômage assistée par ordinateur », Réseaux, no 195, 
vol. 1, 2016, p. 197‑228. 
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cas par exemple des requêtes portant sur les « métiers en tension »), des « requêtes 

aléatoires » qui tirent au sort des dossiers parmi les demandeurs d’emploi et des signalements 

du conseiller référent. Le contrôle de la recherche d’emploi est en principe un processus assez 

long, car il repose sur une appréciation globale du dossier. La procédure à appliquer par les 

agents de contrôle prévoit une invitation du demandeur d’emploi à un entretien téléphonique, 

un questionnaire à compléter, un examen des justificatifs et des compléments d’investigation 

éventuels, dans des délais et dans un ordre précis (cf. infra, 2.3. Les pratiques professionnelles 

de contrôle de la recherche d’emploi et leurs variations). Les manquements aux autres 

obligations (absence à rendez-vous, absence à un atelier, etc.) sont repérés automatiquement 

par un logiciel de gestion de rendez-vous ou peuvent être renseignés « au fil de l’eau » par le 

conseiller référent du demandeur d’emploi, c’est-à-dire en agence, dans le cadre de l’activité 

quotidienne de suivi et d’accompagnement des usagers. Quel que soit le chef de manquement, 

les contrôleurs et les conseillers référents ne disposent pas du pouvoir de sanction. Ils sont 

chargés d’évaluer la situation au regard de l’obligation du demandeur d’emploi et de proposer 

une décision. Dans le cas où ils concluent à une ineffectivité de la recherche d’emploi, ils 

génèrent un courrier d’avertissement qui marque le point de départ de la période 

contradictoire prévue par le Code du travail. Au terme de cette période, le dossier est pris en 

charge par l’équipe de direction qui décide d’abandonner la procédure ou de prononcer la 

décision (radiation, suppression du revenu de remplacement). Nous allons voir que les 

technologies contribuent aux procédures et aux outils d’investigation de Pôle emploi. 
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Encadré 8 - L’environnement informatique des conseillers et de leur 

encadrement 

À l’ouverture de leur ordinateur, les conseiller·ères choisissent une application métier. Iels 

privilégient le plus souvent « activités et pilotage » (dit MAP pour Mes activités et pilotage) qui 

leur offre une synthèse des tâches en suspens. Il s’agit en quelque sorte d’une bannette 

informatique.  

 

Une fois arrivé·es sur MAP les agent·es se voient proposer un tableau de bord qui recense 

différentes activités relatives aux domaines de l’accompagnement, de l’indemnisation ou de la 

gestion de la liste. Pour les agent·es en charge du contrôle de la recherche d’emploi, ce sont les 

activités « gestion de la liste » et « accompagnement » qui génèrent la totalité des alertes.  
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Les agent·es ont ainsi une vue quantitative sur les tâches qui leur incombent, ces tâches 

étant par ailleurs qualifiées en fonction du délai, à la fois légal et technique, dans lequel elles 

devraient être traitées. 

En cliquant sur suivi et accompagnement puis « Famille Contrôle de la recherche 

d’emploi », ces tâches à réaliser sont précisées, l’action étant spécifiquement nommée et le 

dossier accessible d’un clic.  

 

On peut voir sur le côté gauche de l’écran une liste de cases qui permettent même de trier 

les différentes étapes relatives à un contrôle. Lorsque l’on isole les contrôles initiés à vérifier, 

l’on peut accéder au dossier de la personne à contrôler, offrant cette fois-ci un résumé de sa 

situation au regard de l’opérateur public :  

 

 

Générique quelle que soit la position dans l’institution, ce résumé de situation alerte bien, 

via la mention en bas à gauche, qu’un contrôle est en cours, afin d’éviter les interventions 

d’autres services. Dans le second onglet, « information et situation avec PE », l’instruction du 

contrôle est proposée :  
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 Il est alors possible de démarrer ou d’arrêter le contrôle :  

 

De leur côté les manageurs interviennent en amont et en surplomb des opérations de 

contrôle. En amont iels affectent les dossiers aux agent·es en fonction des différentes requêtes, 

du temps de travail et de la charge de chacun·e.  

 

En surplomb, l’activité de contrôle est monitorée et pilotée à travers différentes statistiques 

collectives.  
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Ces données peuvent être déclinées au niveau individuel afin de s’assurer d’une forme de 

standardisation des pratiques (cf. 2.4. Cadence et pilotage par les taux : des pratiques de 

contrôle cadrées par des outils gestionnaires ?). Les manageurs ont également accès à une 

version agrégée de MAP qui rappelle, pour l’ensemble de la plateforme, les actes qui arrivent à 

échéance, permettant d’organiser le travail en cas d’absences de certain·es agent·es. Ce sont 

enfin ces cadres qui, sur la base de l’avis rendu par l’agent·e, prennent la décision de 

sanctionner ou non.  

1.3.2.2. Procédures de contrôle et de sanction : le rôle déterminant 

de la configuration informatique  

L’accroissement fulgurant du nombre de contrôles de la recherche d’emploi met en évidence 

les capacités de production de France Travail dans ce domaine. Les gains de productivité 

doivent sans doute beaucoup à la modification du protocole de contrôle appliqué par les 

plateformes CRE fin 2021 (sur le nouveau protocole, cf. partie 2.2. Procédure de contrôle) et à 

l’intensification du travail des agents. Il nous semble que l’infrastructure informatique joue 

aussi un rôle déterminant. Ici, la technologie ne crée pas la règle juridique, elle structure et 

consolide l’exercice du (quasi illimité) pouvoir de contrôle attribué à l’opérateur public.  

L’exemple le plus saillant est celui de l’intensification des contrôles des « métiers en 

tension », qui repose à plein sur des processus informatiques. Sans un codage de tous les 

dossiers des demandeurs d’emploi et un système d’information performant, Pôle emploi 

n’aurait pas pu satisfaire la commande politique (cf. 2.1. Une politisation du contrôle en 

trompe-l’œil ?). Le profilage des dossiers contrôlés peut paraître d’ailleurs assez 

rudimentaire197 en comparaison des algorithmes utilisés par les caisses d’allocations familiales, 

lesquels font ressortir des scores de risque individuels à partir de multiples caractéristiques 

 
197 Au vu de la documentation interne consultée jusqu’à 2023, il existe six requêtes spécifiques. L’une d’entre elles 
concerne par exemple les chômeurs de longue durée (« DE en cat A depuis + 1 an »). Cf. infra, partie 2.2. sur la 
procédure de contrôle.  
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économiques et sociales des allocataires198. Si le principe même du ciblage des contrôles des 

demandeurs d’emploi n’est pas interdit par le Code du travail, il n’en demeure pas moins 

questionnant (cf. supra 1.2.4. La détermination des personnes contrôlées par Pôle emploi).  

La configuration informatique permet aussi des gains de productivité concernant les autres 

obligations des demandeurs d’emploi. Prenons l’exemple de l’absence à rendez-vous. Les fiches 

techniques à disposition des conseillers recommandent d’accorder les deux premières 

demandes de report sans justificatif, d’apprécier la troisième et de déclencher la procédure de 

sanction le cas échéant. La demande de report doit être intervenue en amont du jour et de 

l’heure du rendez-vous, à défaut de quoi une sanction est encourue. Le système informatique 

est configuré pour accepter de manière automatique les deux premières demandes, du moins 

celles qui sont effectuées à partir de l’espace numérique personnel. À la troisième, le système 

génère une demande de justificatif. D’après la documentation interne que nous avons pu 

consulter, la justification d'une absence à rendez-vous échu est ouverte 48h dans l'espace 

personnel. À défaut d'envoi dans le délai, le courrier d'avertissement d'absence à rendez-vous 

est automatiquement adressé. L’absence d’envoi de pièces de la part du demandeur d’emploi 

supprime aussi la faculté de faire une nouvelle demande (le bouton disparaît). Ici, la 

dématérialisation des procédures (demande de report en ligne, fonctionnalités ouvertes ou 

fermées sur l’espace personnel), couplée à un traitement automatique des demandes, crée les 

conditions de possibilité d’une gestion de masse de ce chef de manquement. D’un point de vue 

quantitatif, l’absence à rendez-vous demeure d’ailleurs aujourd’hui la cause la plus fréquente 

des radiations199. En d’autres termes, le fait que les convocations de toutes sortes (rendez-vous 

avec le conseiller référent, ateliers ou prestations) soient enregistrées dans une application 

informatique facilite le constat automatique du non-respect de l’obligation.  

Surtout, il ressort des décisions de justice que l’acceptation de la dématérialisation des 

échanges par le demandeur d’emploi joue de manière défavorable à son encontre, au stade du 

contentieux de la radiation pour motif d’absence à rendez-vous. Dès lors qu’un demandeur 

d'emploi a consenti, lors de son inscription, à l’utilisation de son espace dématérialisé pour la 

réception des convocations, il lui sera très difficile – voire impossible – de justifier comme 

motif légitime de son absence de ne pas avoir réceptionné le courrier. Par exemple, un 

demandeur d’emploi « ne peut utilement soutenir avoir eu des "problèmes de manque 

d’internet et d’ordinateur" – qui relèvent de sa propre turpitude – pour justifier avoir manqué 

ce rendez-vous »200. L’acceptation de la dématérialisation des échanges – action que certains 

usagers peuvent considérer comme anecdotique – a des conséquences très concrètes, puisque 

l’institution considère ensuite que le demandeur d’emploi doit toujours se mettre « en 

situation numérique » de consulter ses courriers. Par exemple, une usagère avait donné son 

accord pour recevoir ses convocations par voie dématérialisée ; elle soutenait ne pas disposer 

 
198 Toutefois, il est nécessaire de dire que des outils de profilage nous échappent dans le cadre de cette recherche. 
On sait que dans les années 2000, les Assédic expérimentaient le « profilage statistique » des demandeurs d’emploi 
nouvellement inscrits, qui visait entre autres à repérer ceux qui risquaient de devenir chômeurs de longue durée. 
Leur efficacité est loin d’avoir été prouvée (GEORGES Nathalie, « Profiler les chômeurs? », Connaissance de l’emploi, 
vol. 44, 2007, p. 1‑4. ; et l’auteure de s’interroger : sur quels critères est-il légitime de « discriminer positivement » 
les chômeurs ?). Plus récemment, une enquête de la Quadrature du Net pointe le recours croissant aux algorithmes 
pour détecter les demandeurs d’emploi en situation de « perte de confiance », en « besoin de redynamisation » (La 
Quadrature du Net, op. cit.). 
199 70 % des manquements constatés sont liés à l’absence à rendez-vous ; viennent ensuite la non-présentation à 
une prestation d’accompagnement (16 %) et l’insuffisance de recherche d’emploi (11 %) (GUILLUY Thibaut, « France 
Travail, une transformation profonde de notre action collective pour atteindre le plein emploi et permettre ainsi 
l’accès de tous à l’autonomie et la dignité par le travail », op. cit., 2023. p.152). 
200 Tribunal administratif de Toulon, 29 décembre 2022, n° 2100117. 
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d’un accès internet en raison d’une panne de son téléphone mobile, mais Pôle emploi puis le 

juge ont considéré qu’elle n’établissait pas « la période d’indisponibilité de son téléphone, ni 

au demeurant qu’elle n’avait aucun autre moyen de consulter son espace dématérialisée. Ainsi, 

la requérante ne peut être regardée comme ayant eu un motif légitime de nature à justifier son 

absence à cet entretien »201. Les « difficultés informatiques » ne permettent donc pas de fonder 

un motif légitime d’absence202, à moins de rapporter la preuve d’une panne générale des 

services informatiques et donc d’une raison extérieure qui relève du registre de 

l’exceptionnalité203. Dans ces conditions, puisque la dématérialisation entraîne l’obligation de 

consulter son espace personnel204, ainsi que l’exigence de « toutes diligences [du demandeur 

d’emploi] pour consulter son courrier en temps utile »205, on comprend qu’elle n’a en réalité 

rien d’anecdotique. En effet, lorsque le demandeur d’emploi refuse cette dématérialisation et 

que les convocations doivent être adressées par courrier papier, le régime est bien plus 

favorable. À la condition que le demandeur demande expressément à Pôle emploi de ne plus 

recevoir des convocations par voie électronique206, l’étude contentieuse révèle que l’exigence 

de « diligence » se déplace alors vers l’institution, qui doit s’assurer de la bonne réception de 

la convocation. Par exemple, pour un demandeur sanctionné pour absence mais justifiant ne 

pas avoir eu connaissance de la convocation qui lui avait été adressée par courrier 

dématérialisé, le juge relève que Pôle emploi « ne produit ni l'accord de M. B de recevoir les 

courriers sous forme dématérialisée, ni copie de l'écran d'acceptation de la notification 

dématérialisée [et que] la fiche de synthèse de M. B mentionne explicitement dans la rubrique 

"Points de vigilance" : "Courriel : consentement courriers-non" »207 avant d’annuler la sanction 

de radiation208.  

 
201 Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 1er décembre 2022, n° 2101226. Voir également tribunal 
administratif de Nice, 30 juillet 2022, n° 1901807 : elle « n'établit pas et ce, malgré l'invocation de l'absence d'accès 
à ses courriers du fait selon elle, que son compte était bloqué et de ses difficultés numériques, l'existence d'un motif 
légitime susceptible de justifier sa non-présentation à ladite prestation ».  
202 Tribunal Administratif de Toulon, 16 octobre 2023, n° 2202243 : « l'intéressée a accepté, lors de son inscription 
sur la liste des demandeurs d'emploi, le 23 mars 2021 que les échanges avec Pôle emploi soient réalisés par voie 
dématérialisée, dans son espace personnel sur le site internet de Pôle emploi. Elle a été informée, à cette occasion, 
des obligations liées à cette inscription et de ce que leur méconnaissance était susceptible d'entraîner sa radiation 
de la liste des demandeurs d'emploi […] Compte tenu de ce qui précède, Mme B n'est pas fondée à soutenir qu'elle 
a été dans l'impossibilité de produire les justificatifs de ses recherches d'emploi par des dysfonctionnements 
informatiques sur le site de Pôle emploi ». Voir également : tribunal administratif de Limoges, 12 octobre 2023, 
n° 2200809.  
203 Tribunal administratif de Toulouse, 27 octobre 2023, n° 2203766 : « Elle établit avoir été victime d'une panne 
générale des serveurs internet laposte.net qui ont bloqué tout accès à sa messagerie depuis une application tierce 
[…] Si Pôle emploi fait valoir que la requérante a consenti au moment de son inscription au sein de l'agence Pôle 
emploi à la dématérialisation des courriers [la requérante] n'a pu, pour des raisons qui lui sont extérieures, disposer 
d'un accès à ses courriels sur son téléphone et ne disposait pas d'un ordinateur personnel. Dans ces circonstances 
particulières [et alors même qu’elle] aurait pu avoir accès à son espace personnel depuis l'une des bornes de son 
agence, le motif […] doit être regardé comme légitime ».  
204 Tribunal administratif de Caen, 22 novembre 2022, n° 2102599. Et ce, même si le requérant soutient ne pas 
avoir d’ordinateur à sa disposition. Il lui appartient tout de même de « consulter régulièrement son site personnel 
afin de prendre connaissance des correspondances et convocations à des entretiens obligatoires que Pôle emploi 
était susceptible de lui adresser » : tribunal administratif de Melun, 7 juillet 2023, n° 2106489. 
205 Tribunal administratif de Toulon, 13 mars 2023, n° 2101416. 
206 Tribunal administratif de Melun, 14 novembre 2022, n° 2000727.  
207 Tribunal administratif de Melun, 7 juillet 2023, n° 2105737.  
208 Pour un raisonnement similaire, tribunal administratif de Toulon, 2 décembre 2022, n° 2002211 : « Toutefois, 
dès lors que l’envoi n’a pas été effectué par courrier avec accusé de réception, Pôle emploi n’apporte pas la preuve 
qui lui incombe de la réception par l’intéressé de sa convocation à un entretien […] Ainsi, en l’absence d’éléments 
de nature à prouver que le requérant aurait reçu ladite convocation, l’absence de M. A B à l’entretien téléphonique 
doit être regardée comme fondée sur un motif légitime ». 
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À cela s’ajoute le jeu du barème des sanctions introduit par le décret de décembre 2018, qui 

paraît avoir été conçu en vue d’une automatisation de tout le processus, puisque le quantum 

de la sanction est strictement défini et donc déterminable à l’avance. On peut même imaginer 

un système encore plus « efficient », qui proposerait une sanction après analyse algorithmique 

des pièces fournies par l’usager. Heureusement, le Code du travail prévoit des garde-fous : quel 

que soit le chef de manquement, les sanctions automatiques n’ont en principe pas leur place, 

du triple fait de l’appréciation circonstanciée du « motif légitime », des garanties procédurales 

au cours de la période contradictoire et des possibilités de recours209. Il faut aussi tenir compte 

de la prohibition des décisions administratives algorithmiques210.  

Dans la mesure où tout le processus est informatisé, la question se pose alors de savoir si 

les fonctionnalités logicielles intègrent suffisamment ces droits des demandeurs d’emploi.  

Plusieurs documents internes attestent du souci de protéger davantage les usagers dans 

l’exercice de leurs droits au cours de la procédure de sanction, postérieurement à la phase de 

contrôle. À Pôle emploi, cette garantie est passée par une adaptation des outils informatiques. 

Par exemple, le système est bloqué jusqu’au traitement de tous les documents téléchargés (une 

sanction ne peut donc théoriquement pas être prononcée avant l’étude de tous les justificatifs 

dans le module informatique) ; les observations écrites des demandeurs d’emploi au cours de 

la période contradictoire sont désormais tracées ; le logiciel de gestion des recours préalables 

a été reconfiguré à deux reprises, avant et après la mise en place de la médiation préalable 

obligatoire, pour garantir un traitement dans les délais ; depuis 2019, la demande de recours 

est enregistrée par le conseiller dans le logiciel interne et un accusé de réception est adressé au 

demandeur d’emploi, que la demande soit dans ou hors délai réglementaire. Les technologies 

sont donc utilisées aux fins de « sécuriser » les décisions, pour reprendre les termes employés 

en interne par l’opérateur. Cependant, elles offrent d’autres potentialités qui pourraient être 

exploitées en faveur de l’accès aux droits. Par exemple, des rappels des délais de recours 

apparaissent sous forme de « pop-up » du côté de l’opérateur, pas du côté de l’usager. En 2022, 

le médiateur de Pôle emploi pointait « le blocage informatique de l’entrée en médiation » : le 

système informatique ne permet pas de saisir directement le médiateur, la réclamation reste 

bloquée au niveau de l’agence211. On peut aussi se demander si le champ du formulaire à 

compléter par l’auteur de la décision est de taille suffisante, tant on constate en pratique des 

 
209 Analyse corroborée par le Conseil d’État dans le cadre du recours pour excès de pouvoir à l’encontre du décret 
du 28 décembre 2018 (CE 14 oct. 2020, n° 428524, mentionné aux tables du recueil Lebon) : « D’une part, le décret 
attaqué prévoit ainsi des sanctions proportionnées à la gravité des manquements constatés. D'autre part, il 
appartient dans tous les cas à l'autorité compétente au sein de Pôle emploi d'apprécier la matérialité du 
manquement reproché au demandeur d'emploi, en tenant compte des circonstances propres à chaque situation, au 
vu notamment des observations présentées par celui-ci au cours de la procédure contradictoire préalable à la 
décision. Contrairement à ce qui est soutenu, si Pôle emploi recourt à des traitements algorithmiques pour prendre 
les décisions relatives à l'inscription sur la liste des demandeurs d'emploi et à l'octroi de l'allocation d'aide au retour 
à l'emploi, il ne résulte d'aucune disposition du décret attaqué, ni d'aucune pièce des dossiers, qu'il prendrait les 
décisions de radiation de cette liste ou de suppression du revenu de remplacement sur le fondement de tels 
traitements. En outre, saisi de la sanction prononcée, le juge peut, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par Pôle emploi, maintenir la sanction, la réformer ou l'annuler. Dans ces 
conditions, les dispositions critiquées n'ont pas pour effet d'instituer une sanction de caractère automatique. Par 
suite, l'union syndicale requérante n'est pas fondée à soutenir que les dispositions du décret attaqué 
méconnaîtraient l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. ». 
210 ROCHFELD Judith, « Données à caractère personnel – Droit de ne pas subir une décision fondée sur un traitement 
automatisé », in N. Martial-Braz et J. Rochfeld (dir.), Droit des données personnelles : les spécificités du droit 
français au regard du RGPD, Dalloz, coll. « Dalloz Décryptage », 2019, p. 175‑192. 
211 Médiateur national de Pôle emploi, Rapport 2022, édité en mars 2023. 
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lacunes dans la motivation des sanctions212. Plus généralement, dans le contexte d’une 

dématérialisation massive des échanges, le recours aux technologies numériques ne contribue 

pas à restaurer un équilibre des modalités de communication : par exemple, dès lors que les 

appels téléphoniques sont dirigés vers une plateforme, il est en pratique impossible pour un 

demandeur d’emploi de joindre son conseiller référent par téléphone ; les courriels ne sont pas 

réceptionnés directement par ce dernier mais par un système de « tickets », qui oblige l’usager 

à générer une conversation nouvelle après chaque fermeture du ticket.  

L’absence de cadre législatif contraignant pose aussi la question de l’étendue du pouvoir de 

contrôle de Pôle emploi/France Travail. C’est l’objet des paragraphes qui suivent.  

1.4. À la recherche de la bonne recherche d’emploi : le sens de la 

norme révélé dans l’organisation et la pratique du contrôle213  

Après avoir rappelé et détaillé le cadre juridique de l’obligation de recherche d’emploi (cf. 

partie 1.1. L’obligation de recherche d’emploi), le positionnement interdisciplinaire de notre 

projet de recherche nous a amené à développer un questionnement qui pourrait être résumé 

de façon relativement simple en citant le sociologue Didier Demazière : « qu’est-ce qu’une 

recherche "active" d’emploi ? »214. Si ce dernier travaille sur l’expérience vécue des chômeurs 

et chômeuses, c’est en tant qu’obligation juridique incombant aux demandeurs d’emploi que 

nous avons formulé cette question. En effet, bien que les textes légaux et règlementaires soient 

généraux, Pôle emploi est nécessairement amené à donner une substance à cette obligation 

afin d’exercer son mandat. Dès lors, il convient de se demander ce que recouvre la notion 

« d’actes positifs et répétés de recherche d’emploi » auxquels sont tenus les demandeurs 

d’emploi. Quels sont les canaux, les fréquences, les modalités d’une « bonne » recherche 

d’emploi ? Confrontés à un paysage juridique « bouleversé, où les règles de droit semblent 

surgir de partout, à tout moment et en tous sens »215, nous faisions face à une problématique 

épistémologique.  

Ainsi que cela a été exposé dans l’introduction de ce rapport, notre dispositif 

méthodologique a consisté à croiser les énoncés légaux et réglementaires, les données issues 

de la littérature grise et des décisions rendues par les instances internes et juridictionnelles216, 

avec des entretiens auprès des différents professionnels en charge du contrôle sur l’ensemble 

de la ligne hiérarchique. Ce dispositif nous a amené à comprendre que le contrôle (son 

organisation et sa pratique) participe à la construction du sens normatif de l’obligation de 

 
212 D’anciens modèles datant des années 2015 que nous avons pu consulter ne laissaient pas beaucoup d’espace. 
213 Cette sous-partie (1.4.) a été prise en charge par Tristan Pellerin, qui en a assuré les analyses et la rédaction. De 
la même façon que pour chaque sous-partie de ce rapport, elle a fait l’objet de relectures croisées au sein de l’équipe 
de recherche.  
214 DEMAZIERE Didier, « Qu’est-ce qu’une recherche ″active″ d’emploi? », op. cit., 2017, p. 5‑28. 
215 DELMAS-MARTY Mireille, Pour un droit commun, Éd. du Seuil, Paris, 1994. p. 52, citée par DOAT Mathieu, 
« Georges Gurvitch et le droit administratif », op. cit., 2016, p. 537‑546.  
216 La politique d’open data des décisions de la justice administrative – conformément à la loi n° 2019-222 du 23 
mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice – a permis la mise à disposition de l’ensemble 
des décisions des tribunaux administratifs à partir du 30 juin 2022. Différents filtres de recherche (à partir de 
l’article L. 5412-1 du Code du travail) ont permis d’isoler le contentieux de la radiation de la liste et de la suppression 
des allocations chômage. 136 décisions de tribunaux administratifs ont été sélectionnées et étudiées sur la période. 
Dans 40 d’entre elles, le motif de la sanction qui fondait la décision de Pôle emploi était l’insuffisance de recherche 
d’emploi (art. L. 5412-1, 1° du Code du travail, rédaction en vigueur jusqu’au 1er janvier 2025 : « Ne peut justifier de 
l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, de créer, reprendre ou développer une 
entreprise »).  
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recherche d’emploi. En effet, l’institution, ses agents et ses agentes, ont la qualité d’interprètes 

authentiques du droit217. Leurs interprétations ont une fonction normative lorsqu’elles 

découvrent ou construisent le sens d’un texte218. Les procédures de contrôle et les variations 

dans les pratiques professionnelles des agents sont autant de « faits 

normatifs administratifs »219 qui participent à la compréhension de la réalité juridique de ce 

qu’est une « bonne recherche d’emploi ». 

En partant de l’interprétation administrative de l’obligation de recherche d’emploi par Pôle 

emploi, aussi bien dans sa documentation que dans ses pratiques (1.4.1.), nous avons pu 

dégager différentes lignes de force cohérentes qui composent cette obligation, et qui sont 

autant de visages normatifs du « bon chômeur » (1.4.2.) .  

1.4.1. L’interprétation administrative de l’obligation de 

recherche d’emploi par Pôle emploi  

La formulation assez générale de l’obligation de recherche d’emploi dans le Code du travail 

laissant place à une pratique administrative du contrôle, nous avons d’abord cherché à démêler 

l’interprétation qui est faite de la norme par Pôle emploi. La plus signifiante est sans aucun 

doute celle formulée dans l’instruction publiée par Pôle emploi en 2019220. Si ce texte participe 

à la précision de la norme221, il ne permet pas de stabiliser des critères discriminants d’une 

bonne recherche d’emploi. C’est alors vers la documentation interne à Pôle emploi que nous 

nous sommes tournés, comme les fiches métiers ou les notes de service. Et c’est bien dans 

l’organisation et la mise en procédure du contrôle de la recherche d’emploi que la composition 

de la norme s’est révélée la plus significative. D’abord avec le questionnaire de contrôle 

(1.4.1.1.) outil central de la procédure, mais plus globalement dans toutes les « suggestions » 

du bon respect de la norme que cette mise en procédures édicte (1.4.2.2.).  

1.4.1.1. Le questionnaire de contrôle, une (re)composition de la 

norme de recherche d’emploi 

Le « questionnaire » est un outil national partagé, fréquemment mobilisé par les 

contrôleurs lorsque l’examen du dossier ne permet pas d’identifier des preuves suffisantes (cf. 

partie 2.2.2.2. sur le questionnaire dans la procédure de contrôle). Le demandeur doit 

répondre par oui ou par non à des questions telles que : l’utilisation ou non des offres diffusées 

 
217 COMBEAU Pascal, « Réflexions sur les fonctions juridiques de l’interprétation administrative », op. cit., 2004, 
p. 1069. 
218 MOCKLE Daniel, Recherches sur les pratiques administratives pararéglementaires, op. cit., 1984. 
219 L’approche réalisée lors de cette enquête par des juristes et des sociologues travaillant de concert pour saisir et 
rendre compte du sens d’une norme (dans toutes ses dimensions) peut nous placer dans la perspective du pluralisme 
juridique, représentée par la pensée de Georges Gurvitch (GURVITCH Georges, L’expérience juridique et la 
philosophie pluraliste du droit, op. cit., 1935. et GURVITCH Georges, Éléments de sociologie juridique, op. cit., 1940.) 
à qui l’on doit le concept de « fait normatif » particulièrement pertinent pour mieux saisir la réalité juridique 
administrative : DOAT Mathieu, « Georges Gurvitch et le droit administratif », op. cit., 2016, p. 537‑546.  
220 Instruction Pôle emploi n° 2019-1 du 3 janvier 2019 relative aux manquements aux obligations des demandeurs 
d’emploi et sanctions applicables.  
221 Instruction Pôle emploi n° 2019-1 du 3 janvier 2019 (nous soulignons) : « pour apprécier le caractère plus ou 
moins actif de la recherche ou du développement d’une activité professionnelle, il est tenu compte de toutes les 
démarches dont le demandeur d’emploi peut justifier » […] « En l’absence d’éléments justifiant des efforts réguliers 
et constants du demandeur d’emploi, ou lorsque les justificatifs recueillis lors du contrôle ne sont pas probants, 
l’insuffisance d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, de créer, reprendre ou développer une 
entreprise est constatée ». 
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sur pole-emploi.fr ; l’utilisation des « réseaux professionnels ou réseaux sociaux » ; l’utilisation 

des sites internet : l’utilisation des applications de recherche d’emploi ; l’utilisation des sociétés 

d’intérim ; l’utilisation des cabinets de recrutement, l’utilisation des revues professionnelles ; 

l’utilisation des salons professionnels de recrutement, etc. Systématiquement, le demandeur 

d’emploi est invité à préciser sa réponse (par exemple : nommer le réseau social utilisé) et 

surtout à justifier sa réponse. De plus, est annexé au questionnaire un « tableau de bord de 

votre recherche d’emploi ». Ce tableau de bord vise à recenser l’ensemble des démarches 

entreprises par un demandeur d’emploi auprès d’une entreprise ou d’un organisme. En sus du 

questionnaire rempli, le demandeur doit retourner avec sa réponse l’ensemble des documents 

justifiant de ses démarches. En cas d’absence de réponse à ce questionnaire, ou d’absence de 

justificatif, il est précisé dans le courrier qui l’accompagne qu’il s’expose à une radiation sur le 

fondement de l’article L. 5412-1, 1° du Code du travail.  

Ce questionnaire revêt une signification normative, car il participe à la précision – par Pôle 

emploi – de ce qu’est un acte « positif » et « répété » de recherche d’emploi. En listant les 

démarches attendues par un demandeur d’emploi, le questionnaire décompose l’acte de 

recherche d’emploi en une série d’actions labellisées comme étant susceptibles de contribuer à 

remplir cette obligation. La place normative de cet outil se trouve renforcée dans la pratique, 

en ce qu’il constitue un support, une « base » de départ, pour mener un entretien de contrôle 

ou un échange téléphonique.  

« J’ai des collègues qui, par exemple, sont en souffrance – le mot n’est pas fort – s’ils 

doivent aborder un entretien téléphonique sans avoir eu le questionnaire. […] Je pense 

à une collègue en particulier qui le verbalise et qui le dit quand on est en réunion 

d’équipe qu’elle ne supporte pas, qu’elle n’est pas bien quand elle doit préparer 

l’entretien d’un demandeur d’emploi qui ne lui a rien retourné. Elle ne sait pas 

comment aborder l’entretien, comment le commencer, comment rebondir, avoir la 

repartie. »  

51_Olivia_Rappel, 04_03_2024. 

Si cet outil répond à une rationalité certaine (organiser le contrôle, faciliter le travail des 

agents de contrôle), il devient un véritable « script » normatif qui raconte ce que devrait être 

une bonne recherche d’emploi. Un script qui devient une trame d’entretien pour des agents et 

des agentes qui semblent démunis face au flou de la norme à appliquer, et qui cherchent à se 

rassurer avec des éléments tangibles pour pouvoir mener correctement un contrôle. Un 

sentiment qui se retrouve également chez une autre enquêtée qui exprime une préférence pour 

des dossiers issus d’un signalement, le contenu de ce dernier jouant ce rôle de base de travail 

pour démarrer la procédure.  

« Travailler sur un signalement, pour moi, c’est plus intéressant que sur de la 

requête aléatoire, par exemple, parce que je pars déjà avec un peu de matière. »  

41_Soraya_CRE, 17_03_2022 

Un script qui irrigue enfin la décision du juge administratif, au stade de l’éventuel 

contentieux de la radiation. Par exemple, pour un demandeur d’emploi inscrit depuis 1999 sur 

les listes et contrôlé seulement en 2021, le juge estime qu’« il ressort au surplus des pièces du 

dossier, notamment du questionnaire rempli par M. C, que malgré l’ancienneté de sa 

recherche, il n’utilise ni les réseaux professionnels ou sociaux, ni les sites internet, ni les 
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applications de recherche d’emploi et se limite à faire appel à une seule agence d’intérim »222. 

Dans une autre espèce, le juge constate qu’« il est constant que le requérant a notamment 

indiqué dans le questionnaire de contrôle de recherche d’emploi qu’il a rempli le 1er octobre 

2020, s’agissant de ses démarches pour retrouver une activité salariée, ne pas être abonné au 

service des offres d’emploi, ne pas utiliser les réseaux professionnels ou réseaux sociaux, ne 

pas utiliser les applications de recherche d’emploi, les sociétés d’intérim ou les cabinets de 

recrutement, ne pas consulter les revues professionnelles ou journaux et ne pas se rendre aux 

salons professionnels de recrutement »223. On constate ainsi que les questions visant à 

recueillir des informations sur les démarches effectuées par le demandeur d’emploi se 

transforment en un ensemble d’éléments à charge. Le questionnaire, bien plus que de poser 

des questions, suggère un ensemble d’actes qui semblent dessiner le profil du demandeur 

remplissant parfaitement son obligation de recherche d’emploi.  

Ce faisant, les caractéristiques de la recherche d’emploi instillées par le questionnaire 

conduisent Pôle emploi à apprécier la situation globale du demandeur d’emploi bien plus que 

ses seuls actes. En effet, l’effet accumulatif induit par cette motivation (« ni […] ni […] ni […] 

») amène à douter du respect de son obligation. Et ce alors même que les actes suggérés par 

ces questions n’apparaissent pas dans la loi ou les règlements (les personnes enquêtées ayant 

d’ailleurs parfaitement conscience que « réglementairement [le questionnaire] n’a pas de 

valeur et qu’il n’y a pas d’obligation de [le retourner] », entretien n°51 avec Olivia, conseillère 

CRE, 04 mars 2024).  

1.4.1.2. Les suggestions du respect de la norme édictées par la 

procédure, ou la « sanction du vide »  

La mise en place du contrôle de la recherche d’emploi se traduit par un certain nombre 

d’exigences procédurales à la charge du demandeur d’emploi, comme la réponse au 

questionnaire ou la formalisation de sa recherche d’emploi. Ces exigences procédurales ne sont 

pas des critères légaux d’une bonne recherche d’emploi ; c’est la nécessaire mise en procédure 

du contrôle, selon des finalités opérationnelles et managériales, qui produit ces différentes 

étapes. Or, la réponse du demandeur d’emploi à ces différentes exigences rentre en compte 

dans l’appréciation globale du bon respect de la norme qui est produite par l’institution.  

Par exemple, la non-réponse au questionnaire devient un élément supplémentaire 

susceptible d’amener à la radiation. Ainsi, un demandeur d’emploi qui justifiait de quatre 

candidatures à des offres d’emploi et d’une candidature spontanée mais qui n’a pas répondu 

au questionnaire, « n’atteste pas […] de l’effectivité suffisante des démarches entreprises pour 

retrouver un emploi sur les douze derniers mois »224. On observe également que l’absence de 

réponse au questionnaire vient – dans l’appréciation de Pôle emploi puis du juge – 

contrebalancer d’autres justificatifs d’actes pourtant effectués225. De la même manière, un 

demandeur d’emploi qui a répondu au questionnaire mais qui « n’a toutefois pas rempli les 

deux tableaux permettant de rendre compte de son implication dans sa recherche d’emploi » 

se voit radier de la liste226. Ces tableaux sont un exercice formel permettant au demandeur 

 
222 Tribunal administratif de Rennes, 18 octobre 2022, n° 2103868. 
223 Tribunal administratif de Lille, 11 juillet 2022, n° 2100479. 
224 Tribunal administratif de Besançon, 28 décembre 2022, n° 2101982. 
225 Voir aussi pour cette situation : tribunal administratif de Toulon, 10 mars 2023, n° 2200205. 
226 Tribunal administratif de Limoges, 27 octobre 2022, n° 2000627. 
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d’emploi de rendre compte de ses candidatures. Ils ajoutent eux aussi une nouvelle exigence. 

Alors même que ce demandeur d’emploi « apporte au soutien de ses allégations des courriers, 

des attestations de présence, des feuilles d'émargement de présence ou encore un bilan de 

prestation […] et a entrepris des démarches auprès de son assistante sociale, honoré ses 

rendez-vous et des entretiens relatifs à sa recherche d'emploi auprès des organismes 

concernés »227, l’absence de réponse aux tableaux fait apparaître un vide dans sa situation. 

C’est justement ce vide – cette suggestion du bon respect de l’obligation proposée par Pôle 

emploi via son questionnaire et qui n’est pas suivie par le demandeur – qui joue à charge contre 

lui. D’une simple proposition sur la bonne manière de respecter la norme, la suggestion elle-

même se met à produire un effet normatif. Elle devient le sens de la norme. Par exemple, 

concernant une demandeuse d’emploi qui soutient que son projet de création d’entreprise 

(prothésiste ongulaire) est en cours de réalisation, le juge note qu’elle n’a pas répondu au 

questionnaire de contrôle « alors que ce questionnaire comportait en point 8 une question 

relative à un projet de création d'entreprise et les questions de 9 à 12 permettaient de le 

préciser, la question 12 portant sur la phase d'enregistrement ou d’immatriculation »228. Alors 

que le Code du travail se contente d’exposer que le demandeur d’emploi doit effectuer des actes 

positifs et répétés en vue de créer une entreprise, Pôle emploi emplit cette obligation par la 

mise en relation avec une structure d’accompagnement (question 11) ou la phase 

d’enregistrement de l’entreprise (question 12). Ce faisant, l’organisme remodèle l’obligation 

selon un sens qui lui appartient, lequel est en pratique le seul qui sera opposé au demandeur 

d’emploi : le vide laissé face à ces suggestions orientera vers la sanction.  

Cette production de vide peut également se retrouver dans la pratique même du contrôle.  

« Je reprends le cadre juridique par rapport au contrôle et je précise les attendus, 

une liste d’exemples de justificatifs […]. Et là, je mets une liste non exhaustive de 

documents. Sa recherche d’emploi, sa formation. Je mets toujours à la fin des pavés "ou 

tout autre document" justificatif d’une démarche de création de reprise d’entreprise, 

justificatif de démarche de développement du fonctionnement d’entreprise. »  

51_Olivia_Rappel, 04_03_2024 

C’est à l’occasion de l’entretien de contrôle que les personnes enquêtées peuvent rappeler 

ces suggestions pour construire l’échange, lorsque les demandeurs d’emploi n’apportent pas 

spontanément les preuves de leur recherche. En donnant « le cadre du contrôle, en lui 

expliquant qu’elle me transmette par mail les captures-écran de son historique de recherche 

LinkedIn, qu’elle me donne le nom et le téléphone de l’agence d’intérim où elle est inscrite » 

(entretien n°51 avec Olivia, 04 mars 2024), l’enquêtée se forge une interprétation d’une 

situation « vide » par rapport à un cadre « idéal » de recherche, dressé en amont du contrôle.  

1.4.2. Les visages normatifs du « bon chômeur » dessinés par la 

pratique du contrôle  

Les interactions entre différents positionnements épistémologiques, à la fois juridiques et 

sociologiques, nous ont permis de saisir comment l’organisation et la pratique du contrôle de 

 
227 Ibid.  
228 Tribunal administratif de Bordeaux, 17 octobre 2022, n° 2201120. 
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la recherche d’emploi transforment la « réalité normative »229 de l’obligation de recherche 

d’emploi, et finalement la figure attendue du demandeur d’emploi tout entière. Là où le 

professeur Alain Supiot nomme le « visage normatif » de l’employeur pour saisir la pluralité 

de normativité à l’œuvre dans l’entreprise230, la « fonction normative » de la pratique 

administrative231 du contrôle peut nous permettre de dessiner les « visages normatifs » d’une 

bonne recherche d’emploi. Obligation juridique dont on saisit alors mieux le sens, construit 

par ces interprètes authentiques232 que sont l’institution et ses agents. Entre le chômeur 

archiviste (1.4.2.1), le chômeur connecté (1.4.2.2.), le chômeur accompagné (1.4.2.3.) et le 

chômeur opiniâtre (1.4.2.4.), c’est finalement la norme sociale du bon chômeur233 qui se trouve 

ici décomposée, mais qui surtout est redécouverte dans la norme juridique d’obligation de 

recherche d’emploi.  

1.4.2.1. Le chômeur « archiviste » : la transformation matérielle de 

l’obligation de recherche d’emploi par l’exigence de preuve 

Le Code du travail est peu disert sur la charge de la preuve de la recherche d’emploi. Il 

indique seulement que l’obligation consiste à accomplir « de manière permanente, tant sur 

proposition de l'un des organismes mentionnés à l'article L. 5311-2, en particulier dans le cadre 

du projet personnalisé d'accès à l'emploi prévu à l'article L. 5411-6-1, que de leur propre 

initiative, des actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, de créer, reprendre ou 

développer une entreprise. » (cf. supra 1.1. L’obligation de recherche d’emploi). Rien n’est dit 

sur la preuve de cet accomplissement. On peut y voir une présomption simple de recherche 

d’emploi, permise par l’inscription sur les listes. Cette présomption est alors susceptible d’être 

renversée par Pôle emploi234. Il est également possible de se référer à l’article L. 5412-1 du 

Code, consacré aux motifs de radiation, selon lequel est radiée de la liste des demandeurs 

d’emploi la personne qui « ne peut justifier de l'accomplissement d'actes positifs et répétés en 

vue de retrouver un emploi, de créer, reprendre ou développer une entreprise » (nous 

soulignons). Afin d’éviter une sanction de radiation, le demandeur d’emploi doit être en 

mesure de justifier ses actes de recherche, et donc de produire des preuves. C’est en tout cas 

l’interprétation retenue par l’instruction du 3 janvier 2019. Elle précise que « le demandeur 

d’emploi justifie ses recherches par tout moyen »235 et qu’il est tenu compte de toutes les 

 
229 COMBEAU Pascal, « Réflexions sur les fonctions juridiques de l’interprétation administrative », op. cit., 2004, 
p. 1069. 
230 SUPIOT Alain, « Chapitre VI. Les figures de la norme », op. cit., 2007, p. 229‑254. 
231 MOCKLE Daniel, Recherches sur les pratiques administratives pararéglementaires, op. cit., 1984. 
232 COMBEAU Pascal, « Réflexions sur les fonctions juridiques de l’interprétation administrative », op. cit., 2004, 
p. 1069. 
233 « Le bon chômeur désigne plus exactement le bon exemplaire de la catégorie sociale de chômeurs. Le "chômeur 
bon" renvoie la catégorisation à un critère d’ordre moral » (LE YONDRE François, Vrais chômeurs et vrais sportifs, 
op. cit., 2009. p. 27). V. également CASTEL Robert, Les métamorphoses de la question sociale, op. cit., 1995. ; 
DEMAZIERE Didier, Le chômage: comment peut-on être chômeur ?, Belin, Paris, coll. « Perspectives sociologiques », 
2003. 
234 DOMERGUE Jean-Paul, « Chômage : indemnisation », Répertoire de droit du travail, op. cit., 2022. 
235 Il est curieux de noter que l’instruction n° 2019-1 fait uniquement référence à un ancien jugement de tribunal 
administratif (« Tribunal administratif de Bordeaux, 11 octobre 2006, M. C. c/ANPE, req. n° 0501213 ») pour 
fonder cet énoncé. Il est pourtant loin d’être anodin puisqu’il renvoie à lui seul l’entière charge de la preuve au 
demandeur. Ce renvoi est tiré de l’ancienne instruction n° 2OAA-193 du 24 novembre 2011 sur la procédure de 
radiation de la liste des demandeurs d’emploi, remplacée par l’instruction n° 2019-1. Là où l’instruction devrait se 
contenter de citer et préciser le droit positif (ce qu’elle fait d’ailleurs par ailleurs), elle construit l’exigence de preuve 
pour le demandeur d’emploi autour d’une simple décision de tribunal administratif. 
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démarches dont il peut justifier, « sous réserve de la production des pièces correspondantes 

(relevés des démarches effectuées sur internet, candidatures envoyées, documents justifiant la 

création ou la reprise d’une entreprise et de son développement, participation à des sessions 

d’aide à la recherche d’une activité professionnelle, à des forums, des salons, entretiens chez 

un employeur…) »236. L’instruction liste ainsi un certain nombre de « preuves » assimilables à 

des actes de recherche d’emploi satisfaisants, cette liste n’apparaissant pas comme exhaustive. 

La charge de la preuve de la recherche d’emploi incombe donc au demandeur d’emploi. Le juge 

administratif pouvant d’ailleurs, sans équivoque, estimer qu’une requérante qui allègue avoir 

effectué des démarches de recherche n’apporte « toutefois aucun commencement de preuve, 

qu’elle est seule à même de produire, des suites données à ses demandes »237 (nous 

soulignons).  

Cela étant dit, dans la pratique du contrôle par Pôle emploi, cette exigence de preuve modifie 

sensiblement la matérialité de l’obligation de recherche d’emploi. Le demandeur d’emploi ne 

doit pas seulement chercher un emploi, il doit être en capacité de prouver qu’il cherche. Et cela 

n’est pas qu’une question de preuve ou de procédure : cette exigence modifie le sens de la règle 

ainsi que la figure de la bonne recherche d’emploi attendue.  

Les éléments de fait relatés dans les jugements nous permettent de confirmer cette 

hypothèse. Ainsi, lors d’un contrôle initié par questionnaire, un demandeur d’emploi indique 

« avoir répondu à des offres proposées par la caisse d'allocations familiales de la Haute-Vienne, 

la ville de Limoges, Manpower, Supplay et Adecco, dont certaines d'ailleurs postérieures à la 

période de contrôle, déposé environ cinq à dix candidatures par mois, et utilisé différentes 

plateformes telles que Facebook ou LinkedIn »238. Pôle emploi relève qu’« il ne produit aucune 

pièce de nature à établir la réalité de ces démarches » et le juge conclut qu’il « ne peut être 

regardé comme ayant accompli des actes positifs et répétés de recherche d’emploi »239. Une 

autre requérante soutient « qu’elle effectue des recherches d’emploi sur internet dans des 

secteurs autres que ceux dans lesquels elle dispose de compétences », mais cette recherche 

n’étant pas formalisée par des documents justificatifs, son argumentaire est rejeté par 

l’institution puis le juge240. On comprend que par cette exigence de preuve, l’obligation de 

recherche d’emploi est complétée par une obligation d’archiver ses démarches de recherche et 

d’avoir la capacité de les restituer. Le questionnaire de Pôle emploi oriente en ce sens. Il ne 

suffit pas de faire l’effort de le remplir de bonne foi pour attester de sa recherche. Ainsi, pour 

un demandeur d’emploi qui a rempli son questionnaire, Pôle emploi répond que les justificatifs 

fournis « n’étaient pas probants en termes de recherche active d’emploi » et que le chômeur 

« n’a joint au questionnaire aucun justificatif des démarches alléguées pour retrouver un 

emploi »241. Le juge décide alors qu’en « l’absence de production de pièce permettant d’attester 

de l’effectivité des démarches entreprises pour retrouver un emploi sur les douze derniers 

mois, ou de la création d’une entreprise, Pôle emploi a pu, à bon droit, prononcer la 

radiation »242. S’il faut accompagner les réponses au questionnaire (« oui, j’utilise les réseaux 

 
236 Pôle emploi, instruction n° 2019-1 du 3 janvier 2019. 
237 Tribunal administratif d’Orléans, 5 octobre 2022, n° 2204256. 
238 Tribunal administratif de Limoges, 24 novembre 2022, n° 2000632. 
239 Ibid.  
240 Tribunal administratif de Toulon, 10 mars 2023, n° 2200205. 
241 Tribunal administratif de Toulon, 31 mars 2023, n° 2200085. Voir également : tribunal administratif de Toulon, 
30 novembre 2022, n° 2003396 ; tribunal administratif de Poitiers, 8 novembre 2022, n° 2102905, tribunal 
administratif de Nantes, 11 mai 2023, n° 2003094. 
242 Ibid.  
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sociaux ») de documents attestant de leur véracité, les justificatifs apportés par les usagers ne 

suffisent pas toujours. Par exemple, un demandeur d’emploi assidu dans sa réponse au 

questionnaire de contrôle se voit radié car « il n’a fourni que le questionnaire complété et un 

tableau de bord dont les données n’étaient pas vérifiables »243. Il argue pourtant de sa difficulté 

à justifier de ses appels téléphoniques et de ses recherches sur internet. Toutefois, le juge 

considère qu’alors « même qu’il serait inscrit dans plusieurs agences d’intérim et qu’outre ses 

démarches écrites, il aurait procédé à une recherche d’emploi par des appels téléphoniques et 

sur internet, les seules copies d’écran produites par le requérant à l’instance, qui ne permettent 

de justifier tout au plus d’une dizaine de candidatures depuis 2018 dont au demeurant seules 

quatre comportent une date précise, ne suffisent pas à démontrer qu’il a effectivement 

accompli des actes positifs et répétés de recherche d’emploi »244.  

Cette dernière motivation du juge administratif est archétypale de la double compétence – 

du double comportement attendu par la norme – qui est produite par la mise en contrôle de 

l’obligation de recherche d’emploi : le demandeur doit archiver ses candidatures, documenter 

ses recherches, penser à collecter les traces de son passage sur tel site ou devant telle annonce, 

penser à indiquer la date, etc. Remplir le tableau de bord proposé par Pôle emploi pour lister 

ses candidatures n’est pas suffisant s’il « n’est accompagné d’aucun justificatif d'envoi des 

candidatures aux employeurs mentionnées ni d'aucun accusé de réception ou de lettre de 

réponse au demandeur »245, l’institution réclamant des « justifications concrètes »246 de la 

recherche d’emploi.  

Cette compétence d’archiviste attendue du demandeur d’emploi s’illustre dans la pratique 

du contrôle des agents et des agentes, qui font eux-mêmes œuvre de spéléologie pour contrôler 

la véracité des démarches mentionnées.  

« Un demandeur d’emploi me dit que : "J’ai donné mes candidatures spontanées". 

Je lui demande toujours le nom de l’entreprise, je lui demande le secteur géographique 

et tout. Si la personne ne sait pas quoi me répondre ou me donner de nom, je vais 

déclencher l’avertissement avant sanction »  

51_Olivia_Rappel, 04_03_2004.  

« Elle m’avait noté les numéros de téléphone. J’ai appelé certaines entreprises de sa 

liste qui m’avaient dit en effet qu’ils avaient bien un CV, mais qu’ils ne donneraient pas 

suite pour X raisons, mais la personne avait fait ses démarches »  

51_Olivia_Rappel, 04_03_2004.  

Les personnels rencontrés pendant notre enquête reconnaissent pourtant eux-mêmes que 

cette compétence n’est pas innée, et que certains demandeurs d’emploi peuvent rencontrer des 

difficultés à formaliser leurs démarches de recherche.  

« J’ai le cas d’un monsieur qui avait 58 ans, il était proche des 60 ans, c’était son cas. 

La personne n’était pas dans les papiers, elle ne savait pas trop faire, elle était un petit 

peu à l’ancienne. Elle allait, sa lettre manuscrite, son CV manuscrit, déposer dans les 

entreprises, en porte à porte, etc. Donc, je lui ai demandé de tout me lister et ça 

 
243 Tribunal administratif de Rennes, 16 décembre 2022, n° 2100524. 
244 Ibid.  
245 Tribunal administratif de Rennes, 18 octobre 2022, n° 2103868. 
246 Tribunal administratif de Nice, 30 juillet 2022, n° 1900469 ; tribunal administratif de Nîmes, 1er juin 2023, 
n° 2203254. 
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n’arrivait pas. […] donc j’ai déclenché un avertissement avant sanction pour que la 

personne se dise "j’ai 10 jours pour répondre donc je vais faire ma liste". La personne 

m’a fait une liste sur un papier de manière manuscrite, mais au moins elle m’avait noté 

les entreprises. […] Après, il y a ça aussi, des personnes pour qui c’est compliqué de 

formaliser des démarches, même si dans le questionnaire, il y a un tableau de bord. »  

51_Olivia_Rappel, 04_03_2004.  

Cette difficulté se renforce pour les chômeurs et les chômeuses qui ne peuvent accéder aux 

« preuves numériques », aux nouveaux canaux de recherche ouverts par l’espace personnel 

numérique ou les réseaux sociaux. Certains « n’aiment pas l’informatique [mais se] déplacent 

dans les entreprises, posent leur CV » (10_Michel_CRE_Rappel, 01_03_2024). Comment 

alors prouver l’échange oral avec un employeur potentiel ?  

« Je ne sais pas quand, je ne sais pas où, je ne sais même plus à qui, bon là, il y a un 

déficit, si vous voulez. Pour autant, d’autres quand ils se déplacent selon les profils, 

vous voyez qu’ils peuvent vous dire "oui, j’ai eu un contact". Ils ont eu un rendez-vous 

par mail ou, s’ils ont eu un courrier ou autre, ils sont en capacité de le prouver, de 

l’attester, même s’il n’y a pas des captures d’écran multiples et variées »  

10_Michel_CRE_Rappel, 01_03_2024.  

Pour ces demandeurs d’emploi, la mise en procédure du contrôle condamne les canaux 

uniquement informels de recherche (le bouche-à-oreille), en ce qu’il est impossible de dégager 

une preuve de recherche. Le rôle de l’agent ou de l’agente est alors d’insister dans l’échange, 

afin de ne pas les pénaliser « pour les seules raisons qu’ils n’accèdent pas au numérique » 

(10_Michel_CRE_Rappel, 01_03_2024).  

Par ailleurs, la qualité de la preuve s’apprécie en fonction de sa cohérence par rapport au projet 

et à l’ensemble de la situation de la personne.  

« Si quelqu’un dit "je crée une entreprise, je suis dans les démarches de création", 

est-ce que vous êtes le seul ou vous êtes accompagné ? S’il n’y a pas d’accompagnement, 

on dit "montrez-nous". Qu’allez-vous faire en termes de recherche de fournisseurs, de 

business plan, de décrire votre projet ? On voit très vite s’il y a réellement quelque 

chose. C’est une preuve. »  

10_Michel_CRE_Rappel, 01_03_2024. 

« Ça peut être tout. Si c’est un projet d’entreprise, qu’est-ce que vous avez fait pour 

ce projet d’entreprise ? Si c’est une recherche d’emploi, c’est les réponses des 

entreprises, les accusés de réception de candidatures, etc. Si c’est une formation, c’est 

des échanges avec les organismes de formation, c’est des immersions, c’est plein de 

choses. C’est une cohérence qu’on regarde. C’est vraiment ça qu’on regarde. Ça peut 

être tout. Franchement, ça… ça peut être des captures d’écran, il faut qu’il y ait les dates, 

il faut qu’il y ait les noms de la personne, il faut qu’il y ait… on vérifie plein de choses. »  

40_Nora_CRE-Rappel, 28_11_2023.  

Ces pratiques témoignent finalement de ce que le contrôle fait à la recherche d’emploi, et 

comment il est susceptible d’orienter les recherches des demandeurs d’emploi vers des canaux 
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formels, plus artificiels247, mais moins efficaces. Si notre enquête se concentre sur les pratiques 

du contrôle, d’autres travaux ont montré comment l’expérience « d’archiviste » exigée par la 

norme peut être douloureusement vécue par les chômeurs et chômeuses, qui y voient une 

recherche d’emploi factice, source de perte de sens248. L’imposition de ces pratiques de 

recherche d’emploi est, de plus, source d’inégalités (cf. Encadré 9 - Illectronisme et difficultés 

d’usage du numérique). Cette centralité de la preuve, de la trace, nous interroge donc sur la 

finalité même du contrôle de la recherche d’emploi. Le but est-il véritablement d’accéder à 

l’emploi, ou plutôt d’attester que l’on mérite249 son allocation ? Selon certaines personnes 

enquêtées, « le but c’est ça, c’est se rendre visible, et c’est aussi une forme d’acte positif. [On] 

leur demande de faire, de nous montrer qu’ils effectuent des démarches positives […] Même si 

ça n’aboutit pas. » (22-23_Léa&Nathalie_CRE, 24_06_2021).  

Encadré 9 - Illectronisme et difficultés d’usage du numérique 

Différents discours positivistes ou simplement technophiles voient dans le développement 

des nouvelles technologies une occasion de réorganiser les administrations (diminution du 

nombre de guichets et d’agent·es d’accueil, redéfinition des missions des agent·es). En confiant 

aux usager·ères une partie du travail précédemment réalisé par les agent·es, en amenant le 

guichet jusqu’à leur domicile voire jusqu’à leurs poches via des outils de communication tels 

que les smartphones et en limitant les interactions physiques et la gestion de documents sur 

support papier, les services à distance autoriseraient des économies de personnels, de temps 

et de coûts de coordination et même permettraient une amélioration de la qualité du service 

en donnant la possibilité de réaliser les démarches sans limite géographique ni temporelle. Ces 

tendances, observables dans l’ensemble des services publics ont tôt fait de susciter des 

réflexions en termes de « fracture numérique » voire d’illectronisme, équivalent numérique de 

l’illettrisme. Les services publics à distance ne risquent-il pas d’être inaccessibles aux moins 

connecté·es, aux personnes âgées et aux personnes vivant dans les zones blanches250 ? Pour 

contrecarrer ces difficultés, différentes dispositions auraient vocation à éviter l’exclusion de ce 

type de public : aide apportée par des volontaires en service civique présent·es aux bornes 

d’accueil, ouverture de maisons France service ouvertes en zones peu denses, formations ad 

hoc.  

S’il est vrai que les enjeux d’équipement sont cruciaux et méritent qu’on s’y arrête251, cette 

problématisation des effets de sélection provoqués par la dématérialisation des services publics 

se confronte aux mêmes écueils que la notion d’illettrisme avant elle. D’une part, comme 

 
247 Gwenn Parent montre ainsi comment un système de contrôle des recherches d’emploi peut théoriquement 
conduire à une substitution des canaux de recherche, de l’informel vers le formel, puisque les efforts de recherche 
via des canaux informels ne peuvent être vérifiés par le conseiller, et peuvent donc conduire ce dernier à une 
évaluation négative des efforts réalisés, in PARENT Gwenn, « »,  sanctions les Le contrôle de la recherche d’emploi et
Travail et emploi, no 3, vol. 139, 2014, p. 91‑104. 
248 Et comment « la recherche d’emploi alternative est condamnée à demeurer officieuse, car elle n’est pas 
transgressive : elle est faite de démarches informelles qui ne laissent pas de traces et elle est articulée à des activités 
professionnelles qui débordent du cadre des emplois formels. Le dédoublement de la recherche d’emploi exprime 
donc une contradiction entre les normes institutionnelles et les expériences vécues, entre les exigences formalisées 
dans les contrats d’engagement et les activités pratiques demeurant invisibles et illégitimes » : DEMAZIERE Didier et 
ZUNE Marc, « Des chômeurs radiés en Belgique, entre normes et expériences vécues », op. cit., 2019. 
249 Cf. 1.4.2.4. sur les visages normatifs du bon chômeur. 
250 Défenseur des droits, Dématérialisation et inégalités d’accès aux services publics, 2019 ; Défenseur des droits, 
Dématérialisation des services publics : trois ans après, où en est-on ?, 2022.  
251 INSEE, L’usage des technologies de l’information et de la communication par les ménages entre 2009 et 2021 
- Enquêtes sur les TIC auprès des ménages - Insee Résultats, 
[https://www.insee.fr/fr/statistiques/6036909?sommaire=6049348], consulté le 16 décembre 2024. 
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l’illettrisme, elle postule l’individualisation des droits des usager·ères, une autonomie dans la 

gestion par chacun de ses droits. L’essentiel des travaux sur la gestion des papiers dans les 

milieux populaires ont au contraire mis en avant une gestion collective de la protection sociale 

et une division, souvent genrée et parfois générationnelle, de la relation aux services publics. 

Les femmes et de manière privilégiée les jeunes filles dans les familles issues de l’immigration, 

prennent en charge le travail de traitement et d’archivage des documents ainsi que la 

formulation d’alerte quand il faut réagir et se rendre au guichet. C’est ainsi que la 

dématérialisation ajoute une couche de difficulté supplémentaire par rapport à la gestion 

antérieure de la « paperasse ». En effet, les dispositifs de dématérialisation renforcent 

l’individualisation et la personnalisation des droits qui compliquent ce travail collectif de 

gestion de la protection sociale. D’autre part, elle tend à réifier les usages du « numérique » et 

postule qu’une fois la personne équipée, n’importe quel contenu reçu ou émis aurait un même 

pouvoir capacitant : toute personne disposant d’un smartphone serait également en mesure de 

traiter n’importe quelle relation à distance, y compris la gestion de ses droits sociaux en ligne. 

Les études sociologiques relatives aux usages des technologies de l’information et de la 

communication soulignent au contraire la grande disparité de maîtrise à équipement donné. 

En la matière, des ressorts sociologiques classiques tels que le sentiment de légitimité et le 

recours à des réseaux d’allié·es apparaissent comme cruciaux pour parvenir à mobiliser les 

outils techniques. Aussi, les postulats de la dématérialisation et leur mise en œuvre concrète 

tendent à segmenter les publics et à produire des inégalités entre différentes catégories 

d’usager·ères plus ou moins autonomes. Le contrôle de la recherche d’emploi apparaît de ce 

point de vue significatif : alors que dans la plupart des services publics le passage obligé par 

l’informatique complique la vie des usager·ères, le contrôle de la recherche d’emploi redouble 

ces difficultés en instituant une vérification de la capacité des demandeur·ses d’emploi à rendre 

visibles leurs démarches en ligne de recherche d’emploi.  

1.4.2.2. Le chômeur « connecté » : « scroller » sur l’espace 

personnel, un acte positif de recherche ?  

On sait que les opérations de contrôle des caisses d’allocations familiales recouvrent un 

champ toujours plus vaste et intrusif, où le numérique tient une place importante. De son côté, 

dans quelle mesure France Travail recourt-il aux outils numériques pour mener les enquêtes ? 

À la différence des CAF, les contrôleurs des plateformes CRE et les conseillers référents en 

agence ne sont pas à la recherche de fraudes. Cette mission est assurée par d’autres agents au 

sein de France Travail, dont les pouvoirs d’investigation ont été discrètement mais fermement 

accrus à travers plusieurs décrets252. Les activités de « gestion de la liste » poursuivent, quant 

à elles, le double objectif de veiller à ce que les demandeurs d’emploi respectent leurs 

obligations et de s’assurer que le non-respect de ces obligations entraîne les sanctions prévues 

par la loi. La plupart des manquements sont simples à qualifier puisqu’ils reposent sur le 

constat d’un fait unique (une absence à un rendez-vous ou à un atelier, un second refus d’offre 

raisonnable d’emploi) ainsi que sur l’évaluation du motif légitime éventuellement invoqué. Ils 

ne nécessitent pas de techniques d’enquête sophistiquées. En revanche, les investigations liées 

à l’obligation de recherche d’emploi sont plus poussées. Nous avons précédemment mis en 

 
252 Chargés de vérifier les déclarations d’activité et de ressources aux fins de calcul des allocations, ils mobilisent 
des outils numériques tels que le croisement des données à caractère personnel (France Travail, employeurs, 
impôts, données bancaires…). Les contrôleurs CRE et les conseillers référents en agence ne disposent pas de ces 
autorisations. 
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évidence que des outils aident le contrôleur à forger sa conclusion. Par exemple, le protocole 

interne impose de proposer un entretien téléphonique au demandeur d’emploi et de lui faire 

parvenir un questionnaire comportant une série de questions sur les démarches effectuées 

pour retrouver une activité professionnelle (cf. 1.4.1.1. sur l’interprétation administrative de 

l’obligation de recherche d’emploi par Pôle emploi).  

Les fiches métiers et les guides à destination des plateformes CRE auxquels nous avons eu 

accès montrent que l’usage des outils numériques dans la recherche d’emploi est détecté lors 

des opérations de contrôle. Le questionnaire, dans sa version utilisée en 2021 par les 

plateformes CRE, en atteste : le demandeur d’emploi est conduit à répondre par « oui » ou par 

« non » à des questions concernant l’utilisation ou non des offres diffusées sur pole-emploi.fr, 

l’utilisation des « réseaux professionnels ou réseaux sociaux », l’utilisation des sites internet, 

l’utilisation des applications de recherche d’emploi. Il doit ensuite justifier sa réponse253. Par 

ailleurs, des traces numériques créées par les chômeurs et les chômeuses sont accessibles aux 

agents. C’est le cas des candidatures effectuées par l’intermédiaire de l’espace numérique 

personnel Pôle emploi/France Travail. On peut aussi s’interroger sur l’utilisation de nouveaux 

services numériques dédiés à la recherche d’emploi, tels « le journal de recherche d’emploi » 

(JRE)254 ou le « bilan en ligne »255. L’usager y renseigne de nombreuses données personnelles 

en rapport avec sa recherche d’emploi ; il note ses démarches, qui sont triées, classées, mises à 

jour, planifiées ; il reçoit des « conseils personnalisés » générés par algorithmes, des 

suggestions d’action auxquelles il est incité à répondre (c’est une des fonctionnalités du JRE) ; 

en d’autres termes, il est amené à s’auto-évaluer. Le conseiller référent peut visualiser toutes 

ces actions – ces outils sont d’ailleurs conçus pour faciliter les interactions avec ce dernier – et 

il dispose de fonctionnalités cachées à l’usager. Certaines décisions de justice montrent que ces 

traces numériques, accessibles aux contrôleurs des plateformes, sont de facto prises en 

compte. À l’occasion d’une sanction de radiation, Pôle emploi peut par exemple soutenir 

« qu’aucun mouvement sur l’espace personnel n’a été enregistré, ni aucun abonnement aux 

offres d’emploi »256, ou « qu’aucune recherche d’offre d’emploi n’est enregistrée sur l’espace 

du requérant »257. En plus d’apprécier le « mouvement sur l’espace personnel » (nous 

soulignons), trace numérique dont le caractère largement évasif peut sembler source 

d’insécurité juridique, Pôle emploi s’assure également de l’utilisation par le demandeur 

d’emploi des outils numériques à sa disposition censés l’aider dans sa recherche d’emploi. 

L’utilisation de ces outils devient alors par définition des actes positifs de recherche d’emploi, 

dont la non-réalisation peut à nouveau produire du vide dans la situation du demandeur 

d’emploi. Pôle emploi a par exemple pu constater qu’une usagère « ne s'est pas abonnée au 

service des offres d'emploi du site de Pôle emploi [et que son] profil ainsi que sa carte de visite 

 
253 Une recherche d’emploi à l’aide du numérique est-elle plus valable qu’une recherche d’emploi menée par des 
canaux plus traditionnels ou informels ? En 2021, un chômeur a été radié pour avoir candidaté uniquement par 
courrier postal recommandé. Pôle emploi lui reprochait de n’avoir pas utilisé les canaux numériques et a conclu à 
un manque de sérieux dans ses démarches (Cécile Hautefeuille, « Internet sinon rien : Pôle emploi radie un 
chômeur qui postulait par courrier », Mediapart, 29 décembre 2021, 
[https://www.mediapart.fr/journal/economie/291221/internet-sinon-rien-pole-emploi-radie-un-chomeur-qui-
postulait-par-courrier]). 
254 Cet outil numérique mis à disposition par Pôle emploi est à distinguer de l’obligation légale de renseigner un 
« journal de recherche d’emploi » : ce dispositif à caractère expérimental a été créé par décret en 2019 dans certaines 
régions. L’expérimentation n’a pas été jugée concluante car elle n’a pas été généralisée (cf. supra 1.3. Le système 
informatique au cœur de l'activité de contrôle). 
255 https://www.francetravail.fr/candidat/vos-services-en-ligne/tutos-pour-reussir-mes-demarches.html. 
256 Tribunal administratif de Rennes, 18 octobre 2022, n° 2103868.  
257 Tribunal administratif de Toulouse, 22 novembre 2023, n° 2204488. 
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ne sont pas accessibles en ligne »258, ou « que le requérant n'a répondu à aucune offre diffusée 

sur le site internet de Pôle emploi, qu'aucune recherche d'offre n'a été enregistrée sur ce même 

site internet et que le CV de M. B n'est pas visible par les recruteurs sur l'espace personnel du 

requérant »259. Face à la profusion de services numériques désormais accessibles au 

demandeur d’emploi, notamment par leur marchandisation et leur « startupisation »260 avec 

une mise en plateforme sur un « Emploi Store »261, il est permis de s’interroger sur le périmètre 

d’extension de ce contrôle de la trace numérique.  

Notre enquête n’a pas permis de déterminer le poids de ces traces dans le diagnostic final, 

ni de savoir si les conseillers déclenchent fréquemment un signalement aux plateformes CRE 

en l’absence de recherche d’emploi à l’aide des outils numériques. Les données collectées 

auprès des enquêtées et enquêtés confirment néanmoins l’importance de ces « actions 

numériques » dans leur appréciation de l’implication du demandeur d’emploi.  

« […] il y a des preuves qu’on ne va même pas demander parce qu’elles sont dans les 

dossiers. Notamment, on voit que des personnes ont des activités ponctuelles et 

régulières […]. Certaines [offres d’emploi] sur pole-emploi.fr sont visibles ou les mises 

en relation sont visibles et on voit si les demandeurs ont répondu ou pas répondu. »  

10_Michel-CRE_Rappel, 01_03_2024 

« Rendez-vous visible, montrez votre CV, votre carte de visite, évaluez vos 

compétences avec le plus d’objectivité possible, sans en dire trop si vous ne l’avez pas 

complètement acquise […] ils peuvent, sur leur espace personnel, s’auto-évaluer avec 

des petites étoiles selon le degré de leurs compétences, que ce soit les savoir-être, les 

savoir-faire, les langues, etc. Donc on est plus là pour faire, je ne dirais pas ‘le ménage’, 

mais pour leur dire "[…] c’est dommage, vous avez cherché à mettre votre CV, vous ne 

l’avez pas réactualisé depuis un moment par rapport à vos dernières expériences 

professionnelles et il est verrouillé. C’est-à-dire que sur le site de Pôle emploi il y a deux 

côtés : le côté candidat, le côté employeur. Si un employeur cherche un vivier de CV, 

aujourd’hui vous êtes complètement en dessous de la pile de CV, on ne vous voit pas, 

on ne pourra pas vous faire de proposition". »   

22-23_Léa&Nathalie_CRE, 24_06_2021 

Les décisions de justice et les entretiens rendent compte de l’importance donnée à la 

démarche de mise en visibilité numérique du demandeur d’emploi. Le « bon chômeur 

 
258 Tribunal administratif de Toulouse, 27 octobre 2023, n° 2203881. Voir également Tribunal administratif de 
Toulouse, 15 mai 2024, n° 2300340 : « Il est constant que même si M. A affirme avoir entrepris des démarches, il 
n'apporte pas la preuve d'avoir cherché à obtenir l'un de ces emplois. En outre, le CV de M. A n'est pas à jour et sa 
carte de visite et son profil ne sont pas visibles par les recruteurs ». 
259 Tribunal administratif de Toulouse, 24 janvier 2024, n° 2205099. 
260 Nous renvoyons ici aux résultats du projet de recherche « Digep’s », dirigé par M. Del Sol et A.-S. Ginon, IODE, 
GREDEG, 2021-2023, et notamment : DIRRINGER Josépha, « À la découverte du Lab Pôle emploi », Revue de droit 
sanitaire et social, no 5, 2022, p. 804. ; CAMAJI Laure, « Les données personnelles des demandeurs d’emploi », 
op. cit., 2023, p. 616‑623. ; STINDT David, « La plateformisation du service public du placement et l’emprise de 
l’économie numérique. L’Emploi store Pôle emploi : modalité d’accompagnement du demandeur d’emploi ou 
service aux entreprises », op. cit., 2024. ; DEL SOL Marion et GINON Anne-Sophie, La digitalisation au service des 
demandeurs d’emploi : une évolution ambiguë, op. cit., 2024. [Accessible en ligne : 
https://www.calameo.com/amplitude-du-droit/read/006968246cf2a94194273]. 
261 https://www.emploi-store.fr/portail/accueil. 
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connecté » qui cherche un emploi doit a minima « être visible » numériquement262, c’est-à-

dire avoir actualisé et publié son CV en ligne, ou avoir établi sa « carte de visite ». Il doit 

également utiliser les réseaux sociaux professionnels. Comme en matière d’accès au droit, on 

voit que dans le contrôle de la recherche d’emploi, le « coût de la non-connexion » augmente. 

« Après, un demandeur d’emploi peut ne jamais utiliser pole-emploi.fr, mais il peut 

utiliser LinkedIn, toutes sortes de réseaux sociaux ou d’autres sources d’information. 

Quand on ne voit pas tout cela dans le dossier, on envoie le questionnaire et on leur 

demande. On leur dit qu’ils doivent chercher avec LinkedIn. »  

10_Michel-CRE_Rappel, 01_03_2024 

On comprend finalement que l’infrastructure numérique mise à disposition du demandeur 

d’emploi entraîne un « marketing de soi »263 exigé par l’institution. Dans la cité264 numérique 

– et liquide265 – de Pôle emploi, le demandeur d’emploi-individu est considéré comme mieux 

outillé, ce qui doit lui permettre de multiplier les projets sur soi pour cultiver son 

employabilité, parmi lesquels la nécessaire « promotion de soi »266.  

Seuls des contentieux en masse permettraient d’ouvrir le débat juridique sur le poids que 

devraient prendre ces traces numériques dans l’appréciation d’une bonne recherche d’emploi. 

Mais le chemin vers la judiciarisation de ces questions est parsemé d’obstacles : les actions en 

justice demeurent extrêmement rares en matière d’obligation de recherche d’emploi, la 

motivation formelle des sanctions est peu développée et l’activité numérique de recherche 

d’emploi n’est le plus souvent qu’un aspect de situations appréciées dans leur globalité. Les 

technologies informatiques et numériques contribuent aussi bien à l’auto-régulation (via les 

procédures, cf. supra 1.3.) qu’à l’extension (via les preuves numériques collectées) du pouvoir 

de contrôle de France Travail. Ce pouvoir reste pour le moment hors du regard du juge.  

1.4.2.3. Le chômeur « accompagné » : l’ambivalence des 

prestations d’accompagnement 

Pôle emploi développe un véritable système de l’accompagnement des demandeurs 

d’emploi, visant à couvrir l’ensemble des freins que peuvent connaître ces derniers dans leur 

recherche d’emploi (formation, santé, numérique, etc.)267. Avec l’extension de ces dispositifs 

d’accompagnement du service public de l’emploi, les freins sociaux à l’emploi ne sauraient plus 

 
262 Ce qui peut s’interpréter sous le prisme des nouvelles « conditionnalités implicites » développées par le 
sociologue Pierre Mazet pour décrire les conséquences de la dématérialisation des services publics sociaux : l’accès 
aux droits se charge aujourd’hui de nouvelles conditionnalités qui ne tiennent ni à des critères d’éligibilité ni à des 
critères comportementaux. Ces nouvelles conditionnalités, « avant tout implicites », consistent en des exigences de 
connectivité et de maîtrise du numérique ou « d’obligations de connexion » : s’ajoutant aux conditions légales et 
réglementaires, ce sont des « conditionnalités extérieures au droit lui-même, qui constituent une condition sine qua 
non de l’accès aux droits » (MAZET Pierre, « Les conditionnalités implicites de l’accès aux droits à l’ère numérique », 
Accès aux droits et lutte contre le non-recours dans un contexte de dématérialisation, [Rapport de recherche] 
Labacces, 2019, p. 43‑46.). 
263 LE TEXIER Thibault, « Le marketing de soi », La main visible des marchés : une histoire critique du marketing, 
La Découverte, 2022, p. 472‑491. 
264 Pour reprendre l’expression de BOLTANSKI Luc et CHIAPELLO Ève, Le nouvel esprit du capitalisme, Gallimard, 
Paris, 1999. 
265 BAUMAN Zygmunt, La vie liquide, Le Rouergue - Chambon, Rodez (Parc Saint Joseph), France, 2006. 
266 LE TEXIER Thibault, « Le marketing de soi », op. cit., 2022, p. 472‑491. 
267 GINON Anne-Sophie, « Chômage et vulnérabilités : entre généralisation des destinataires et personnalisation des 
prestations d’accompagnement ? », op. cit., 2023, p. 426. 
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justifier une attitude considérée par l’institution (et le juge) comme « passive » de la part des 

demandeurs d’emploi. Les demandeurs d’emploi bénéficiant d’une multitude de dispositifs 

d’aide à l’insertion sociale et professionnelle, la réalisation de ces activités permet – aux côtés 

des démarches de recherche d’emploi au sens strict – de prouver son dynamisme, son 

implication et sa volonté de participer au marché du travail. Si ces constats sortent renforcés 

de la réforme France Travail et du nouveau contrat d’engagement, notre recherche montre que 

ce déplacement normatif s’est déjà réalisé à droit constant. L’analyse textuelle et 

jurisprudentielle que nous avons menée, exposée ci-après, illustre le rôle croissant des 

dispositifs d’accompagnement pour l’appréciation de l’implication du demandeur d’emploi 

dans son parcours, au-delà de la stricte recherche d’emploi.  

Ainsi, selon l’article L. 5412-1 du Code du travail, sont radiés de la liste les demandeurs 

d’emploi les personnes qui, sans motif légitime, refusent ou abandonnent une « action d'aide 

à la recherche d'une activité professionnelle »268. L’instruction du 3 janvier 2019 précise que 

les actions d’aide à la recherche d’une activité professionnelle « doivent être entendues comme 

toutes les prestations et ateliers délivrées directement par Pôle emploi ou par un prestataire 

externe notamment les actions d’aide à la création d'entreprise, d'orientation, d’évaluation ou 

d’accompagnement à la recherche d’emploi »269. L’instruction précise également la notion de 

« refus ». Ce dernier est caractérisé par « le refus de suivre une action s’inscrivant dans le cadre 

du PPAE », « la non-présentation » ou « l’abandon ». Ainsi, le fait de « refuser » une 

prestation d’accompagnement proposée par Pôle emploi est un motif de radiation. Sont 

également radiés les demandeurs d’emploi qui abandonnent ou sont absents à une « action de 

formation »270. Or, l’analyse de la jurisprudence montre que cette distinction entre « action 

d’aide à la recherche d’une activité professionnelle » et « action de formation » est loin d’être 

évidente. Là où la prestation « accélèR’emploi » qui vise à réactiver les démarches de recherche 

d’emploi sera qualifiée « d’action d’aide à la recherche d’une activité professionnelle » par un 

juge271, elle sera qualifiée « d’action de formation » par un autre272. Pour comprendre 

l’importance de ces nuances, il faut en revenir à la formation de ces notions par la loi.  

C’est la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel qui a procédé à une révision des motifs de sanction, listés à l’article L. 5412-1 du 

Code du travail (en sa version en vigueur jusqu’au 31 décembre 2024). Elle a scindé le 

précédent motif de « refus d’une action de formation ou d’aide à la recherche d’emploi » en 

deux motifs distincts : un motif « d’absence ou d’abandon à une action de formation », et un 

motif de « refus ou d’abandon d’une action d’aide à la recherche d’une activité 

professionnelle ». En guise d’explication, l’étude d’impact du projet de loi se contentait 

sobrement d’évoquer la « requalification du motif de refus de formation en absence ou 

abandon d’une formation »273, sans même évoquer le nouveau motif de refus ou d’abandon 

d’une action d’aide à la recherche d’une activité professionnelle. Certains observateurs 

expliquent que le législateur a considéré qu’il était inutile – voire contreproductif – de forcer 

des demandeurs d'emploi non convaincus de l’intérêt qu’une action de formation pouvait 

 
268 Art. L. 5412-1, 3°, e), C. trav. 
269 Instruction n° 2019-1 du 3 janvier 2019. 
270 Art. L. 5412-1, 3°, b), C. trav.  
271 Tribunal administratif de Nice, 5 juillet 2023, n° 2203996. 
272 Tribunal administratif de Rouen, 11 avril 2023, n° 2200405. 
273 Étude d’impact du projet de loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 26 avril 2018, p. 314. 
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présenter pour leur insertion professionnelle à la suivre274. Le résultat serait en effet négatif 

pour eux-mêmes et pour la collectivité qui finance. Pour les « actions de formation », ce sont 

donc uniquement « l’abandon » ou « l’absence » qui ont été retenus comme motifs pour fonder 

une sanction275. Mais pour les « actions d’aide à la recherche d’une activité professionnelle », 

le législateur a retenu une approche plus sévère. Selon le gouvernement de l’époque, cette 

notion « couvre toutes prestations dont l’objet est la mise en œuvre de méthodes et outils 

facilitant la recherche d’emploi, l’évaluation des connaissances et compétences, l’aide et 

l’accompagnement dans la recherche, l’accompagnement dans la mobilité »276. En première 

lecture du projet de loi, le Sénat avait adopté une règle unique pour les actions de formation et 

de recherche d’activité professionnelle, à savoir la sanction de l’absence ou de l’abandon277, en 

estimant qu’il n’y avait aucune justification pour distinguer les régimes de ces deux types 

d’action278 (l’argument de l’utilité de l’activité perçue par le demandeur d’emploi revenant ici). 

Mais l’Assemblée nationale a tenu en nouvelle lecture à faire figurer dans le texte la sanction 

du refus d’une d’aide à la recherche d’une activité professionnelle279, motif qui sera conservé 

dans la mouture définitive de la loi.  

Ces allers-retours n’ont rien de détails réservés aux adeptes de la légistique. Ils expliquent 

en grande partie le sens du régime des prestations d’accompagnement, tel qu’on le retrouve 

ensuite dans les décisions des juges. En effet, ce régime juridique des actions d’aide à la 

recherche d’une activité professionnelle trouve un sens très concret dans la pratique du 

contrôle, alors que les conseillers sont susceptibles d’orienter les demandeurs d’emploi de leurs 

portefeuilles vers un ensemble d’actions susceptibles de les aider à lever leurs freins à l’emploi, 

et ainsi développer leur employabilité.  

Tel est l’exemple de ce chômeur qui avait refusé de rencontrer un psychologue du travail, 

d’intégrer un accompagnement à l’espace départemental et de participer à une session de 

« maîtrise des technologies informatiques ». Tout d’abord, le juge procède à une opération de 

qualification importante, puisqu’il estime que le « refus d’une prestation d’accompagnement 

[…] s’analyse en un refus de suivre une action d’aide à la recherche d’une activité 

professionnelle, mentionné au e) du 3° de l’article L. 5412-1 du Code de travail »280. Cette 

 
274 DOMERGUE Jean-Paul, « Chômage : indemnisation », Répertoire de droit du travail, op. cit., 2022. 
275 Ces nuances sont-elles pertinentes en pratique ? Dans les faits, un demandeur d’emploi ne peut probablement 
pas refuser l’inscription d’office à une action de formation. Son absence (qui pourrait s’apparenter à un refus 
implicite) sera donc sanctionnée. En effet, l’inscription à une action de formation ne fait pas grief pour certains 
juges administratifs, et le demandeur d’emploi ne peut donc pas la contester en justice. Prenons l’exemple d’un 
demandeur d’emploi qui avait effectué une action en référé pour contester et faire annuler son inscription à une 
action de formation intitulée « Concevoir un CV percutant », qu’il n’estimait pas utile pour son parcours. Selon le 
tribunal administratif, « l'inscription et la convocation à une action de formation concernent les relations entre le 
demandeur d'emploi et Pôle emploi dans le cadre des missions confiées à cet établissement public par les articles 
L. 5212-1 et suivants du Code du travail ne constituent pas des mesures défavorables prises à son encontre 
susceptibles d'être contestées devant le juge administratif », à qui il n’appartient donc pas d’annuler son inscription 
à une action de formation (Tribunal administratif de Lyon, 17 novembre 2023, n° 2309739, nous soulignons). 
276 Rapport n° 1019 du 1er juin 2018 fait au nom de la commission des affaires sociales sur le projet de loi pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel, C. Fabre, A. Taché, N. Elimas, Tome II (commentaires d’articles), p. 359. 
277 Projet de loi n° 141 pour la liberté de choisir son avenir professionnel adopté en première lecture par le Sénat le 
16 juillet 2018, article 36. 
278 Commission des affaires sociales du Sénat, amendement COM-336 sur l’article 36 du projet de loi pour la liberté 
de choisir son avenir professionnel, 1ère lecture au Sénat. 
279 Rapport n° 1177 du 18 juillet 2018 fait au nom de la commission des affaires sociales, en nouvelle lecture, sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, pour la liberté de choisir son avenir professionnel, C. Fabre, A. Taché, N. Elimas, 
Volume I (avant-propos et commentaires d’article), p. 115. 
280 Tribunal administratif de Nîmes, 20 avril 2023, n° 2203996. 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

85 

 

interprétation extensive de la notion d’« action d’aide à la recherche d’une activité 

professionnelle »281 mentionnée au Code du travail mériterait que le Conseil d’État s’y penche, 

tant elle est susceptible de faire rentrer dans le régime de l’interdiction du refus (décrit ci-

dessus) tout un ensemble d’activités, des plus triviales (atelier sophrologie) aux plus intimes 

(intégrer un « parcours emploi-santé », ou rencontrer un psychologue). Plus importante 

encore est l’analyse du motif légitime soulevé en l’espèce par la requérante pour refuser ces 

prestations d’accompagnement. Cette dernière jugeait que ces actions ne correspondaient pas 

à son projet professionnel, tel que formalisé dans son projet personnalisé d’accès à l’emploi. 

On retrouve bien ici l’argument soulevé par les parlementaires au moment de la construction 

de la loi, pour écarter le régime du refus des actions de formation. Toutefois, le juge conclut 

que « dès lors que de telles actions ne concernent pas un domaine d’activité en particulier, un 

tel argument [c’est-à-dire le fait que la prestation ne corresponde pas au projet] ne saurait 

constituer un motif légitime permettant de refuser de participer à ces activités visant à son 

insertion professionnelle »282. Et d’ajouter qu’« au surplus, il ne résulte d'aucune disposition 

législative et réglementaire, et notamment des dispositions précitées du Code du travail, que 

l'organisme Pôle emploi soit obligé de recueillir l'accord du demandeur d'emploi pour le suivi 

d'une action d'aide à la recherche d’une activité professionnelle »283. Ainsi, Pôle emploi juge 

que le refus de rencontrer un psychologue du travail ne concerne pas un domaine d’activité en 

particulier, mais qu’il s’agit d’une action générale qui concerne la personne tout entière du 

demandeur d’emploi. De la même façon, une session de maîtrise des outils informatiques 

aurait trait aux compétences globales et non pas à des compétences spécifiques pour un certain 

métier. Le caractère généraliste de ces prestations s’avère constituer un argument puissant : 

Pôle emploi considère qu’elles seront en tout état de cause bénéfiques – utiles – dans le 

parcours du demandeur d’emploi, sans que cette évaluation soit discutée par le juge 

administratif. Le motif qu’elles ne correspondraient pas au projet de la personne n’est pas un 

motif légitime de refus. Cette interprétation se retrouve dans une autre espèce, pour la 

prestation d’accompagnement dénommée « accélèR’emploi » qui vise à réactiver les 

démarches de recherche d’emploi. La requérante avait refusé cette prestation, au motif que sa 

conseillère n’aurait jamais sollicité son adhésion pour la réalisation de cette prestation, et 

surtout qu’elle était inadaptée à son domaine d’activité de musicienne d’orchestre. Dans un 

raisonnement similaire, le juge estime que « la circonstance que la prestation proposée par 

Pôle emploi ne corresponde pas directement au projet de la requérante qui souhaite trouver 

un travail en qualité de musicienne d'orchestre et qu'elle soit effectuée par un prestataire 

extérieur, ne constitue pas un motif légitime de refuser de participer à cette prestation 

d'accompagnement plus générale visant à l'aider dans sa recherche d’emploi »284.  

Ces décisions illustrent toute l’ambivalence des prestations d’accompagnement proposées 

dans le cadre du service public de l’emploi. Présentées comme des outils bénéfiques d’aide aux 

demandeurs, elles peuvent se retourner facilement en outil de contrôle de l’implication 

personnelle dans le « parcours » ou dans la démarche d’insertion285. Non seulement la faible 

 
281 Rappelons que l’instruction du 3 janvier 2019 de Pôle emploi opère la même opération de qualification, comme 
rappelé ci-dessus. 
282 Ibid.  
283 Ibid.  
284 Tribunal administratif de Nice, 5 juillet 2023, n° 2203996. 
285 Une conclusion qui rejoint des considérations finalement assez classiques en matière de parcours d’insertion et 
de contractualisation des relations entre les chômeurs et les agences d’emploi dans un contexte d’État social actif. 
Dans les politiques d’insertion et d’indemnisation du chômage, la forme contractuelle se montre apte à réceptionner 
toutes les nuances des politiques d’activation des dépenses sociales. Elle peut être comprise alternativement comme 
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employabilité n’exonère pas de réaliser des démarches pour lever les freins à la recherche 

d’emploi, mais en plus ces démarches – du fait de leur caractère généraliste – peuvent être 

imposées au demandeur sous peine de sanction. Or ces démarches « générales » peuvent 

prendre une multitude de formes différentes, et souvent toucher à la personnalité du 

demandeur d’emploi, voire à son intimité quand il s’agit de lever des freins de santé. Une 

conclusion qu’il faut d’ailleurs comprendre à la lumière de la numérisation, de l’externalisation 

et de la mise en marché de ces activités d’accompagnement, avec un ensemble d’acteurs privés 

qui participent désormais au « réseau » du service public de l’emploi286. Pourrait-on accepter 

qu’un demandeur d’emploi ne puisse, sous peine de radiation, refuser de rencontrer un coach 

en développement personnel, au prétexte que cette prestation d’ordre général ne peut qu’être 

bénéfique pour son employabilité ? C’est en tout cas le sens qui est donné à la norme 

aujourd’hui par Pôle emploi, avec l’assentiment des juridictions administratives faute pour ces 

dernières d’exercer un véritable contrôle de la qualification juridique des chefs de manquement 

(« absence », « refus », « motif légitime ») et de leur articulation avec le projet professionnel 

avalisé par l’agence publique elle-même dans le PPAE. L’insécurité juridique est persistante en 

ce domaine287. Elle vient au soutien d’un glissement du contrôle, dont la portée s’étend bien 

au-delà des seuls actes de recherche d’emploi. Ce glissement est entériné par la réforme France 

Travail, puisque l’institution contrôlera désormais « l'assiduité » et la « participation active » 

du demandeur d’emploi aux « actions » prévues par le « plan d'action » renseigné dans le 

nouveau « contrat d’engagement » (C. trav., art. L. 5412-1 (nouv.)). 

1.4.2.4. Le chômeur « opiniâtre » : de l’« effort » à la « sueur », 

quand la sémantique du mérite irrigue la pratique du 

contrôle  

Notre analyse de l’interprétation administrative de la norme de recherche d’emploi par Pôle 

emploi, ainsi que de l’organisation et de la pratique du contrôle, a finalement permis de mettre 

en évidence tout un champ lexical propre au contrôle, bien loin des critères légaux du Code du 

travail. À législation constante, les évolutions du langage du contrôle ont propagé un 

glissement sémantique, comme si l’agence publique cherchait à rapprocher la norme juridique 

de recherche d’emploi d’une norme sociale insistant sur le mérite dont il faut faire preuve pour 

bénéficier de l’assistance de la société288. Sont légitimes les méritants, les besogneux, ceux qui 

font preuve de bonne volonté289. Cette norme sociale fantasmée se retrouve à plusieurs égards 

 
un instrument de contrainte ou comme un outil de participation. V. notamment : HUBERT Hugues-Olivier, « La 
contractualisation des droits sociaux, entre raison instrumentale et raison réflexive », Un nouveau passeport pour 
l’accès aux droits sociaux, La Charte, Bruxelles, coll. « Droit en mouvement », 2006, p. 239‑289. p. 269 ; DUMONT 
Daniel, « De Tocqueville à Lucky Bunny », op. cit., 2010, p. 229‑246. 
286 Nous renvoyons ici aux contributions à l’ouvrage de DEL SOL Marion et GINON Anne-Sophie, La digitalisation au 
service des demandeurs d’emploi : une évolution ambiguë, op. cit., 2024. 
287 Si l’on se réfère à l’instruction du 3 janvier 2019, ce sont seulement les actions d’aide à la recherche d’emploi 
« s’inscrivant dans le cadre du PPAE » qui ne sont pas susceptibles d’être refusées. Or les juges administratifs 
estiment que Pôle emploi « n’a pas à recueillir l’accord du demandeur d’emploi pour le suivi d’une action d’aide à 
la recherche d’une activité professionnelle » pour des prestations d’accompagnement soit non prévues par le PPAE, 
soit en tout état cause qui ne sont pas élaborées « conjointement par le demandeur d’emploi et Pôle emploi » (art. 
L. 5411-6-1 C. trav., sur le PPAE) puisque l’accord du demandeur d’emploi n’est pas demandé. 
288 De ce point de vue, la réforme France Travail (loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi) 
constitue un nouveau tournant puisqu’elle acte un changement de terminologie dans le droit. Le législateur semble 
ainsi réceptionner les transformations langagières déjà à l’œuvre au sein de Pôle emploi (cf. conclusion de ce 
rapport). 
289 CASTEL Robert, Les métamorphoses de la question sociale, op. cit., 1995. 
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dans la marge d’interprétation dont bénéficient les agents de contrôle de Pôle emploi, lorsqu’ils 

appliquent la norme juridique de recherche d’emploi. Le dernier visage normatif du « bon 

chômeur » s’éloigne ainsi encore plus de la vérification des seuls actes de recherche d’emploi. 

Notons tout d’abord que dès l’instruction du 3 janvier 2019, Pôle emploi a largement 

déplacé l’obligation de recherche d’emploi vers la personne du demandeur d’emploi et son 

implication personnelle. Loin des actes positifs et répétés de recherche d’emploi, l’instruction 

expose que la recherche doit avoir un caractère « actif » et que le demandeur doit produire des 

« efforts » : « pour apprécier le caractère plus ou moins actif de la recherche ou du 

développement d’une activité professionnelle, il est tenu compte de toutes les démarches dont 

le demandeur d’emploi peut justifier » ; « En l’absence d’éléments justifiant des efforts 

réguliers et constants du demandeur d’emploi, ou lorsque les justificatifs recueillis lors du 

contrôle ne sont pas probants, l’insuffisance d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un 

emploi, de créer, reprendre ou développer une entreprise est constatée »290 (nous soulignons). 

Ce registre de « l’effort » est signifiant de la transformation de l’obligation de recherche 

d’emploi à l’occasion du contrôle, vers une obligation « d’être impliqué », bien plus subjective. 

Ce vocabulaire infuse d’ailleurs dans certaines décisions du juge administratif. Par exemple, 

une demandeuse d’emploi inscrite sur les listes depuis 1988, contrôlée par Pôle emploi en 2019 

est sanctionnée au visa du 1° de l’article L. 5412-1 du Code du travail (insuffisance d’actes 

positifs et répétés de recherche d’emploi). Alors qu’elle arguait de la non-réception de la lettre 

de convocation à un entretien, le juge rétorque que « la décision litigieuse n’est aucunement 

liée à l’absence de la requérante à un entretien mais à l’insuffisance d’efforts réguliers et 

constants de celle-ci s’agissant de la recherche d’emploi ou de la création d’une entreprise »291.  

Mais c’est sans doute dans la marge d’appréciation dont bénéficient les agents de contrôle 

que ce déplacement normatif apparaît le plus clairement. Loin d’une application textuelle et 

littérale de la norme, ces derniers peuvent faire évoluer leur jugement sur les éléments de 

preuve apportés par la personne contrôlée, en fonction des efforts et de la bonne volonté de 

s’insérer qu’ils perçoivent. Une enquêtée va ainsi clôturer un dossier en insuffisance de 

recherche malgré la centaine de candidatures envoyées, et un autre en recherche active alors 

qu’elle n’a réalisé qu’une seule candidature.  

« Maintenant, la personne à laquelle je pensais qui n’avait fait qu’une candidature 

et que j’avais clôturé en recherche active d’emploi, c’est quelqu’un qui avait une RQTH, 

qui avait différents freins périphériques et le fait d’avoir fait une candidature, c’est 

quelque chose de laborieux pour cette personne, donc, pour moi, c’était déjà un effort 

qui allait dans le bon sens. »  

51_Olivia_Rappel, 04_03_2024 

À nouveau, ce sont l’« effort », le dur « labeur », qui sont les outils mentaux de l’enquêtée pour 

construire son interprétation normative d’une situation.  

« Pas plus tard que la semaine dernière, j’ai une dame dans la force de l’âge sur un 

métier porteur, qui est en difficulté parce qu’elle a des horaires de recherche d’emploi 

limités par rapport à sa situation personnelle. En fin de compte, en discutant avec elle, 

elle m’a envoyé son questionnaire qui ne laissait rien transparaître de tout cela, mais 

en échangeant avec elle, il ressort qu’elle a un enfant handicapé qui a besoin de 

 
290 Pôle emploi, instruction n° 2019-1 du 3 janvier 2019. 
291 Tribunal administratif de Nantes, 5ème chambre, 11 mai 2023, n° 2003094. Nous soulignons.  
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beaucoup d’accompagnement pour différents rendez-vous. Donc, je l’ai orientée vers le 

service social de l’hôpital pour qu’elle monte son dossier de statut d’aidant familial, 

parce que c’était logique. Même si la personne n’avait pas trop de justificatifs à me 

fournir de recherche d’emploi, l’échange a fait transpirer de sa part une volonté de 

travailler. »  

51_Olivia_Rappel_04_03_2024 

Dans le fait de « transpirer une volonté de travailler », l’effort se renomme par la sueur. La 

demandeuse d’emploi se sublime292 lorsqu’elle fait la preuve – par la dureté de sa condition – 

de son indéniable bonne volonté. Lorsque la personne « se bat pour passer les sélections en 

formation » (10_Michel-CRE_Rappel, 01_03_2024). Malgré les maigres preuves formelles de 

recherche dont elle peut se prévaloir, elle est méritante et l’institution « a un regard par rapport 

à sa recherche active d’emploi, on va dire bienveillant » (51_Olivia, rappel, 04_03_2024). Le 

fait qu’une enquêtée puisse « clôturer favorablement un contrôle avec deux justificatifs et […] 

aller à la sanction et maintenir la sanction avec 100 justificatifs » 

(51_Olivia_Rappel_04_03_2024) rend sans aucun doute compte de la pondération de la 

situation qui est appelée par l’article R. 5411-12 du Code du travail, selon lequel le « caractère 

réel et sérieux des démarches entreprises par le demandeur d'emploi est apprécié compte tenu 

de la situation du demandeur et de la situation du marché du travail local ». Mais loin de s’en 

tenir à une seule situation objective du demandeur293 (sa situation familiale, de mobilité, de 

santé), on voit à travers cette enquête que la sémantique de l’effort et de la volonté va chercher 

bien plus loin dans la subjectivité de la personne, qui s’expose alors à l’arbitraire de 

l’interprétation de l’agent de contrôle. 

« On ne va pas attendre le même volume de démarches parce que c’est souvent la 

question du demandeur d’emploi. Combien je dois vous envoyer de justificatifs ? »  

51_Olivia_Rappel_04_03_2024 

« Quand vous avez des gens au téléphone, les dossiers sont à des gens à des vies, à 

des métiers, à des expériences professionnelles, on ne peut pas appliquer c’est pour cela 

que je disais c’est un protocole et pas une réglementation, à l’inverse de l’indemnisation 

ou la règle est la règle. C’est la même pour tous. Là ce n’est pas une règle pour tous, 

puisqu’on a à faire à un dossier différent. [Sylvie était précédemment conseillère en 

charge de l’indemnisation] »  

9_Sylvie_26_02_2021 

L’arbitraire peut se comprendre dans le sentiment des enquêtées d’appliquer un 

« protocole » plus qu’une « réglementation », ce qui questionne le juriste sur l’enchevêtrement 

normatif qui compose l’obligation de recherche d’emploi.  

« La personne, honnêtement, était sanctionnable, elle n’avait rien fait et puis les 

aléas de la vie font qu’on peut entendre qu’à un moment donné, elle n’était pas dans la 

posture de rechercher un emploi. J’ai hésité […], j’ai choisi, pour la laisser tranquille 

 
292 Par référence aux travailleurs « sublimes » mentionnés par l’économiste B. Gazier, nom que s’étaient donné les 
ouvriers émancipés de la fin du Second Empire et qui illustre la vision d’une employabilité devenant une compétence 
individuelle du salarié à cultiver, un « savoir-évoluer » pour des agents économiques contraints d’adapter leurs 
compétences individuelles à l’évolution du marché du travail. (GAZIER Bernard, Tous « sublimes »: vers un nouveau 
plein-emploi, Flammarion, Paris, France, 2003.) 
293 Même si cette dernière est évidemment mentionnée par les personnes enquêtées pour construire leur 
interprétation.  
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neuf mois, de clôturer en effectivité de recherche d’emploi […]. En fin de compte, j’avais 

demandé à la personne en question, à la demandeuse d’emploi, de s’abonner aux offres, 

de mettre son CV en ligne. Elle avait un CV qui était en ligne, mais pas diffusé auprès 

des recruteurs. Je lui ai demandé qu’elle le bascule pour qu’il soit visible des recruteurs, 

qu’elle s’abonne aux offres. En fin de compte, j’ai un peu biaisé le système, et puis je 

l’assume, il n’y a pas de souci avec ça. »  

51_Olivia_Rappel_04_03_2024 

L’arbitraire s’étend même jusqu’à la mise en place d’une « stratégie » par cette enquêtée, 

qui conseille à l’usagère d’effectuer des actions « formelles » (mais pas forcément efficaces 

pour une demandeuse d’emploi qui de toute façon ne cherche pas d’emploi) ayant pour unique 

fonction d’apporter des éléments de preuve (renforcer sa situation) dans le cas où le dossier 

serait à nouveau soulevé par la hiérarchie. Si la demandeuse a ici suscité l’empathie de sa 

contrôleuse, et ce faisant son indulgence, la stratégie change lorsque l’enquêtée estime avoir 

été « roulée dans la farine » par une autre demandeuse d’emploi. 

« La personne à laquelle je pense, à qui j’ai été jusqu’à la sanction alors qu’elle m’a 

envoyé plus de 100 candidatures, parce que la personne profil "aide à domicile" a 

postulé sur une multitude d’offres d’emploi. On n’est pas sur du job alimentaire, elle a 

postulé sur des jobs comme chirurgien-dentiste. Donc, non, il n’y a pas d’actes réels, 

répétés et sérieux par rapport à son ORE puisqu’elle a postulé pour postuler, pour 

montrer lors du contrôle qu’elle faisait des actions, mais des actions à côté de la plaque 

[…] C’est juste pour que ce soit cohérent par rapport à ses compétences, son niveau 

d’études. »  

51_Olivia_Rappel_04_03_2024 

Loin de produire des efforts pour s’insérer, l’enquêtée estime ici que la demandeuse a 

cherché à lui « donner du grain à moudre », et ainsi à la duper par une multitude de preuves 

formelles sans réelle volonté de s’insérer. Cette interprétation se retrouve lorsque le 

demandeur d’emploi refuse d’élargir ses recherches au-delà de sa seule profession et que la 

probabilité qu’il accède à cette dernière est incertaine.  

« 23 ans qu’il n’a pas travaillé. Il est au RSA depuis qu’il a 26 ans et il ne postule que 

sur des postes d’artiste 3D. C’est celui dont je parlais tout à l’heure, qui m’a envoyé plus 

de 90 pièces jointes. […] Et à côté, il me met aussi des justificatifs pour me montrer 

qu’il fait des tutos qui sont gratuits pour développer ses compétences et avoir un bon 

book. […] Je le sanctionne, parce qu’à aucun moment, surtout que quand je remonte 

les entretiens qu’il a eus avec ses différents conseillers, parce qu’il en a épuisés 

plusieurs, chaque fois, on lui a demandé d’élargir sa recherche, de façon à mettre en 

place une recherche d’emploi sur quelque chose, même à temps partiel, qui pourrait 

l’aider à subvenir à ses besoins, en attendant la réalisation de son projet. Et lui, il le 

refuse parce qu’il dit, mon métier à moi, c’est artiste 3D. Il m’a envoyé pléthore de 

démarches qu’il fait, parce qu’il est toute la journée chez lui et il fait des tutos pour 

développer… […] il fallait qu’il comprenne qu’il était dans une situation qui était un 

petit peu atypique, et que bien évidemment, 23 ans de RSA, c’était son choix »  

11_Patricia_CRE_Rappel, 06_03_2024 

Ainsi, on constate que le fait de s’obstiner dans une recherche d’emploi qui n’a 

vraisemblablement que peu de chances d’aboutir décrédibilise cette dernière. Loin d’un effort 
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d’insertion et d’une volonté de retourner travailler, l’enquêtée peut alors formuler la 

conviction294 que la situation du demandeur résulte d’un choix personnel plutôt qu’une 

recherche infructueuse d’emploi. Entre la « farine » et la mauvaise foi, on comprend toutefois 

dans ces deux derniers exemples que l’utilisation de canaux formels de recherche – une 

multitude de candidatures sans réelle chance d’aboutir – par les chômeuses et les chômeurs 

intervient en réaction aux exigences procédurales et formelles du contrôle. Ils s’adaptent à 

cette exigence normative, en formalisant et archivant un grand nombre d’actes de recherche 

(cf. 1.4.2.1. sur les visages normatifs du bon chômeur). Mais il reste la marge d’appréciation de 

l’activité de contrôle, qui peut juger de la réelle volonté des demandeurs qui – eux – ne 

« transpire[nt] pas la volonté de travailler ». On voit alors que le contrôle utilise le critère 

juridique de la pertinence de la recherche d’emploi (que l’on peut raccrocher par extension à 

l’article R. 5411-12 du Code du travail sur le caractère sérieux des actes) pour formuler la 

sanction. En cas de preuves fournies sans volonté réelle de retourner travailler, c’est la 

crédibilité de ces démarches de recherche d’emploi qui est mise en cause. Les actes ne sont pas 

sérieux en ce qu’ils n’auraient aucune chance d’aboutir, relativement à la situation du 

demandeur d’emploi.  

Il convient enfin de rappeler que la construction de la « stratégie » de contrôle par l’agente 

s’apprécie non seulement par rapport à la norme à appliquer, mais aussi en fonction des 

réactions de la hiérarchie et donc du fonctionnement organisé de l’activité de contrôle au sein 

des plateformes CRE. Si l’interprétation et la stratégie peuvent être « bonnes », elles peuvent 

aussi être retoquées par la hiérarchie lorsque les indicateurs de l’activité de l’agent ou de 

l’agente dévient par rapport à ceux des collègues.  

« Et là, c’est le rôle du manageur de travailler avec le conseiller CRE en question, de 

lui dire "tu as la main lourde sur la sanction qui n’était pas légitime, puisque j’ai 

beaucoup de tes demandeurs d’emploi sanctionnés qui sont repêchés en commission. 

Donc peut-être qu’il vaut mieux que tu analyses différemment". Donc il y a un travail 

après au cas par cas avec les conseillers. »  

51_Olivia_Rappel_04_03_2024 

Les clés de l’interprétation de la bonne recherche d’emploi ne se trouvent donc pas 

uniquement dans le cadre normatif et son application, mais aussi dans le contexte managérial 

et institutionnel de l’institution qui peut jouer un rôle d’homogénéisation des critères 

d’interprétation des agentes et des agents. Ce sont également les déterminants sociologiques 

de leurs pratiques professionnelles qui peuvent expliquer les variations dans l’appréhension 

d’une situation (cf. partie 2.3. Les pratiques professionnelles de contrôle de la recherche 

d’emploi et leurs variations). Ces déterminants nous permettent d’approfondir notre analyse 

du sens de la norme de l’obligation de recherche d’emploi ici révélé.  

 
294 Pourtant, à qui est censé profiter le doute face à l’interprétation d’une situation complexe ? La documentation 
interne nous donne quelques éléments de réponse : « En conclusion, le contrôle de la recherche d’emploi doit 
reposer sur quelques principes simples : En cas de doute, si les investigations approfondies ne permettent pas de 
le lever, celui-ci doit toujours profiter au demandeur d’emploi. Le contrôle de la recherche d’emploi, quelle que soit 
son issue, est un appui au réseau pour vérifier les obligations des demandeurs d’emploi en matière de recherche 
effective et un élément de la redynamisation de la recherche d’emploi. » (Pôle emploi, « Note de service CRE », 20 
janvier 2023).  
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Conclusion de la partie 1 

 On constate ainsi un déplacement de la norme, des actes de recherche d’emploi vers la 

personne du demandeur d’emploi. Cette enquête nous a permis de comprendre que le contrôle 

de la recherche d’emploi déplace le curseur normatif de l’obligation de recherche d’emploi : 

elle ne porte pas simplement sur les actes du demandeur d’emploi (les actes de recherche sont-

ils suffisants, sérieux, crédibles, etc. ?), mais elle tend vers une évaluation du comportement 

de la personne tout entière (son engagement, son implication, ses efforts, sa motivation, son 

attitude vis-à-vis de France Travail, etc.). C’est ce qui ressort des différents visages normatifs 

de la bonne recherche d’emploi mis en évidence dans cette partie.  

Avec l’extension des dispositifs d’accompagnement du service public de l’emploi, les freins 

sociaux à l’emploi ne sauraient justifier une attitude considérée par l’institution (et le juge) 

comme « passive » de la part du chômeur accompagné. Derrière le chômeur archiviste, c’est 

la capacité à prouver plus que l’acte qui importe. L’employabilité-initiative295 irrigue cette 

vision de plus en plus capacitaire296 d’un chômeur connecté et opiniâtre, qui s’en trouve réduit 

à son individualité et ses potentialités.  

Mais quelle est la perspective d’une obligation de recherche d’emploi où – par sa mise en 

contrôle – c’est l’attitude qui importe plus que le contenu concret de cette obligation ? Lorsque 

la politique d’insertion prend pour finalité la démarche plus que le résultat, ne condamne-t-on 

pas à l’insertion permanente ? L’instabilité de ce qu’est une « bonne recherche d’emploi » peut 

alors avoir quelque chose de pathétique, en évoquant le travail de Sisyphe poussant son rocher 

qui toujours re-dévale la pente au moment d’atteindre le sommet car il est impossible de le 

caler à une place stable297.   

 
295 Ou la réaction proactive du travailleur pour entretenir son employabilité et se maintenir dans l’emploi (GAZIER 

Bernard, « L’employabilité », in José ALLOUCHE (dir.), Encyclopédie des ressources humaines, 3e édition, Vuibert, 2012, 

p. 498‑504.). 
296 Avec comme objet du contrôle l’entretien nécessaire d’un « savoir-évoluer » (LOUFRANI-FEDIDA Sabrina, OIRY Ewan 

et SAINT-GERMES Ève, « Vers un rapprochement de l’employabilité et de la gestion des compétences : grille de lecture théorique 

et illustrations empiriques », Revue de gestion des ressources humaines, no 3, vol. 97, 2015, p. 17‑38.).  
297 CASTEL Robert, Les métamorphoses de la question sociale, op. cit., 1995. p. 699. 
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II. Le contrôle en pratique et sa montée en puissance 

Jusqu’à l’ouverture des agences Pôle emploi en 2009, les activités de contrôle donnaient 

lieu à une division du travail entre plusieurs institutions (Unédic, ANPE, direction territoriale 

du travail), au motif que la gestion de la liste constituait une prérogative régalienne298. Alors 

qu’initialement, le contrôle devait être confié aux conseiller·ères des agences locales, les 

réticences de ces dernier·ères, ainsi que de leurs représentants syndicaux, ont convaincu la 

direction de Pôle emploi de créer des équipes dédiées, d’abord par une expérimentation en 

2013, puis en les généralisant à l’ensemble du territoire en 2015 (cf. supra 1.2.2. 

Expérimentations et plateformisation). C’est sur le travail de ces équipes de contrôle (600 

agent·es environ depuis 2018) que porte cette partie en interrogeant les modalités 

d’organisation institutionnelle du contrôle et sa professionnalisation.  

La période qui s’ouvre en 2008 avec la fusion de l’ANPE et des Assédic se caractérise par 

une concentration des moyens de contrôle, notamment des moyens humains, au sein d’une 

seule et même agence publique, Pôle emploi. Si l’acte est administratif, les variations de 

l’organisation du contrôle s’expliquent par des injonctions politiques successives, associées à 

des prises de position publiques, appelant à plus ou moins de sévérité à l’égard des chômeurs. 

Pour donner corps à l’orientation politique de renforcer les contrôles (portée à l’origine par le 

ministre du Travail), une nouvelle organisation institutionnelle est réfléchie à partir de 2013. 

Mentionné dans la loi du 13 février 2008 donnant naissance à Pôle emploi, le contrôle était 

peu investi dans les faits en agence. Pour remédier au faible investissement de la mission de 

contrôle mais face à la réticence des conseillers qui accompagnent les demandeurs d’emploi, 

c’est sur des plateformes isolées, ne recevant pas de public et directement rattachées aux 

directeurs régionaux de Pôle emploi, que s’organise le contrôle à compter de 2015. En 2018, à 

l’issue de la phase d’expérimentation sur des plateformes dédiées, les effectifs de contrôleurs 

et contrôleuses spécialisés sont multipliés par trois. Investissant la liberté d’interprétation que 

lui laisse la loi, la direction de Pôle emploi ajuste l’organisation concrète du contrôle de la 

recherche d’emploi en fonction de différentes contraintes internes et externes. Profitant d’une 

fenêtre d’opportunité politique pour réinvestir la question du contrôle (2.1.) mais jugeant la 

question sensible (pour les organisations syndicales notamment), la direction de Pôle emploi 

tâche d’accompagner le déploiement du contrôle d’un discours prônant la « redynamisation » 

plutôt que la sanction (2.2.). De leur côté les agent·es peinent de plus en plus à investir ce 

discours tant les volumes de contrôle limitent leurs marges de manœuvre (2.3.), tandis que les 

équipes managériales s’assurent de tempérer la part de sanction pour rester discrètes sur ce 

front (2.4.). 

2.1. Une politisation du contrôle en trompe-l’œil ? 

Le contrôle de la recherche d’emploi est étroitement arrimé à la conjoncture socio-

économique dans laquelle il se déploie et à la configuration politique qui y est associée299. 

Depuis les années 1980, la promotion du contrôle repose principalement sur la remise en cause 

du caractère involontaire de la situation de chômage, laquelle est perçue comme susceptible de 

 
298 DUBOIS Vincent, MEON Jean-Matthieu et PIERRU Emmanuel, Le contrôle des chômeurs, op. cit., 2006. 
299 VIVES Claire, SIGALO SANTOS Luc, PILLON Jean-Marie, DUBOIS Vincent et CLOUET Hadrien, Chômeurs, vos papiers !, 

op. cit., 2023. 
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contribuer à délégitimer la « valeur travail »300. Sans refaire ici toute l’histoire, nationale et 

internationale, du tournant rigoriste de « l’activation » de l’État social301, notons qu’en France, 

l’appel au nécessaire renforcement des contrôles lié au versement des allocations chômage et 

des aides sociales fait l’objet d’investissements politico-bureaucratiques intenses depuis la fin 

des années 1990, au point d’avoir été érigé en véritable problème public302. Après avoir montré 

que l’investissement politique de cette thématique transcende le clivage partisan droite-gauche 

(2.4.1.), nous nous attarderons sur l’interventionnisme rigoriste d’un ministre socialiste du 

quinquennat Hollande, François Rebsamen (2.4.2.). Nous verrons enfin que, par-delà les 

discours publics des personnalités politiques, la direction générale de Pôle emploi, et en 

particulier son directeur général Jean Bassères303, ont activement porté la cause du contrôle 

de la recherche d’emploi (2.4.3.).  

2.1.1. Un investissement politique qui transcende le clivage droite-
gauche 

Dans l’histoire politique récente, les poncifs du « chômeur-profiteur » et du « chômeur-

fraudeur » ont notamment été réactivés lors de la première campagne, puis du quinquennat 

présidentiel de Nicolas Sarkozy, au cours duquel le RSA et les indemnités chômage ont 

fréquemment été assimilées à des formes « d’assistanat ». La promotion politique du contrôle 

et son cadrage sur le mode d’une lutte contre les « abus » en tous genres est à mettre en regard 

de la création de Pôle emploi. En effet, bien que cette réforme emblématique du quinquennat 

Sarkozy304 ait été présentée comme une « simplification » des démarches des demandeur·ses 

d’emploi305, l’enjeu était loin d’être seulement organisationnel : créer un guichet unique, en 

faisant en sorte que « celui qui donne le chèque [soit] celui qui propose un emploi » (selon 

l’expression de N. Sarkozy), était une façon de faire du comportement « actif » de l’usager·ère 

une contrepartie plus stricte du versement des indemnités chômage306. En témoigne, à la 

même époque, le vote de la loi du 1er août 2008 relative aux droits et aux devoirs des 

demandeurs d’emploi qui pose les critères de l’« offre raisonnable d’emploi » (ORE) que les 

demandeur·ses d’emploi sont théoriquement tenus d’accepter (cf. supra 1.1. L’obligation de 

recherche d’emploi). Sans qu’il s’agisse de recenser ici l’ensemble des rodomontades de la 

droite gouvernementale et parlementaire sur le nécessaire contrôle des chômeur·ses307, on se 

 
300 COLOMB Fabrice, Les politiques de l’emploi (1960-2000). Sociologie d’une catégorie de politique publique, 
Rennes, Presses universitaires de Rennes, coll. « Respublica », 2012. 
301 DUBOIS Vincent, « État social actif et contrôle des chômeurs : un tournant rigoriste entre tendances européennes 
et logiques nationales », Politique européenne, no 21, 2007, p. 73‑95. 
302 DUBOIS Vincent, « La promotion du contrôle : retour sur la construction politique de la fraude sociale comme 
problème public », in Romuald BODIN (dir.), Les métamorphoses du contrôle social, la Dispute, Paris, 2012, 
p. 27‑38. 
303 Il a exercé la fonction de directeur général de Pôle emploi de 2011 à 2023. 
304 HASSENTEUFEL Patrick, « La sécurité sociale, entre “ruptures” affichées et transformations silencieuses », in 
Olivier BORRAZ, Virginie GUIRAUDON, Jacques de MAILLARD et Yves SUREL (dir.), Les politiques publiques sous 
Sarkozy, Presses de Sciences Po, Paris, coll. « Gouvernances », 2008, p. 341‑360. 
305 LARTIGOT-HERVIER Louise, « Réformer en présence de veto players. Méta-réformes et syndicats dans les 
assurances chômage en France et en Allemagne », Gouvernement et action publique, no 3, vol. 3, 2014, p. 55. 
306 BERAUD Mathieu et EYDOUX Anne, « Activation des chômeurs et modernisation du service public de l’emploi », 
Travail et emploi, no 3, 2009, p. 9‑21 ; PILLON Jean-Marie et VIVES Claire, « Fusionner pour activer ? Les 
représentations à l’œuvre dans la création de Pôle emploi », in Christèle MEILLAND et François SARFATI (dir.), 
Accompagner vers l’emploi : quand les dispositifs publics se mettent en action, P.I.E. Peter Lang, Bruxelles, coll. 
« Travail et Société », 2016, p. 41‑56. 
307 Démarche quantitative qu’ont adopté, sur la lutte contre la fraude aux prestations sociales, DUBOIS Vincent et 
LIEUTAUD Marion, « La “fraude sociale” en questions », op. cit., 2020, p. 341‑371. 
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souvient notamment, dès le début du premier mandat d’Emmanuel Macron, de ce dernier 

estimant sur LCI fin 2017, depuis une station de ski des Pyrénées où il passait ses vacances de 

Noël, qu’il n’y avait « rien de choquant » à contrôler davantage les chômeur·ses : « Il y a une 

indemnisation, mais il faut s'assurer que chacun recherche l'emploi qui peut être offert ». Plus 

récemment, en 2018, l’injonction faite aux chômeur·ses à « traverser la rue » pour trouver un 

emploi308 alimentait (de nouveau) le soupçon du chômage volontaire, légitimant le 

renforcement des contrôles309.  

L’appel à la responsabilisation des chômeurs et des chômeuses par le contrôle s’est enraciné 

dans le débat public, tant sur le versant de la bonne gestion de l’argent de l’assurance chômage 

que de la lutte contre les « pénuries de main-d’œuvre ». C’est cela qui est privilégié lorsqu’en 

novembre 2021, suite à une allocation du président Emmanuel Macron, l’exécutif fixe l’objectif 

de réaliser 25 % de contrôles en plus par rapport à 2022. Depuis, le sujet du contrôle de la 

recherche d’emploi a donné lieu à une surenchère politique : fin 2023, puis début 2024, les 

ministres du Travail qui se succèdent annoncent 600 000 contrôles pour l’année 2024, puis, 

en mars de la même année, le Premier ministre Gabriel Attal promet trois fois plus de contrôles 

(soit 1,5 million) d’ici à 2027. La rhétorique qu’utilise le Premier ministre n’est pas nouvelle et 

résonne avec celle de la « valeur travail » chère à Nicolas Sarkozy : il déclare ainsi qu’on 

« n'achète pas la paix sociale à coups d’aides sociales », mais en « incit[ant] toujours davantage 

au travail »310. Gabriel Attal rappelle à ce titre le « devoir de travailler », inscrit dans le 

préambule de la Constitution de 1946, tout en omettant la suite de la phrase du texte 

constitutionnel sur le « droit d'obtenir un emploi ». Ce faisant, il contribue lui aussi à 

accréditer l’idée selon laquelle les chômeur·ses sont, au moins pour partie, responsables de 

leur situation.  

Si le contrôle des chômeurs et des chômeuses apparaît traditionnellement comme un 

marqueur politique de droite, il est loin de s’y résumer. On peut en prendre la mesure dès le 

début des années 1990. Alors que la période est marquée par une amélioration de la situation 

de l’emploi, qui conduit à cadrer le traitement du chômage autour de la « réinsertion » des 

demandeur·ses d’emploi, dans un rapport daté de 1990, l’inspection générale des affaires 

sociales interpelle l’ANPE, les Assédic et les directions du travail sur la faiblesse des contrôles 

de la recherche d’emploi et le peu d’effectifs mobilisés311. Un mois plus tard, le ministre du 

Travail Jean-Pierre Soisson, personnalité politique de droite œuvrant en tant que « ministre 

d'ouverture » du second gouvernement socialiste de Michel Rocard, annonce le doublement 

du nombre d’agent·es chargé·es du contrôle de la recherche d’emploi, une circulaire du 19 

février 1991 allant jusqu’à fixer le ratio d’un·e contrôleur·se à temps plein pour 10 000 

demandeur·ses d’emploi indemnisé·es. Si rien de tout cela n’est in fine réalisé, le contrôle se 

fait plus présent dans le débat politique, notamment à gauche. Quelques mois plus tard, en 

 
308 Propos tenus par E. Macron le 15 septembre 2018, lors des Journées européennes du patrimoine, dans le cadre 
d’un échange avec un homme de 25 ans expliquant qu'il ne trouve pas d'emploi dans le secteur de l'horticulture 
malgré ses efforts.  
309 Ce soupçon continue d’alimenter les réformes les plus récentes de l’assurance chômage : sur les mesures issues 
de la loi n° 2022-1598 du 21 décembre 2022 portant mesures d’urgence relatives au fonctionnement du marché du 
travail en vue du plein emploi (privation de l’ARE en raison d’un abandon de poste et en raison de refus de CDI), 
voir DI CAMILLO Nicolas et FERKANE Ylias, « Réforme de l’ouverture des droits à l’allocation d’assurance chômage », 
op. cit., 2023, p. 205‑217. 
310 Propos tenus par Gabriel Attal lors d’un déplacement dans les Vosges, le 1er mars 2024, rapportés par Le Monde 
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/03/02/gabriel-attal-annonce-une-hausse-spectaculaire-du-
nombre-de-controles-sur-les-demandeurs-d-emploi_6219669_823448.html.  
311 DEMAZIERE Didier, Le chômage en crise ?, op. cit., 1992, p. 54.  
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septembre 1991, cette politisation s’illustre à travers la controverse des « 700 000 faux 

chômeurs », qui oppose deux cadres du Parti socialiste de l’époque. Selon Michel Charasse, 

alors ministre du Budget du gouvernement d’Édith Cresson, c’est la présence de « faux 

chômeurs » qui grèvent les chiffres du chômage. Pour lui prouver qu’il se trompe, sa collègue 

Martine Aubry, alors ministre du Travail et des Affaires sociales, promet davantage de 

contrôles. Dans la loi relative à la formation professionnelle et à l’emploi qu’elle fait adopter le 

31 décembre 1991, un article qui ne porte pas sur la thématique principale vient modifier 

substantiellement l’article du Code du travail définissant les obligations des personnes 

inscrites à l’ANPE sur la liste des demandeurs d’emploi : les chômeur·ses sont désormais 

tenu·es d’accepter une visite médicale et de communiquer à l’administration tous les 

« changements affectant leur situation, susceptibles d’avoir une incidence sur leur 

inscription » (art. L. 311-5 C. trav., version en vigueur au 4 janvier 1992). Il s’agit d’une 

modification substantielle de cet article. La brusque aggravation du chômage consécutive à la 

crise économique de 1991 conduit au creusement des déficits sociaux, lesquels provoquent la 

crainte d’une « explosion » des systèmes d’aide, face à l’augmentation sensible du nombre des 

bénéficiaires du RMI, créé en 1988 par le gouvernement Rocard. Le gouvernement opte alors 

pour une politique de rigueur et développe un ensemble d’outils qui donnent corps à la 

politique nationale de contrôle : des instructions sur le contrôle et la radiation a l’attention de 

l’ANPE, des textes ministériels organisant le contrôle de la recherche d’emploi, des systèmes 

d’échanges de données informatisées notamment entre direction générale du travail et Assédic, 

et un peu plus tard un « guide méthodologique » destiné à cadrer les pratiques en matière de 

contrôle. 

2.1.2. L’interventionnisme rigoriste d’un ministre socialiste : le cas 
François Rebsamen (2014) 

Sur la période récente, le contrôle des chômeur·ses a fait l’objet d’un investissement 

énergique d’un autre ministre socialiste du Travail : François Rebsamen, alors membre du 

gouvernement de Manuel Valls. En septembre 2014, alors que Pôle emploi vient de lancer des 

expérimentations d’équipes de contrôle dédiées dans cinq régions – sur lesquelles son 

prédécesseur socialiste au ministère du Travail, Michel Sapin, était resté très discret – François 

Rebsamen prend la parole pour justifier la nécessité de renforcer les contrôles.  

« Je demande à Pôle emploi de renforcer les contrôles pour être sûr que les gens 

cherchent bien un emploi […] Quand on est chômeur au sens du Bureau international 

du travail, on recherche un emploi, et donc c’est négatif pour ceux qui recherchent un 

emploi d’être à côté de personnes qui ne cherchent pas d’emploi. [...]. Ce n’est pas la 

majorité. [Pour c]ertains, il y a des problèmes de salaire, des problèmes d’adéquation, 

c’est pour ça qu’on fait des formations prioritaires, mais je souhaite qu’on vérifie, au 

sens du BIT, que les chômeurs cherchent du travail [...] sinon, on est radié. Il faut qu’il 

y ait à un moment une sanction. Ce n’est pas possible dans un pays qui est en difficulté, 

qui veut se redresser. » (F. Rebsamen, sur l’antenne de I-Télé, le 2 septembre 2014) 

Cette déclaration s’inscrit dans un contexte où les chiffres du chômage sont mauvais, loin 

de « l’inversion de la courbe » promise par le président Hollande. À cette période, les poncifs 

sur les « emplois non pourvus » resurgissent dans les éléments de langage des ministres, alors 

que, dans le même temps, le Premier ministre Manuel Valls cherche à conforter l’image pro-

business du gouvernement devant le Medef. Pour autant, l’interventionnisme de François 

Rebsamen sur le sujet du contrôle des chômeur·ses est loin de faire l’unanimité dans son 
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propre camp. Interrogé en entretien dix ans après cette séquence politique, il se souvient avoir 

suscité un « tollé » auprès de l’aile gauche du Parti socialiste.  

« Les frondeurs312, mes amis […]. Ils protestaient en disant que j'étais devenu un 

social-traitre, pour simplifier, quoi […] J’étais un étendard de libéralisme le plus 

exacerbé qui existe, quoi […] Mais j'avais beaucoup de réunions avec le président de la 

République, qui me laissait carte blanche. » 

François Rebsamen, ex-ministre du Travail _ 09_07_2024 

Au cours de ces premières années, qui marquent le retour de la gauche socialiste à l’Élysée 

après onze ans, l’attention de François Hollande est assez largement focalisée sur « l’inversion 

de la courbe » du chômage, qui est érigée en « objectif ultime » du quinquennat. François 

Rebsamen se souvient en entretien de cette « matrice » omniprésente : « Tous les mois on 

commente les chiffres [du chômage], j’ai pas le choix. On n’arrive pas à diminuer le chômage, 

malgré les politiques de contrats aidés ». Alors qu’en matière de traitement du chômage, 

Michel Sapin avait principalement concentré ses efforts sur les « emplois d’avenir » et la 

« garantie jeunes », son successeur François Rebsamen voit quant à lui le renforcement du 

contrôle comme un autre outil à sa disposition, tout aussi légitime pour contribuer à l’objectif 

d’inversion de la courbe du chômage. 

Si François Rebsamen est connu pour ses prises de positions libérales et sécuritaires, qui 

cadrent alors très bien avec l’axe politique général porté par Manuel Valls depuis Matignon, 

son investissement sur le sujet du contrôle des chômeur·ses est, selon le récit convergent de 

plusieurs membres de cabinets ministériels, également à mettre en lien avec son ancrage 

territorial, et notamment avec son mandat de maire de Dijon qu’il occupe depuis 2001. 

« C'est vrai que Rebsamen, il arrive avec une vision assez pragmatique... Enfin, 

pragmatique, non, c'est pas le bon mot. Il arrive avec une vision assez... Comment dire ? 

Un peu à l'image des messages de ses administrés sur le sujet, je pense. Un peu une 

vision élu local. En parallèle, par exemple, je l'ai entendu plusieurs fois dire, “le premier 

qui me donne des leçons sur comment il faut faire avec les Roms, je l'attends ! Parce 

que dans la vraie vie, on peut être autant de gauche qu'on veut, etc., mais c'est 

compliqué à traiter”. Et vis-à-vis des chômeurs, il y avait un côté comme ça aussi chez 

lui, c'est-à-dire : “J'aime pas les discours qui stigmatisent, j'aime pas les discours non 

plus qui disent qu'il y a pas de problème. En vrai, il y a des profiteurs, il y a des gens”... 

Enfin voilà, il avait une vision, comment dire ? […] Il avait plus la conviction de la vraie 

vie, de "il faut pas se voiler la face". C'était quelqu'un qui aimait bien qu'on fasse pas 

semblant non plus sur ce sujet-là, donc ça doit jouer. » 

Ex-membre du cabinet de F. Rebsamen _ 25_03_2024 

Ce discours de la « vraie vie », arrimé à un ancrage politique local de longue date, permet à 

François Rebsamen d’assumer publiquement des discours rigoristes sur le traitement des 

chômeur·ses, quitte à déplaire à l’aile gauche du Parti socialiste, mais en cohésion avec la ligne 

défendue par Manuel Valls et avec l’aval manifeste de François Hollande. Plusieurs autres 

membres de cabinets vont dans ce sens, parmi lesquels ce conseiller auprès du Premier 

 
312 Ce terme désigne une centaine de député·es qui, à la suite de la nomination de Manuel Valls comme Premier 
ministre en mars 2014, s’abstiennent de voter plusieurs textes de loi du gouvernement. Plusieurs en seront en retour 
exclus, parmi lesquels les plus connu·es sont Benoît Hamon, Arnaud Montebourg et Aurélie Filippetti.  
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ministre, Bernard Cazeneuve (qui succède à Manuel Valls), confirmant l’approche d’élu local 

dans la manière dont le ministre du Travail a investi ce sujet :  

« François Rebsamen portait un regard particulier sur le sujet […] Je pense que 

c’était lié à des échanges qu'il pouvait avoir avec un certain nombre d'employeurs, 

d'entreprises, de secteurs, qui étaient en tension de recrutement […] C'était très lié à sa 

propre vision [et] à des échanges qu'il avait avec les patrons de TPE, de PME, de 

certains secteurs avec des métiers en tension […] avec les employeurs à Dijon. »  

Ex-membre du cabinet de B. Cazeneuve _19_06_2024 

Outre les contacts directs du ministre avec sa circonscription électorale, ses administré·es 

et le tissu économique local, d’autres éléments permettent d’éclairer sa prise de position 

rigoriste sur le contrôle des chômeur·ses. Prononcée en septembre 2014, celle-ci s’insère dans 

un double contexte. D’une part, cette rentrée est marquée, sur ces sujets, par un débat autour 

de la publicisation du nombre de « 350 000 offres d’emploi non pourvues », dont la fiabilité 

suscite une controverse politico-médiatique313. D’autre part, l’année 2014 est aussi marquée 

par une (timide) reprise économique caractérisée par un redémarrage des créations 

d’entreprises et une stabilisation (relative) du nombre demandeur·ses d’emploi. Plusieurs 

membres de cabinets interrogés y voient un contexte favorable, sorte de fenêtre d’opportunité 

qui justifierait l’interventionnisme de François Rebsamen sur le contrôle.  

Cette politisation bruyante du contrôle choisie par François Rebsamen tranche, on l’a dit, 

avec la discrétion sur le sujet dont avait fait preuve son prédécesseur Michel Sapin sous le 

mandat duquel avaient été lancées les premières expérimentations d’équipes de contrôle à Pôle 

emploi, mais aussi avec l’interventionnisme très limité de sa successeuse, Myriam El Khomri, 

dont l’essentiel du mandat fût consacré à porter la très controversée loi Travail. Interrogé en 

entretien sur cette politisation bruyante du contrôle par François Rebsamen, un ex-membre 

du cabinet de Michel Sapin, alors en poste à Matignon, y voit un choix politique bien peu 

judicieux.  

« C'est une bonne illustration de ce pourquoi je pensais, et je continue de penser, 

qu'il faut laisser [Pôle emploi] faire ce travail, sans donner le sentiment qu'il le fait pour 

le gouvernement, ou à la demande du gouvernement, ou sur pression du gouvernement 

[…] Je pense que c'est vraiment une mauvaise idée et j'avais le même type de discussion 

avec Valls, qui était un peu comme Rebsamen, dans l'idée que c'était important de 

montrer aux Français que les efforts de solidarité financière en direction des chômeurs 

allaient [avec une] contrepartie, que les gens [devaient avoir] une recherche effective 

[…] Mais la parole publique politique sur ce sujet est toujours, tout de suite, ambiguë, 

ou tout de suite potentiellement interprétable […] La parole politique sur ce sujet doit 

être très, très équilibrée, et elle ne doit pas faire de cette question du contrôle un enjeu 

de démonstration, ni de sa soi-disant fermeté vis-à-vis des chômeurs profiteurs, ni de 

soi-disant laxisme. [Il faut s’]assurer que le service public de l'emploi fasse ce travail, le 

fasse dans les règles sans stigmatiser personne, mais au contraire en essayant de 

comprendre. »  

Ex-membre du cabinet de M. Sapin puis de M. Valls _ 18_07_2024 

 
313 A. Krempf, « François Rebsamen dit-il vrai sur les 350 000 emplois non pourvus ? », Le Vrai du Faux, France 
Info, 3 septembre 2014, https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-vrai-du-faux/francois-rebsamen-dit-il-vrai-
sur-les-350-000-emplois-non-pourvus_1765753.html.  
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Le contrôle de la recherche d’emploi est un sujet politique clivant. Il incarne pour ses 

détracteurs la maltraitance institutionnelle des pauvres, conduite tant par la droite que par la 

gauche de gouvernement. Pour ses promoteurs, en revanche, il permet de justifier auprès d’une 

partie de son électorat la gestion rigoureuse du modèle français de protection sociale, incarnée 

par les contreparties et autres « devoirs » auxquels doivent obligatoirement se soumettre celles 

et ceux qui sont aidés par la solidarité (interprofessionnelle dans le cas de l’assurance chômage, 

nationale dans le cas du RSA). Pour autant, faire du contrôle des chômeur·ses un « enjeu de 

démonstration » politique de sa « fermeté vis-à-vis des chômeurs », comme le dit ce conseiller, 

ne signifie pas pour autant que toutes les décisions sur le sujet se prennent rue de Grenelle, à 

Matignon ou à l’Élysée, loin s’en faut.  

2.1.3. Sous le politique, l’administration : Pôle emploi, acteur central du 
contrôle  

Depuis les années 1990, nombre de travaux de sociologie politique, inspirés des recherches 

de Pierre Bourdieu sur l’État et de celles de Michaël Lipsky sur la street-level bureaucracy314, 

ont montré tout l’intérêt d’interroger la frontière séparant a priori « le politique » de 

« l’administration », non seulement pour penser la mise en œuvre des politiques315 mais aussi 

le processus décisionnel lui-même316. Si les politiques de l’emploi en général et le traitement 

du chômage en particulier sont historiquement très investis par les élites politiques317, ces 

sujets ont aussi été largement « technocratisés »318 par la gestion de court terme, l’extrême 

attention portée aux effets des décisions et la multiplicité des institutions impliquées. Si le 

contrôle des chômeur·ses apparaît de prime abord comme un sujet très piloté politiquement, 

au sens où il donne régulièrement lieu à des annonces, à droite de l’échiquier politique et plus 

ponctuellement à gauche, la dizaine d’entretiens conduits avec des membres de cabinets 

ministériels et avec des cadres de l’état-major de Pôle emploi invite à nuancer cette hypothèse. 

Ces entretiens convergent sur trois principaux points.  

Premièrement, l’ampleur des débats sur le contrôle des chômeur·ses portés sur la scène du 

débat public, qu’il s’agisse des médias ou de l’arène parlementaire, n’est pas représentative de 

son importance dans l’agenda des conseiller·ères des ministres, qui, même spécialisés, ont la 

charge d’un large éventail de dispositifs de politiques d’emploi au regard duquel le contrôle fait 

figure de tête d’épingle. Selon un membre du cabinet de la ministre du Travail Muriel Pénicaud, 

en poste entre 2017 et 2020, la discussion sur le contrôle (ses effectifs, ses modalités 

d’organisation et ses sources de déclenchement) ce sujet est le plus souvent « réglé en dix 

minutes » entre le cabinet et la direction générale de Pôle emploi.  

 
314 LIPSKY Michael, Street-level bureaucracy. Dilemmas of the individual in public services, Russell Sage 
Foundation, New York, 1980. 
315 DUBOIS Vincent, La vie au guichet. Relation administrative et traitement de la misère, Paris, Economica,  coll. 
« Études politiques », 2010. 
316 « Figures de la décision », Politix, no 82, vol. 2, 2008. 
317 COLOMB Fabrice, Les politiques de l’emploi (1960-2000), op. cit., 2012. 
318 MATHIOT Pierre, « Une technocratie du chômage ? Les acteurs de la politique de l’emploi et la technicisation de 
l’action publique (1981-1993) », in Vincent DUBOIS et Delphine DULONG (dir.), La question technocratique. De 
l’invention d’une figure aux transformations de l’action publique, Strabourg, Presses universitaires de Strasbourg, 
1999. 
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Deuxièmement, le contrôle des chômeur·ses est présenté à l’unisson par les membres des 

différents cabinets comme un « sujet Pôle emploi », qualifié d’« opérationnel » ou 

d’« organisationnel », bien plus qu’il n’est identifié comme un « objet politique » qui 

« remonte » au ministre319. Interrogé sur ce point en entretien, François Rebsamen, ministre 

du Travail en fonction entre avril 2014 et septembre 2015, se souvient : 

« Bassères […] je trouvais qu'il gérait ça très bien, et donc je le laissais faire, pour 

dire la vérité sur ce point. Il a le sens du service public, donc il m'avait expliqué que ça 

[les plateformes de contrôle] allait être plus efficace pour aider les chômeurs […] 

L'organisation, on en débattait, on en discutait avec Jean, on se voyait toutes les 

semaines, bien évidemment […] Mais l'organisation interne, est-ce qu'il valait mieux 

mettre une plateforme, est-ce qu'il valait mieux que ce soit chacun, chaque contrôleur 

qui vérifie avec les demandeurs d'emploi, ça, ça relève, pour moi, de lui. »  

F. Rebsamen, ex-ministre du Travail _ 09_07_2024 

Ainsi, durant le quinquennat de François Hollande, si le contrôle de la recherche d’emploi fait 

ponctuellement l’objet d’un portage politique (notamment par F. Rebsamen), il est bien piloté 

par Pôle emploi et non par l’exécutif gouvernemental. Un membre du cabinet de Michel Sapin 

(2012-2014) résume : « On va plutôt être sur quelque chose où le ministre laisse faire, et la 

responsabilité est endossée par l'opérateur ou par le conseil d'administration » (entretien du 8 

mars 2024).  

Troisièmement, outre la forme organisationnelle du contrôle, l’état-major de Pôle emploi 

bénéficie d’une grande latitude décisionnelle quant aux modalités de contrôle. En témoigne le 

renforcement du ciblage sur les secteurs « en tension » (BTP, hôtellerie-restauration, métiers 

du soin, etc.), qui comptent en 2023 pour près d’un contrôle déclenché sur deux (45 %)320, 

annoncé à l’automne 2021 dans les médias par la ministre du Travail Élisabeth Borne321, à la 

suite de l’allocution présidentielle prononcée quelques jours plus tôt annonçant une hausse de 

25 % du volume de contrôles. Si le renforcement de ce ciblage sectoriel apparaît à première vue 

comme une impulsion gouvernementale, notre enquête montre que cette demande de ciblage 

était d’abord celle de l’opérateur public, et ce dès le lancement expérimental des plateformes 

de contrôle en 2013. En entretien, un cadre de la direction générale de Pôle emploi déjà citée 

résume : « Pour nous, ce qui a du sens, c'est de cibler […] On préfère augmenter aussi les 

contrôles ciblés sur les personnes qui sont inscrites sur les métiers en tension, ça avait plus de 

sens pour nous […] On a gardé une part d'aléatoire pour rassurer les partenaires sociaux » 

(entretien du 29 avril 2024). Ces derniers se plaignent d’ailleurs régulièrement de n’être 

informés qu’en dernière instance des choix du top management de Pôle emploi en la matière, 

confirmant la centralisation d’une grande partie des décisions jugées stratégiques au sommet 

de l’opérateur.  

La latitude décisionnelle dont bénéficie Pôle emploi tient d’abord au fait qu’il s’agit d’un 

opérateur de l’État particulièrement imposant, comptant près de 60 000 agent·es, et 

concentrant à lui seul les missions de placement, d’indemnisation et de contrôle des 

 
319 Sur la politisation des objets techniques voir EYMERI Jean-Michel, « Frontière ou marches ? De la contribution 
de la haute administration à la production du politique », in Jacques LAGROYE (dir.), La politisation, Belin, Paris, 
2003, p. 47‑77. 
320 Ce qui a notamment eu pour effet de faire baisser les contrôles déclenchés par tirage aléatoire (26 % en 2023, 
contre 42 % en 2017). 
321 Interview d’Élisabeth Borne, ministre du Travail sur RTL le 10 novembre 2021 : https://www.vie-
publique.fr/discours/282621-elisabeth-borne-10112021-la-reforme-de-lassurance-chomage.  
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demandeur·ses d’emploi. À ce titre, tous les membres de cabinets rencontrés s’accordent pour 

dire que la direction générale de l’emploi et de la formation professionnelle (DGEFP), l’une des 

trois directions d’administration centrale du ministère du Travail, n’exerce de fait aucune 

tutelle sur Pôle emploi, tant le rapport de force est déséquilibré (la DGEFP compte à peine plus 

de 250 agents), ce qui ne va pas sans générer des frustrations parmi certain·es de ses agents. 

Outre cette morphologie massive de Pôle emploi, sa grande latitude décisionnelle tient 

également au profil de son directeur général.  

Les enquêté·es mettent tous en avant le rôle central, pour ne pas dire centralisateur, du 

directeur général de Pôle emploi, Jean Bassères322, en poste de 2011 à 2023. Un membre du 

cabinet de la ministre Muriel Pénicaud (2017-2020), préalablement en poste à l’Unédic, se veut 

plus affirmatif encore sur son rôle d’impulsion en matière de contrôle de la recherche d’emploi.  

« Il y a un truc qui marche bien qui sont les brigades de contrôle, que Bassères a mis 

en place dans les années 2014-2015, quelque chose comme ça. J'étais administrateur 

de Pôle Emploi à l'époque, en tant que DGA du Medef.  

- [Enquêteur] OK, parce que je n'ai pas réussi à retracer d'où venait l’impulsion. 

- C’est Jean. Tel que je l’ai vécu, j’étais pas mal au cœur de… Je n'étais pas dans l'État 

mais comme partenaire social, chef de file patronal, ce que j'ai vécu, c'est Pôle emploi 

qui est à l'initiative du truc en disant : “On ne va pas faire un truc anti-chômeurs mais 

en même temps, des conseillers nous disent qu'il y a quand même des branleurs. Il faut 

qu'on fasse un traitement intelligent qui ne s'acharne pas sur les gens mais qui en même 

temps, pour les gens qui abusent… C'est le service public. Le service public, on n'abuse 

pas !”. »  

Ex-membre du cabinet de M. Pénicaud _ 23_04_2024 

Par-delà le seul sujet du contrôle, le crédit de Jean Bassères s’étend manifestement à de 

nombreux domaines de la politique de l’emploi, et se déploie dans les différents cabinets 

ministériels qui se succèdent lors du quinquennat Hollande.  

« Honnêtement, les négociations de conventions tripartites, les fixations d'objectifs, 

quelles qu'elles soient vis-à-vis de Pôle emploi, en fait, c'était Jean Bassères, point. 

Enfin... Alors, je dis ça avec beaucoup d'amitié, c'est quelqu'un que j'apprécie beaucoup, 

mais, objectivement, il connaissait mieux sa maison que n'importe qui autour de la 

table, et donc, je sais pas s'il en a joué ou pas, mais par ailleurs, c'est vrai qu'appliqués 

à Pôle emploi, les trucs politiques sont quand même un peu déconnants. Autant, 

paradoxalement, il était challengé sur les chiffres du chômage, parce que ça, c'était suivi 

par les cabinets. Mais par contre, sur ce qui relève de son exercice à lui, des choses à 

mettre en œuvre, honnêtement, il a eu très, très, très peu de répondants. Jusqu'à mi-

2017, honnêtement, moi, j'ai pas souvenir qu'un ministre ait demandé quelque chose à 

Pôle emploi. »  

Ex-membre du cabinet de F. Rebsamen _ 23_04_2024 

Le changement de majorité présidentielle en 2017 n’entame manifestement en rien le crédit 

de Jean Bassères auprès des ministres du Travail qui se succèdent, qu’il s’agisse d’Élisabeth 

Borne, de Muriel Pénicaud ou encore d’Olivier Dussopt. L’arrivée à l’Élysée d’Emmanuel 

Macron est même plutôt un atout pour le directeur général de Pôle emploi, tous deux étant 

 
322 Lequel a pour l’heure refusé nos demandes d’entretiens.  
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issus du corps de l’inspection générale des finances où ils se sont côtoyés quelques années 

auparavant.  

Encadré 10 - Jean Bassères : un haut fonctionnaire très politique 

Le crédit de Jean Bassères tient au moins pour partie à sa trajectoire : diplômé de Sciences Po 

Paris, énarque sorti dans le prestigieux corps de l’inspection générale des finances (IGF), il est 

membre de plusieurs cabinets ministériels socialistes, dont celui d'Henri Nallet ministre de la 

Justice (1990-1992), puis de Michel Sapin ministre de l’Économie (1992-1993). Il poursuit sa 

carrière à Bercy, occupant différents postes à responsabilités dont celui de directeur général de 

la comptabilité publique (1998-2000), avant de prendre en 2000 la direction du cabinet 

de Laurent Fabius, devenu ministre de l'Économie, des Finances et de l'Industrie du 

gouvernement Jospin. Il devient ensuite chef du service de l’IGF (2008-2011), où il côtoie 

Emmanuel Macron, alors jeune diplômé de l’ENA. En décembre 2011, Jean Bassères est 

nommé à la tête de Pôle emploi, à la place de Christian Charpy (issu de la même promotion 

que lui à l’ENA, mais plutôt marqué à droite), où il restera jusqu’à la fin de l’année 2023. Le 

parcours de Jean Bassères au cœur du pouvoir exécutif en fait un cas typique du « haut 

fonctionnaire très politique »323, particulièrement bien connecté au cœur du pouvoir exécutif. 

Dépeint par plusieurs témoins à la fois comme un travailleur acharné et un fidèle serviteur de 

l’État, l’un de ses anciens proches collaborateurs à Pôle emploi tient à préciser que, malgré son 

entregent, Jean Bassères « n’a jamais court-circuité les ministres et n’a jamais usé de sa 

connaissance de Macron » (entretien du 29 avril 2024). Dans le même temps, plusieurs 

protagonistes précisent que cette « forte personnalité » tenait une main particulièrement 

ferme sur Pôle emploi, « centralisant » beaucoup de décisions stratégiques quitte à entretenir 

une forme « d’opacité ». 

Après avoir mis en évidence le rôle central de l’état-major de Pôle emploi, et singulièrement 

de Jean Bassères, tant dans la forme organisationnelle des plateformes de contrôle que dans 

les modalités de ciblage des contrôlé·es, une question demeure : pourquoi l’institution et son 

directeur général ont-ils porté la cause du contrôle auprès de l’exécutif gouvernemental ? Faute 

d’avoir pu poser la question au principal intéressé, on peut s’appuyer sur plusieurs 

témoignages, qui convergent sur un point : le contrôle de la recherche d’emploi (CRE) est perçu 

comme étant bien plus efficace que l’offre raisonnable d’emploi (ORE), portée par Xavier 

Bertrand, ministre du Travail du gouvernement Fillon et entrée en vigueur en 2008324. 

Plusieurs protagonistes mettent spontanément en regard l’ORE et le CRE. C’est le cas au 

moment de l’expérimentation régionale des plateformes de contrôle en 2013.  

« C'est pas impossible que l'annonce de la création des équipes [de contrôle], à 

l'époque, c’était aussi une forme de contrefeu sur une réforme législative que nous, on 

sentait pas particulièrement, sur la loi de 2008, l'offre raisonnable d'emploi, qui sont 

pas des aspects simples à manipuler […] Du coup, on n’a pas forcément envie de 

remettre ça sur la table. Ce dont on a besoin souvent, c’est de remobiliser les 

demandeurs d'emploi qui sont découragés, et le contrôle utile de la recherche d'emploi, 

c'est surtout un outil de remobilisation, c'est pas un outil de sanction pour la sanction. 

 
323 PELLETIER Willy, « L’invention de Pôle Emploi », in Laurent BONELLI et Willy PELLETIER (dir.), L’État démantelé : 
enquête sur une contre-révolution silencieuse, Découverte : Monde diplomatique, Paris, coll. « Cahiers libres », 
2010, p. 155‑178. 
324 Loi du 1er août 2008 relative aux droits et devoirs des demandeurs d’emploi. 
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Enfin je veux dire, là où c'est efficace, c'est peut-être dans la remobilisation, et dans un 

parcours où on propose aussi un accompagnement à côté ». 

Ex-membre du cabinet du Premier ministre B. Cazeneuve _ 19_06_2024 

L’expérimentation de plateformes de contrôle est présentée, sous forme d’hypothèse, 

comme un « contrefeu » destiné à détourner l’attention de l’offre raisonnable d’emploi. Cette 

alternative n’apparaît pas tant comme un moyen de se démarquer politiquement de ce qu’a 

porté la précédente majorité sarkozyste, mais plutôt de promouvoir un instrument efficace du 

point de vue de Pôle emploi. Ainsi, dès cette période, le contrôle de la recherche d’emploi, 

assuré par des agent·es dédié·es est présenté comme un outil plus adapté aux demandeur·ses 

d’emploi, et par conséquent plus juste que l’offre raisonnable d’emploi, laquelle apparaît 

comme un instrument bureaucratique standardisé, très peu utilisé par les conseiller·ères325. 

Les plateformes de contrôle apparaissent dès lors comme une façon plus efficace 

d’opérationnaliser les « devoirs » des demandeur·ses d’emploi tout en permettant de 

détourner l’obsession de l’exécutif gouvernemental vis-à-vis de l’ORE.  

« Plusieurs gouvernements ont essayé de nous recoller à l'époque l'idée qu'il fallait 

vérifier le refus d'offres d'emploi, mais ça, c'est méconnaître le fonctionnement du 

marché du travail […] Pour être vraiment dans quelque chose qui a du sens, et respecter 

quand même le contrat social, qui est de dire, “on vous verse une allocation chômage, 

ou on vous donne accès à des services qui coûtent tous, mais en échange, dans le contrat 

qui vous lie à nous, et dont vos droits et devoirs, vous avez celle de rechercher un 

emploi” […] Et donc, on s'est dit que le truc le plus intelligent, qui n'est pas 

administratif […] Pour le faire intelligemment, le contrat de la recherche d'un emploi 

nous semblait être la seule vraie manière de faire qui ait du sens. Et donc, partant du 

principe que le conseiller qui accompagne a du mal à le faire lui-même, on a 

expérimenté dès l'équipe de contrôle de la charge d'emploi. »  

Cadre de la DG de Pôle emploi _ 29_04_2024 

Alors que les effectifs de contrôleur·ses affecté·es aux plateformes est de 200 agent·es depuis 

2015, date de leur généralisation à l’échelle nationale, en 2018, Pôle emploi triple les effectifs : 

ce sont ainsi 600 agent·es qui sont affecté·es au contrôle, un chiffre resté stable depuis lors. Le 

discours associé au triplement des effectifs de contrôleur·ses est, de la même façon, présenté 

comme une manière de capitaliser sur un instrument qui « marche ».  

« Ça marchait [les plateformes de contrôle]. Bassères et moi, on savait vraiment que 

ce truc-là marchait. Il fallait donner des moyens. C'est là où il y a le triplement du 

nombre de [contrôleur·ses]. Et puis, il y avait un autre sujet qui était l'ORE, l'offre 

raisonnable d'emploi. Le truc ne marchait pas parce qu'il y avait des critères qui étaient 

des critères uniformes. » 

Ex-membre du cabinet de M. Pénicaud _ 23_04_2024 

Ce triplement des effectifs apparaît, de nouveau, comme une manière de détourner 

l’attention de l’offre raisonnable d’emploi, dans un contexte où le discours politique vis-à-vis 

des demandeur·ses d’emploi et sur la nécessité de les contraindre se renforce.  

 
325 Cette motivation à développer le contrôle n’est pas contradictoire avec l’installation du contrôle sur des 
plateformes à distance du réseau pour contourner les résistances des agent·es (cf. partie I - L’obligation de recherche 
d’emploi au prisme du contrôle (2008-2024)).  
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« Le président [Macron], lui-même, et donc le cabinet Travail, c'était de sanctionner 

[leur objectif]... C'était toute l'époque où le cabinet Travail réfléchissait à la manière 

d'activer encore davantage la recherche. Ensuite, peu de temps après, il y a eu quand 

même des réflexions sur le durcissement des conditions d'accès à l'assurance chômage, 

etc. L'idée était vraiment de dire : “Maintenant, il faut [res]serrer la vis aux demandeurs 

d'emploi”. C'était toute l'époque aussi sur le fait de dire “Il y a des offres d'emploi à 

profusion, et donc il faut sanctionner sur le refus d'offres d'emploi”. Là-dessus, c'était 

un peu leur marotte. Mais ça l'a été régulièrement. C'était toujours le truc un peu 

magique, en disant “S'il y a deux refus d'offres d'emploi, c'est là qu'il faut frapper fort”, 

etc. C'était facile de communiquer là-dessus, honnêtement, pour un gouvernement, de 

dire : “Les demandeurs d'emploi doivent accepter les offres qu'on leur fait, sous peine 

de sanction”. C'est plus facile à communiquer et pour marquer les esprits, on met en 

place des contrôles de la charge d'emploi qui vérifient l'intensité de la charge d'emploi 

sur 12 mois. Plutôt que d'aller dans quelque chose dont on savait que ça ne 

fonctionnerait pas, aboutir sur plus de contrôles de la charge d'emploi nous a semblé 

être un très bon point de sortie. C'était un peu la contre-proposition. »  

Cadre de la DG de Pôle emploi _ 29_04_2024 

L’émergence de plateformes de contrôle de la recherche d’emploi s’enracine donc dans 

différentes dynamiques et tendances politiques et administratives. Dans le champ des 

politiques de l’emploi, elle découle de la division institutionnelle nouvelle imposée par la fusion 

de l’ANPE et des Assédic qui conduit au monopole de Pôle emploi en matière de contrôle des 

chômeur·ses. Dans le champ des politiques partisanes, elle s’inscrit dans un contexte où une 

approche rigoriste devient une opportunité de distinction pour consolider une seconde 

séquence de mandature socialiste à la recherche de solutions plus efficaces pour parvenir à 

inverser la courbe du chômage. Dans un tel contexte, l’idée de « brigades de contrôle » 

formulée par la direction de Pôle emploi en réponse aux apories de l’offre raisonnable d’emploi 

instituée en 2009, correspond parfaitement au mandat de l’institution et aux attentes de ses 

tutelles politiques à son égard. Ce n’est pas pour autant que l’arène politique dicte directement 

le mode opératoire à l’établissement. Bien au contraire c’est ici l’administration, et plus 

particulièrement son chef de file, qui prend l’initiative et élabore pour elle-même des 

dispositions qui sont ensuite endossées par le personnel politique. Il en résulte un certain 

renforcement du monopole de Pôle emploi sur le contrôle et de l’opacité de ces enjeux à l’égard 

des parlementaires, des partenaires sociaux ou encore du grand public (cf. 1.2. À la suite du 

transfert de la compétence de contrôle de l’obligation de recherche d’emploi à Pôle emploi, des 

réorganisations internes de l’activité).  

2.2. Procédure de contrôle  

Alors qu’entre 2013 et 2021, les augmentations du nombre de contrôles à réaliser vont de 

pair avec une augmentation du nombre de conseillers et de conseillères en charge du contrôle, 

l’année 2021 marque une rupture. À l’automne, en sortie de troisième confinement lié à la crise 

sanitaire, le président de la République Emmanuel Macron annonce l’augmentation de 25 % 

du nombre de contrôles à réaliser auprès des demandeur·ses d’emploi dans l’année à venir (cf. 

partie I. L’obligation de recherche d’emploi au prisme du contrôle (2008-2024)). Il s’agit donc, 

en 2022, de réaliser 500 000 contrôles à effectifs constants (contre 400 000 en 2021). Cette 

rupture s’opère sans besoin de changement règlementaire (cf. 1.2. À la suite du transfert de la 

compétence de contrôle de l’obligation de recherche d’emploi à Pôle emploi, des 
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réorganisations internes de l’activité). Elle passe par des éléments de « procédure » interne. À 

la suite de ce discours, des réunions ont lieu entre la direction générale de Pôle emploi et les 

directeurs et directrices régionales, au cours desquelles deux leviers sont retenus pour 

atteindre cet objectif. D’abord le changement consiste à revoir le ciblage des personnes 

contrôlées avec un renforcement des contrôles ciblés sur les demandeur·ses d’emploi inscrit·es 

dans les « métiers en tension » (2.2.1.). Ensuite, il s’agit de modifier la procédure de contrôle 

en raccourcissant la durée de chaque contrôle afin que chaque agent·e soit en mesure de traiter 

davantage de dossiers. Ensuite, la nouvelle procédure prévoit que la période au cours de 

laquelle les actes de recherche « active » est appréciée soit raccourcie (2.2.2.). Ces 

changements majeurs sont évoqués lors de la séance du conseil d’administration de Pôle 

emploi du 14 décembre 2021 portant sur les « orientations 2022 du contrôle de la recherche 

d’emploi », mais ils n’ont pas donné lieu à un vote et ne sont donc pas mentionnés dans la 

délibération. Celle-ci n’a d’ailleurs pas fait l’objet d’une publication au bulletin officiel de Pôle 

emploi326 (cf. l’analyse juridique des compétences des acteurs développée supra 1.2.3.). Un tel 

manque de transparence concernant des changements de cap importants dans la mise en 

œuvre du pouvoir de contrôle de la recherche d’emploi exercé par Pôle emploi ne peut que 

susciter l’interrogation : quel est le fondement juridique de ces mesures de ciblage et de 

séquencement des contrôles ? Les usagers peuvent-ils se prévaloir d’un manquement à ces 

règles internes devant le juge ? (2.2.3.). 

Le cadre réglementaire fixé par le Code du travail ainsi que la procédure interne sont 

nationaux, mais leur mise en œuvre est régionale. Nous signalerons donc les variations 

régionales de leur application lorsque nous en avons eu connaissance.  

2.2.1. Le choix des personnes contrôlées : un élément clé 

Les dispositions réglementaires ne précisent pas de critères de ciblage des personnes 

contrôlées. Cependant, au sein de Pôle emploi, des critères de sélection sont choisis et 

appliqués (cf. supra 1.2.4. La détermination des personnes contrôlées par Pôle emploi : une 

doctrine de la direction générale qui oriente massivement les contrôles). Ces critères 

deviennent déterminants dans les caractéristiques du contrôle. Les conseiller·ères en charge 

du contrôle ne choisissent par leurs dossiers. Ils et elles n’ont pas non plus le choix du nombre 

de dossiers à contrôler, bien que dans ce domaine, les marges de manœuvre soient plus 

grandes. Les dossiers contrôlés sont sélectionnés de trois manières : par « requêtes 

aléatoires », par « requêtes ciblées » et à la suite d’un « signalement » de l’agence locale. La 

part respective de ces trois types de requête a varié au cours du temps, témoignant des enjeux 

politiques de chacune de ces séquences, que nous allons expliciter au cours de cette partie.  

 
326 Conseil d’administration de Pôle emploi, Délibération n° 2021-84 du 14 décembre 2021, Orientations 2022 du 
contrôle de la recherche d’emploi, non publiée au BOPE. 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

105 

 

 

 

Source : Documents présentés par la direction générale de Pôle emploi au CA du 14 décembre 2021327 

2.2.1.1. Le nombre de dossiers à contrôler 

Le nombre de contrôles réalisés est un indicateur de sa politisation. Limité en 2016 et en 

2017, le volume de contrôles est multiplié par 2,5 entre 2017 et 2019, à la suite du triplement 

des effectifs de contrôleur·ses. Suspendus au début de la crise sanitaire sur décision du 

gouvernement, les contrôles reprennent progressivement à la fin de l’année 2020 en ciblant 

les demandeur·ses d’emploi inscrit·es sur des métiers dits « en tension » ; il s’agit 

classiquement des métiers du BTP, de l’hôtellerie-restauration, des métiers du soin, mais une 

liste plus large est produite régionalement conjointement avec les services du préfet (cf. 

Encadré 11 - Que sont les « métiers en tension ? Pourquoi les personnes inscrites sur ces 

métiers sont-elles surcontrôlées ?). L’augmentation de 25 % des contrôles par an déjà 

mentionnée est demandée pour 2022. Ces objectifs sont atteints et même dépassés, puis 

relevés, puisque 600 000 contrôles sont demandés pour 2024, et 1,5 million sont annoncés 

pour 2027. 

  

 
327 Pour l’année 2023, voir annexe 3. 45 % des contrôles étaient issus de la requête métier en tension, 26 % de la 
requête aléatoire, 15 % de signalements, 11 % de la requête sortants de formation et 4 % d’autres requêtes ciblées. 
Source : France Travail, « Le contrôle de la recherche d’emploi en 2023 », Statistiques et indicateurs, avril, n°24.015, 
2024 
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Graphique : évolution du nombre de contrôles (2016-2023)328 

 

Cette évolution globale du nombre de contrôles qui, à effectifs d’agent·es constants, devient 

de fait un objectif de premier plan, est déclinée dans chaque région. En outre, la déclinaison 

du nombre de contrôles à réaliser par région ou département et par agent·e existe mais ce 

nombre de dossiers reste, à l’heure où nous écrivons ces lignes, indicatif pour les agent·es, alors 

que par comparaison, les responsables de plateforme ont des objectifs chiffrés de contrôle à 

atteindre avec effet sur leur rémunération. Les points de vue des agent·es quant à la charge que 

représente le nombre de contrôles à réaliser varient. Pour Océane (55_CRE_19_04_2024), 

même au plus haut de l’activité (en 2024), la charge est largement tenable alors que pour 

d’autres, atteindre l’objectif serait impossible. Les entretiens avec les conseiller·ères révèlent 

également que les leviers de la direction sont finalement limités pour contraindre à contrôler 

davantage à effectifs constants. 

Encadré 11 - Que sont les « métiers en tension » ? Pourquoi les 

personnes inscrites sur ces métiers sont-elles surcontrôlées ?  

L’expression « métiers en tension » désigne des métiers sur lesquels les employeurs 

éprouvent des difficultés à recruter. Consécutivement il s’agit de métiers où ces derniers sont 

jugés moins exigeants et sur lesquels il devrait être plus simple de se faire recruter. Aussi, le 

fait de rester au chômage tout en ayant une expérience significative dans ces métiers pose 

légitimement la question d’un chômage volontaire. Les matériaux empiriques sur la question 

suggèrent toutefois une réalité plus complexe. On peut alors regretter que cette complexité ne 

colore pas davantage les procédures de contrôle de la recherche d’emploi qui tendent à prendre 

cette notion pour argent comptant.  

Les métiers en tension constituent un objet tout à la fois économique, statistique et 

politique. D’un point de vue économique, ils correspondent à des situations théoriques où 

l’offre et la demande ont du mal à se rencontrer329. Empiriquement les causes de cette 

 
328 Les données pour l’année 2018 n’ont pas été publiées.  
329 SEGHIR Majda, « The Evidence Gap in Labour Shortage Assessments », Intereconomics, no 3, vol. 59, 2024, 
p. 143‑145, [https//doi.org/10.2478/ie-2024-0030]. 
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inadéquation peuvent être diverses. La plus intuitive est un déséquilibre entre l’offre et la 

demande d’emploi. Il y aurait plus d’offres que de demandes. Les économistes prennent 

toutefois en compte l’hétérogénéité de la main-d’œuvre et des emplois soulignant que le 

déséquilibre peut être dû à des attentes en termes de qualification qui ne sont pas disponibles 

en quantité suffisante parmi les personnes à la recherche d’un emploi. Outre les niveaux de 

diplômes et de qualification, l’inadéquation peut être spatiale, les emplois et les candidats étant 

trop éloignés les uns des autres. L’inadéquation peut enfin être due à des exigences 

incompatibles des employeurs et des candidats sur différentes caractéristiques de l’emploi 

proposé. Le salaire ou les conditions de travail sont les attentes les plus classiques mais des 

définitions divergentes de la civilité et de la politesse sont également citées dans la littérature 

pour expliquer que les employeurs éprouvent des difficultés à recruter. Ce faisant, ces 

réflexions théoriques sur les tensions sont difficiles à jauger dans la mesure où, le plus clair du 

temps, l’informateur privilégié (l’employeur) est aussi partie prenante du rapport de force à 

décrire.  

Les métiers en tension sont également un objet statistique. La mesure des tensions sur le 

marché du travail est une production régulière des appareils statistiques nationaux ou macro-

régionaux (DARES ou OCDE par exemple). Les outils les plus traditionnels sont élaborés à 

partir d’enquêtes réalisées auprès des employeurs en les interrogeant sur les difficultés qu’ils 

pressentent dans leur futur recrutement (c’est notamment le cas de l’enquête Besoin de main-

d’œuvre réalisée par Pôle emploi). Pour les raisons évoquées précédemment (difficulté à se 

contenter d’un seul informateur, multi-dimensionnalité du phénomène), ces institutions 

développent des indicateurs synthétiques qui prennent en compte diverses spécificités du 

fonctionnement du marché du travail et croisent différentes bases de données. C’est le cas de 

l’OCDE qui propose par exemple un cadre distinguant les tensions par métiers au niveau local, 

en prenant en compte l’emploi, le chômage, les données salariales et la sous qualification des 

candidat·es. La DARES a proposé également un indicateur synthétique du même type qui 

cherche à multiplier les points de vue sur les situations de difficultés de recrutement330. Les 

tensions dans chaque métier de la base sont identifiées en prenant en compte trois de leurs 

dimensions : les difficultés de recrutement anticipées par les employeurs, le ratio offre 

demande et la facilité pour les demandeur·ses d’emploi à retrouver un emploi. Cet indicateur 

présente le grand intérêt de distinguer six différentes causes de tensions telles que le manque 

de main-d’œuvre bien entendu mais aussi l’intensité des embauches, l’adéquation formation-

emploi, le manque d’emplois durables, le fait que les conditions de travail soient 

contraignantes ou encore l’inadéquation géographique. On peut alors comparer différents 

métiers ou secteurs entre eux, ce qui permet de noter, par exemple, qu’en 2022, le BTP et 

l’industrie – les deux secteurs les plus tendus – n’étaient pas en tension pour les mêmes 

raisons. Si l’intensité des embauches (le fait que l’essentiel des candidat·es trouvent preneurs 

et que les employeurs trouvent des candidats) est cruciale dans le BTP, c’est le manque de 

main-d’œuvre disponible qui joue le plus dans l’industrie. 

  

  

 
330 CHARTIER Fanny, DUCATEL Vianney, LAINE Frédéric et NIANG Moustapha, « Les tensions sur le marché du travail 
en 2022 En nette hausse avec la levée complète des contraintes sanitaires », DARES - Résultats, no 59, 2023, p. 1‑4. 
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Facteurs potentiels à l’origine des tensions dans certains métiers en 2022 

 

La DARES a par ailleurs choisi des indicateurs dont les sources sont disponibles au niveau 

local ce qui permet de spécifier des configurations différentes pour un même métier. Les 

agent·es d’entretien sont par exemple difficiles à trouver sur les territoires littoraux mais 

beaucoup moins en Île-de-France. Les mesures des tensions sur le marché du travail sont 

élaborées à des fins d’aide à la décision afin d’identifier des leviers de réduction de ces tensions. 

C’est dans ce cadre que Pôle emploi réalise des contrôles ciblés sur des demandeur·ses d’emploi 

inscrit·es sur des métiers en tension (dont on considère qu’ils et elles ont plus de chance de 

choisir le chômage). Toutefois, les requêtes (qui sélectionnent les demandeur·ses d’emploi à 

contrôler) ne vont pas sans poser de question. C’est sur une base régionale que les tensions 

sont appréciées et selon une méthodologie distincte de celle de la DARES donnant lieu à des 

listes de métiers distinctes.  

Aussi, on constate que ces données ne sont pas développées en apesanteur et s’inscrivent 

toujours peu ou prou dans un contexte qui font des métiers en tension un enjeu politique. Les 

difficultés de recrutement sont en effet régulièrement évoquées pour justifier les réformes du 

marché du travail. Qu’il s’agisse de la refonte du service public de l’emploi ou du re-

paramétrage de l’assurance chômage, l’existence d’emplois non pourvus vient à chaque fois à 

l’appui d’un système de protection sociale et d’accompagnement vers l’emploi qui serait trop 
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protecteur331. Mettre la pression sur les demandeur·ses d’emploi, via une réduction de leurs 

revenus de remplacement ou via un renforcement de leurs devoirs, devient dans ce cadre une 

option légitime. C’est la raison pour laquelle la mesure des tensions sur le marché du travail et 

l’instrumentalisation de ces mesures dans des dispositions administratives, telles que le ciblage 

des contrôles, ont un caractère plus politique que technique. Une telle instrumentalisation peut 

contribuer à faire porter sur les chômeur·ses inscrit·es dans certains métiers la responsabilité 

de désajustements auxquels iels sont étranger·ères. 

On peut dès lors compléter les approches économique, statistique et politique des tensions 

sur le marché du travail par une approche sociologique en se référant aux enquêtes 

qualitatives menées dans ces secteurs dits « en tension ». Ces travaux tendent à souligner 

plusieurs traits de ces métiers qui expliquent à la fois le caractère ressenti des difficultés de 

recrutement mais également le caractère pérenne de ces situations. Il s’avère que les métiers 

structurellement en tension sont des métiers où les individus ne restent pas ou pas longtemps. 

Iels ne manquent pas tant de candidat·es que de stabilité dans leurs effectifs. En écho avec les 

travaux d’économie, cette faible ancienneté peut s’expliquer par des conditions de travail, 

d’emploi et de rémunération qui les placent en dessous des autres opportunités d’embauches 

des salarié·es recruté·es. Ces dernier·ères ont dès lors tendance à rejoindre la concurrence 

quand l’occasion se présente. Mais d’autres critères passent davantage sous les radars d’une 

analyse économique statique. Les enjeux de conditions de travail par exemple, ne valent pas 

qu’à un instant t. Si des conditions pénibles peuvent être acceptées, si ce n’est valorisées à 

certains âges de l’existence, il est plus difficile de vieillir dans l’emploi sans entraver sa capacité 

de production332. Le manque de perspectives professionnelles, déterminé par les politiques de 

gestion interne de la main-d’œuvre, apparait encore moins objectivable333. C’est pourtant un 

critère important de persistance dans la mesure où les jeunes travailleur·ses seraient prêt·es à 

endurer des conditions d’emploi difficiles à condition que cet engagement leur ouvre des 

perspectives d’établissement et de promotion. Aussi, la pression émise par les services de 

contrôle de Pôle emploi sur les demandeur·ses d’emploi pour retourner dans ces secteurs n’est 

pas sans poser de question. Cela ne risque-t-il pas de prolonger l’exposition de travailleur·ses 

fragiles et/ou fragilisé·es à des conditions de travail difficiles ? Cela ne risque-t-il pas de 

favoriser une certaine inertie de la part des employeur·ses quant à l’amélioration des 

conditions de travail dans ces métiers ? Cela ne risque-t-il pas de limiter les chances de faire 

carrière à moyen et long terme en favorisant l’occupation des postes disponibles à un instant t ?  

2.2.1.2. Les « requêtes » : des contrôles ciblés devenus majoritaires 

par rapport aux contrôles aléatoires 

Les conseiller·ères doivent contrôler les dossiers sélectionnés par requêtes aléatoires et par 

requêtes ciblées. Pour ce qui concerne les requêtes aléatoires, les dossiers sont tirés au sort 

parmi l’ensemble des demandeur·ses d’emploi éligibles au contrôle (qu’ils et elles soient 

indemnisé·es ou non). Ce critère est censé garantir l’égalité de traitement face au contrôle entre 

inscrit·es à Pôle emploi (cf. 1.2.4. La détermination des personnes contrôlées par Pôle emploi : 

 
331 CLOUET Hadrien, Emplois non pourvus : une offensive contre le salariat, Éditions du Croquant, 2022. 
332 TRANCHANT Lucas, Les ouvriers du déplacement : travail en entrepôt et recompositions du salariat populaire 
en France (1980-2018), thèse de doctorat, Paris Sciences et Lettres (ComUE), 2019. 
333 FORTE Michèle et MONCHATRE Sylvie, « Recruter dans l’hôtellerie-restauration : quelle sélectivité sur un marché 
du travail en tension ? », La Revue de l’Ires, no 1, vol. 76, 2013, p. 127. 
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une doctrine de la direction générale qui oriente massivement les contrôles). Toutefois, de 

l’aveu d’un cadre supérieure de la direction générale de Pôle emploi déjà citée, il s’agit là d’une 

modalité maintenue par défaut.  

« Pour nous, ce qui a du sens, c'est de cibler, c'est d'aller chercher des personnes qui 

étaient les plus autonomes, avec une durée d'inscription qui semblait longue […] On 

préfère augmenter aussi les contrôles ciblés sur les personnes qui sont inscrites sur les 

métiers en tension, ça avait plus de sens pour nous […] On a gardé une part d'aléatoire 

pour rassurer les partenaires sociaux. » 

Cadre de la DG de Pôle emploi _ 29_04_2024 

Pour ce qui concerne les requêtes ciblées, les dossiers retenus répondent à certaines 

caractéristiques d’accompagnement ou à certains profils (« métiers en tension », créateur·rices 

d’entreprise, inscrit·es depuis plus d’un an, sortant·es de formation depuis plus de six mois, 

etc.). La composition de ces requêtes est déterminée par la direction générale de l’opérateur 

public, et peut faire l’objet d’adaptations régionales. Elles apparaissent comme suit dans le 

logiciel métier (« Activités et pilotage ») :  

 

Ces requêtes ciblent finalement des personnes qui, en raison de l’emploi recherché, de la 

durée d’inscription ou des caractéristiques de l’accompagnement mis en place « devraient 

avoir retrouvé un emploi ». L’idée sous-jacente est donc de contrôler pour comprendre 

pourquoi la situation de chômage se prolonge et déceler l’éventuelle responsabilité de la 

personne dans cette situation.  

L’une de ces requêtes ciblées occupe une place centrale : la requête « métiers en 

tension » (hôtellerie-restauration, métiers du soin, BTP, etc.). Alors qu’au cours du premier 

confinement (mars 2020), les contrôles avaient été suspendus sur décision du ministère du 

Travail et de la direction générale de Pôle emploi, la reprise se fait après le deuxième 

confinement (automne 2020) au travers de cette requête. Celle-ci est devenue largement 

prioritaire (en 2023, 45 % de l’ensemble de contrôles ont été déclenchés à ce titre) dès 

l’automne 2020 et les premières phases de reprise de l’activité économique à la suite de la crise 

sanitaire. De ce point de vue, le discours de 2021 change peu de choses aux pratiques. Tout au 

plus les requêtes sont-elles automatisées quand des plans d’action sur certains métiers étaient 

construit à la main. La césure de novembre 2021 revient surtout à valider politiquement cette 

priorité déjà donnée en interne depuis fin 2020. Cette priorisation imposée conjointement par 

Pôle emploi et l’exécutif gouvernemental tient à la croyance d’une recrudescence des « emplois 

non pourvus ». Pourtant résiduel d’un point de vue statistique334, ce phénomène est amplifié 

et attribué au comportement des chômeur·ses. Les entretiens que nous avons conduits avec les 

 
334 CLOUET Hadrien, Rationner l’emploi : la promotion du temps partiel par les services publics d’emploi allemand 
et français, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, Paris, France, 2022. 
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contrôleur·ses font toutefois apparaître des situations bien plus complexes. Les agent·es 

rappellent qu’une partie des demandeur·ses d’emploi éprouvent des difficultés de mobilité 

géographique, de garde d’enfants, des problèmes de santé qui compliquent leur sortie du 

chômage (cf. 2.3. Les pratiques professionnelles de contrôle de la recherche d’emploi et leurs 

variations). En outre, de nombreux métiers en tension tendent à « user » leur main-d’œuvre335. 

La pénibilité des conditions de travail, les rémunérations basses et le travail à temps partiel 

voire en horaires décalés empêchent la construction d’une carrière. Comme le souligne Fabrice, 

chargé de mission pilotage dans une direction régionale, l’enjeu de ces métiers n’est pas tant 

de trouver des candidats mais surtout « qu’ils y restent » (46_Fabrice_DR-

Pilotage_22_03_2022). Les dossiers des inscrit·es peuvent alors être en décalage avec leur 

situation effective. Clara, contrôleuse depuis 2018 explique ainsi :  

« Les envies de reconversion depuis le Covid, c’est 70 % des personnes que je peux 

avoir au téléphone. Ils me disent “Moi, ce que j’ai fait avant, c’est hors de question, je 

ne veux plus le faire”. Il y a aussi des offres raisonnables d’emploi qui n’ont plus été 

mises à jour. Et des personnes qui sont toutes cassées et qui, concrètement, ne peuvent 

plus travailler. »  

39_Clara_CRE_16_03_2022 

À cela s’ajoute parfois la difficulté de certain·es usager·ères à s’orienter vers d’autres métiers 

ou secteurs en raison d’un très faible niveau de formation initiale. Il arrive donc que ces 

personnes soient contrôlées à plusieurs reprises, sans pour autant que les contrôleur·ses ne 

soient en mesure de leur proposer de solution satisfaisante. Ces demandeur·ses d’emploi font 

pourtant partie de celles et ceux qui ont le plus de risque d’être sanctionné·es. 

2.2.1.3. Les « signalements » : le rôle des conseiller·ères référent·es des 

agences locales en matière de contrôle 

Les dossiers qui arrivent par suite d’un « signalement » suivent un autre parcours : ils sont 

transmis à la plateforme régionale du contrôle après « signalement » par les conseiller·ères des 

agences locales, ce que les opposant·es au contrôle assimilent à de la délation. Résiduelle à 

l’origine, la part des signalements s’établissait en 2021 à 15 % des contrôles. L’objectif est fixé 

à 20 % pour 2022336 mais ne dépassera pas 17 % pour se rétablir à 15 % en 2023.  

Ce levier est considéré comme prioritaire par la direction générale pour identifier les 

inscrit·es à sanctionner, sur la base de la connaissance précise qu’ont les conseiller·ères des 

demandeur·ses d’emploi. Pour augmenter la part de signalements, une partie de l’activité des 

contrôleur·ses et de leurs manageur·ses consiste à faire la promotion du contrôle auprès des 

agences locales, avec pour mission de faire connaître leur activité. Il s’agit alors de « rassurer » 

les conseiller·ères en accompagnement qui ont manifesté des réticences vis-à-vis du contrôle. 

Alors qu’au lancement des plateformes, des agences entières refusaient de signaler, ces 

pratiques ont disparu – notamment parce que la direction générale de Pôle emploi est 

intervenue en menaçant les équipes de direction.  

 
335 CHARTIER Fanny, DUCATEL Vianney, LAINE Frédéric et NIANG Moustapha, « Les tensions sur le marché du travail 
en 2022 En nette hausse avec la levée complète des contraintes sanitaires », op. cit., 2023, p. 1‑4. 
336 PILLON Jean-Marie, SIGALO SANTOS Luc et VIVES Claire, « Contrôler les chômeur·ses pour atteindre le plein 
emploi ? », Connaissance de l’emploi, no 196, 2024, p. 1‑4. 
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La direction générale a fait de l’augmentation du nombre de « signalements » un objectif 

pour l’ensemble des agences et un indicateur à partir duquel sont évalué·es les membres de 

l’équipe locale de direction. L’objectif est de parvenir à 20 % de contrôles par ce canal en 2022 

en instillant une « culture du contrôle » (sic) au sein de l’institution337. Ces données sont 

présentées de manière hebdomadaire dans les agences pour sensibiliser les équipes locales à 

cet objectif. En plus des déclarations des conseiller·ères, d’autres sources de signalement sont 

ajoutées, comme en témoigne cette communication de la direction de Pôle emploi lors du 

conseil d’administration du 14 décembre 2021. 

« Pour maintenir les synergies entre les conseillers CRE et les conseillers référents, 

continuer d’harmoniser la culture du contrôle au sein du réseau et d’inscrire plus 

fortement le contrôle comme levier de remobilisation au service des DE et des agences, 

le niveau de signalement observé en 2021 est à maintenir, avec deux indices à 

privilégier :  

• Les DE injoignables dans le cadre du plan massif de mobilisation des DELD ;  

• Les DE invités et absents à un événement #Tousmobilisés permettant de 

rencontrer des employeurs, dès lors qu’ils ont été préparés et qualifiés en amont. » 338 

Cette pédagogie du contrôle vise aussi, pour les contrôleur·ses, à s’assurer que leurs 

collègues conseiller·ères des agences locales se conforment à la définition du contrôle comme 

norme de « redynamisation » des demandeur·ses d’emploi.  

« Ce n’est pas parce qu’un conseiller référent va nous signaler un de ses demandeurs 

d’emploi que nous allons le sanctionner [...]. Il faut signaler à bon escient [...]. “Je ne 

signale pas parce que je me suis disputé avec le demandeur d’emploi [...] ou parce qu’il 

n’est pas venu à un rendez-vous” [...]. On n’est pas sur la sanction, on est vraiment sur 

la redynamisation [...]. La sanction, c’est le dernier recours quand on ne peut rien 

faire. »  

24_Laura_REP-CRE_10_06_2021.  

Certain·es agent·es en charge du contrôle se présentent même comme des garde-fous contre 

la sévérité à l’encontre des demandeur·ses d’emploi dont font preuve les conseiller·ères. L’un 

d’eux relate une « pression accrue » sur le réseau qui se traduit par des « signalements 

abusifs », lors de refus de prestation par un·e demandeur·se d’emploi 

(10_Michel_CRE_24_10_2022). De fait, l’insistance de la hiérarchie de Pôle emploi à ce 

propos ne va pas sans poser de problèmes : pour la satisfaire, des conseiller·ères signalent de 

manière excessive ou à mauvais escient (de l’aveu de certain·es contrôleur·ses), ce qui fait 

perdre l’intérêt de ce mode de déclenchement des contrôles censé toucher les individus les 

moins « actifs ». Sabrina, conseillère CRE, raconte par exemple :  

« On convoque les agents dans des ateliers le vendredi après-midi. On leur demande 

de venir avec une liste. On leur demande de prendre leur portefeuille et de trouver 10 

personnes. Donc, vous imaginez, ça veut dire 50 tous les vendredis après-midi à 

contrôler. »  

30_Sabrina_CRE-Rappel_15_02_2024 

 
337 Au moment d’écrire ces lignes l’objectif n’est toujours pas atteint.  
338 Pôle emploi, 2021, Document présenté lors du conseil d’administration du 14 décembre 2021. 
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Ce pilotage de l’activité par les chiffres invite donc à réfléchir à l’encadrement managérial 

de l’activité de contrôle (cf. 2.4. Cadence et pilotage par les taux : des pratiques de contrôle 

cadrées par des outils gestionnaires ?), loin de l’idée que le droit dirait, à lui seul, quelles sont 

les pratiques de recherche autorisées ou interdites.  

L’analyse du ciblage des demandeurˑses d’emploi contrôlé·es révèle les inégalités entre les 

demandeur·ses d’emploi dans la mise en œuvre du droit du contrôle de la recherche d’emploi, 

puisque la probabilité d’être contrôlé·e est variable, suivant par exemple la durée du chômage 

ou le secteur d’activité recherché. Les évolutions de ce ciblage montrent que la direction 

générale a toute latitude pour déterminer les profils choisis (cf. 1.2.4. La détermination des 

personnes contrôlées par Pôle emploi). 

2.2.2. Le déroulement du contrôle 

Après avoir analysé le levier de changement que constitue la modification des profils des 

personnes contrôlées, nous examinons le déroulement d’un contrôle et les évolutions qui ont 

été apportées, en particulier à la fin de l’année 2021.  

2.2.2.1. L’initialisation du contrôle : déterminer l’éligibilité, statuer 

sur les cas simples 

À « l’initialisation du contrôle » (autrement dit, au moment de la prise en charge du 

dossier), la première action réalisée est de vérifier que la personne est bien éligible au contrôle. 

Les critères d’éligibilité portent notamment sur le fait d’avoir travaillé ou pas dans les trois 

mois précédents, la durée d’inscription, la date du contrôle précédent, le fait d’être en cours de 

formation, etc. Lorsqu’un dossier n’est pas éligible, il peut être refermé et n’est pas toujours 

comptabilisé parmi les contrôles effectués (cf. 2.3. Les pratiques professionnelles de contrôle 

de la recherche d’emploi et leurs variations).  

Un autre cas de figure existe : la personne est éligible mais le ou la conseillère considère 

qu’elle est légitime à ne pas chercher d’emploi. Par exemple, c’est typiquement le cas des 

demandeur·ses d’emploi proches de la retraite. Dans cette éventualité, le dossier est clos pour 

« un autre motif ». Depuis l’automne 2021, afin d’atteindre l’objectif d’une augmentation de 

25 % de contrôles à effectifs constants, ce motif de clôture est strictement surveillé par la 

hiérarchie (des directives nationales ont été données à l’ensemble des régions), ce qui a réduit 

une partie des marges de manœuvre des contrôleur·ses et durci le traitement des chômeur·ses 

(cf. partie 2.3. Cadence et pilotage par les taux : des pratiques de contrôle cadrées par des outils 

gestionnaires ?).  

Lors de l’initialisation du contrôle, l’agent·e vérifie les éléments suivants : date d’inscription, 

projet personnalisé d’accès à l’emploi définissant l’emploi recherché lors de l’inscription, 

contenu de l’espace personnel, passé professionnel, type d’allocation et montant des 

indemnités versées le cas échéant, comptes rendus d’entretiens avec le ou la conseillère 

personnelle, offres d’emploi transmises, etc. Un des éléments modifiés par la nouvelle 

procédure mise en place fin 2021 est la durée de la période au cours de laquelle les preuves de 

recherche active d’emploi sont recherchées. Auparavant, les conseiller·ères prenaient en 

compte les 12 derniers mois. Depuis décembre 2021, ils et elles n’examinent plus que les 3 

derniers mois. Cette évolution du protocole de contrôle a valeur normative au sein de 

l’organisation, comme en témoigne une note de service (« s’agissant d’une résolution du CA, 
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cette règle ne saurait faire l’objet de contestation explicite ou implicite (non-application). De 

plus, afin de respecter le principe d’égalité des usagers devant les décisions du service public, 

cette règle doit être appliquée dans l’ensemble des régions sans exception. Ceci est 

particulièrement vrai pour les décisions d’effectivité de recherche d’emploi (ERE) et 

d’insuffisance de recherche d’emploi (IRE). Les faits générateurs fondant ces décisions ne 

sauraient être antérieurs à 3 mois »). Destinée à leur faire gagner du temps, cette réduction est 

considérée par les professionnel·les du contrôle comme une façon de réduire les possibilités 

pour les demandeur·ses d’emploi de prouver leur recherche active. Sur la base de cette 

première consultation, si la personne est éligible au contrôle, le dossier peut être clos si le ou 

la contrôleuse estime que la recherche est « active » (CV à jour, comptes rendus d’échanges 

avec le ou la conseiller·ère référent·e faisant état des démarches entreprises avec des 

recruteur·ses, périodes travaillées dans les trois mois précédant le contrôle, etc.). A contrario, 

en cas d’impossibilité de statuer ou de soupçon d’un déficit de recherche d’emploi, le ou la 

contrôleuse mène des investigations complémentaires.  

Une autre évolution procédurale notable a affecté l’initialisation du contrôle. En juin 2020, 

Pôle emploi a introduit une « période raisonnable » entre deux périodes de contrôle, laquelle 

n’est établie par aucune règle légale ou réglementaire. Sa mise en place répond à l’objectif d’un 

« meilleur ciblage des demandeurs d’emploi à contrôler » (cf. 1.2.4. La détermination des 

personnes contrôlées). Cette consigne n’est pas seulement diffusée par voie hiérarchique : elle 

est implémentée dans le logiciel de gestion de contrôle.  

2.2.2.2. Le questionnaire et la transmission des pièces qui prouvent la 

recherche d’emploi : le contrôle comme enquête 

Dans le cas où le contrôle se poursuit, faute pour la personne en charge du contrôle d’avoir 

identifié lors de l’examen du dossier des preuves de périodes travaillées ou de démarches 

« actives » de recherche d’emploi, le « questionnaire » (outil national partagé) est 

fréquemment mobilisé339.  

Les contrôleur·ses ont le choix d’envoyer ou non le questionnaire, de même qu’ils et elles 

choisissent le moment de l’envoi. Avant l’automne 2021, ils et elles l’envoyaient le plus souvent 

lors de l’initialisation du contrôle, en indiquant une date d’appel téléphonique. Par la suite, 

l’envoi est devenu moins systématique, en vue notamment de raccourcir la durée du contrôle 

et d’en augmenter le volume. L’envoi du questionnaire était initialement accompagné du 

courrier suivant. 

 
339 Cette analyse du questionnaire est complémentaire de celle développée sous un angle juridique dans la partie 
précédente (cf. 1.4. A la recherche de la bonne recherche d’emploi).  
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Les questions, qui s’étalent sur quatre pages, ont trait aux emplois recherchés, aux 

démarches entreprises, au nombre de candidatures envoyées, à un éventuel projet de création 

d’entreprise, à l’existence d’un projet de formation, etc. En voici quelques-unes : 

-Q1 : “Êtes-vous toujours à la recherche d’une activité professionnelle (salariée ou non 

salariée) ?” 

-Q2 : “Quelles sont vos démarches pour retrouver une activité salariée ?” 

-Q3 : “Comment faites-vous pour candidater à un emploi ?” 

-Q4 : “Combien de candidatures déposez-vous chaque mois ?” 

-Q5 : “Avez-vous effectué d’autres démarches pour faciliter votre recherche d’emploi ?” 

-Q6 : “Exercez-vous actuellement une activité professionnelle (salariée ou non salariée) ?” 

-Q7 : “Allez-vous reprendre prochainement un emploi ?” 

-Q8 : “Avez-vous un éventuel projet de création ou de reprise d’entreprise ?” 

-Q13 : “Avez-vous un projet de reconversion ?” 
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-Dernière question : “Souhaitez-vous communiquer d’autres informations concernant votre 

recherche d’emploi ?” 

Chaque réponse doit être assortie de justificatifs. Une page d’annexe recense l’ensemble des 

documents à fournir en fonction de la situation de la personne contrôlée. S’y ajoute, en dernière 

page du document, un tableau de bord de la recherche d’emploi à remplir pour rendre compte 

des démarches effectuées. 

D’après ce qu’en disent les contrôleur·ses, ce questionnaire pose toute une série de 

problèmes typiques des échanges entre l’administration et ses usager·ères : des difficultés de 

réception (délai d’envoi par courrier, perte, courrier non ouvert, courriel ou espace personnel 

sur le site de Pôle emploi non consulté, etc.) ; des confusions fréquentes de la part des 

personnes contrôlées entre conseiller·ère accompagnement et contrôleur·se, donc entre un 

questionnaire de suivi (voire de satisfaction) et un questionnaire de contrôle ; des difficultés 

consécutives à la maîtrise insuffisante de l’écrit de nombreux·ses chômeur·ses ; l’absence de 

preuves écrites des démarches, même en cas de recherche active d’emploi340. Ces problèmes 

peuvent provoquer un sentiment de découragement ou de panique, particulièrement parmi les 

chômeur·ses les moins à l’aise dans leur rapport à l’administration. Cela conduit le 

contrôleur·se à privilégier, en parallèle ou à la place du questionnaire, un échange oral avec les 

personnes contrôlées.  

Qu’il ait lieu après l’envoi du questionnaire ou sans celui-ci, l’entretien téléphonique réalisé 

à distance fait office de relation de guichet, au sens où il contribue à personnaliser la relation 

entre contrôleur·se et contrôlé·e. Les contrôleur·ses mettent en avant la possibilité via 

l’entretien de comprendre les situations dans leur globalité et de collecter davantage 

d’informations sur les contrôlé·es (problèmes de santé, situation familiale, contraintes 

géographiques, etc.). L’entretien donnerait également la possibilité de limiter les inégalités 

potentiellement générées par le questionnaire auquel tous et toutes n’ont pas les ressources 

socio-culturelles pour répondre convenablement. Il n’est toutefois pas systématique. 

Dans certains cas, le ou la demandeuse d’emploi qui bénéficie d’une « dernière chance » 

doit apporter des preuves de recherches d’emploi réalisées après l’entretien téléphonique.  

2.2.2.3. De l’issue du contrôle à la sanction : surveiller et punir 

Il existe trois issues possibles à un contrôle. Premièrement, le constat d’une « recherche 

active » clôt rapidement le contrôle. Deuxièmement, le constat d’une nécessaire 

« remobilisation » peut notamment se traduire pour l’usager·ère par la prescription d’ateliers 

de recherche d’emploi, voire par une intensification du suivi par son ou sa conseiller·ère. Sa 

mise en œuvre implique l’assentiment duˑde la conseiller·ère référent·e, ce qui explique que les 

contrôleur·ses préviennent généralement en amont leur collègue de l’agence locale afin que ce 

dernier n’y voie pas une remise en cause de son travail. Troisièmement, le contrôle peut 

conclure à l’insuffisance de recherche d’emploi qui entraîne un « avertissement avant 

sanction ». La personne avertie dispose alors de quinze jours pour apporter de nouvelles 

 
340 SIBLOT Yasmine, Paperasse, guichets et modernisation de l’accueil : les rapports pratiques entre classes 
populaires et administrations, thèse de doctorat, Paris, EHESS, 2003. 
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preuves de sa recherche d’emploi341. Cet avertissement est le point de départ de la procédure 

de sanction visée par le Code du travail.  

La sanction n’est jamais directement prononcée par le ou la contrôleur·se qui a instruit le 

dossier. Ce·tte dernier·ère peut effectivement envoyer un avertissement avant radiation à la 

personne contrôlée. S’en suit un délai incompressible pour permettre à la personne d’apporter 

à l’administration toute information de nature à modifier la décision. En l’absence de 

justificatif ou dans le cas où les justificatifs ne seraient pas probants, le ou la contrôleuse émet 

un avis à destination de son responsable d’équipe, qui signe alors une « GL2 » (sigle interne à 

l’institution), c’est-à-dire une décision de radiation. La personne est radiée pour une durée 

d’un mois, qui peut s’étendre à deux mois s’il s’agit d’une première récidive et à quatre mois à 

partir de la troisième (art. R. 5412-5 C. trav., en l’état des barèmes de sanction en vigueur 

jusqu’au 31 décembre 2024). Cette radiation s’accompagne généralement de la suppression de 

l’allocation pendant la période concernée : cette deuxième sanction, prévue par les textes (art. 

L. 5426-2 du Code du Travail), est systématiquement appliquée pour les bénéficiaires de 

l’assurance chômage ou de l’allocation de solidarité spécifique. En ce qui concerne les 

allocataires du RSA, la radiation de la liste des demandeurs d’emploi peut théoriquement 

entraîner sa suspension en tout ou partie par le président du conseil départemental (art. 

L. 262-37 du Code de l’action sociale et des familles, en l’état des barèmes de sanction en 

vigueur jusqu’au 31 décembre 2024), mais elle dépend de l’appréciation de la « situation 

particulière du bénéficiaire ». Dans les faits, les pratiques divergent car ces dispositions 

impliquent une coordination entre les agents de Pôle emploi et ceux des conseils 

départementaux, coordination que les agent·es des plateformes CRE de Pôle emploi ne 

consentent pas toujours à assurer pour des raisons de temps. 

2.2.2.4. La temporalité du contrôle : un changement majeur après 

2021 

Pour atteindre les objectifs fixés par le gouvernement, la direction générale choisit comme 

levier de raccourcir la durée des contrôles ainsi que la période couverte par la recherche de 

preuves de recherche « active » d’emploi, ceci afin que chaque agent·e puisse contrôler 

davantage de dossiers. La nouvelle procédure élaborée nationalement est transmise aux 

régions qui la diffusent aux contrôleur·ses lors de réunions internes.  

Les instructions en matière de changement de procédure sont résumées par la diapositive 

suivante lors des réunions avec les conseillers et conseillères en charge du contrôle. Afin de 

réduire la durée moyenne du contrôle (entre trois semaines et deux mois), tout dossier doit 

faire l’objet d’une décision de clôture dans un délai maximum de 25 jours calendaires depuis 

le 1er décembre 2021. Pour tenir ces délais, la procédure est aussi « simplifiée » : une 

convocation est désormais adressée à J+8 ou J+10 (un autre schéma interne mentionne un 

délai de réponse au questionnaire de 10 jours ouvrés) à la personne contrôlée. 

 
341 Ce délai de quinze jours correspond au délai légal de dix jours calendaires, auquel s’ajoute « une tolérance de 
cinq jours supplémentaires afin de prendre en compte le délai d’acheminement du courrier ainsi que les dimanches 
et jours fériés » (instruction n° 2019-1 du 3 janvier 2019). 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

118 

 

 

Document présenté au CA de Pôle emploi du 14 décembre 2021 

Le nombre de contrôleur·ses (600) étant globalement stable depuis 2018, contrôler 

davantage implique des réorganisations successives de l’activité. La pression politique sur le 

volume de contrôles se traduit par une charge de travail supplémentaire pour les agent·es et 

des délais de réponse réduits pour les personnes contrôlées. Murielle, contrôleuse en poste 

depuis 2013, explique :  

« On nous demande de gratter sur tous les délais. Donc, par exemple, quand on 

demande des pièces, maintenant, la consigne, [c’est] : “vous laissez 48h à un 

demandeur d'emploi pour faire un retour de la pièce par mail”. C'est tout, on ne va pas 

au-delà […] [Avant c’était] 15 jours normalement de délais entre le moment où on 

demande une pièce et le moment où le retour est attendu. »  

38_Murielle_CRE-FO_23_05_2022 

Ces délais de contrôle de plus en plus comprimés transforment pour partie les conditions 

de travail des agent·es et le sens qu’ils et elles donnent à leur activité.  

Le contrôle de la recherche d’emploi constitue une relation de guichet à distance, où se 

mêlent étroitement une moralisation bienveillante et des vérifications coercitives. Il laisse 

entrevoir le pouvoir discrétionnaire des contrôleur·ses. La teneur des échanges peut conduire 

l’agent·e à clore le contrôle ou au contraire à donner un avertissement avant radiation. La 

compression des délais, associée aux injonctions politiques à contrôler toujours plus, 

conduisent les agent·es interrogé·es en 2023-2024 à souligner la « pression » croissante du 

chiffre – plusieurs d’entre elles et eux parlant d’« abattage ». 

2.2.3. Quels sont les fondements juridiques des modalités du contrôle 
de la recherche d’emploi ? 

Les procédures de contrôle découlant de protocoles internes, il est permis de s’interroger : 

l’organisation du contrôle de la recherche d’emploi repose-t-elle sur des règles juridiques ?  

Le changement de procédure mis en place à la fin de l’année 2021 fait suite à une déclaration 

politique. L’opérationnalisation des orientations politiques a semble-t-il été réalisée par la 

seule direction générale, sans consultation du conseil d’administration de Pôle emploi sur le 
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choix des options retenues, conduisant certains de ses membres à exprimer leur 

mécontentement (sur la compétence des acteurs, cf. supra 1.2.3.). En effet, quelques semaines 

après la déclaration présidentielle, un point de l’ordre du jour de la séance du 14 décembre 

2021 est consacré à cette réorganisation du protocole de contrôle342. Une enquêtée, cadre de la 

direction générale de Pôle emploi qui a travaillé sur le déploiement du contrôle à ses débuts, 

nous relate les discussions en ces termes :  

 « Le CA s’est rendu compte... que c’était pas le tout d’avoir tout ça, là, et qu’à un 

moment donné, le nerf de la guerre, c’est : c’est quoi les critères ? Que si on fait des 

critères, c’est pas que de l’aléatoire... Le CA n’avait pas été consulté, donc les textes ne 

le disent pas, rien ne le dit... Le CA a donc réagi : ″Mais attendez, les mecs, là, en fait, 

on découvre la part d’aléatoire, de ciblage, on découvre vos critères de ciblage, on ne les 

partage pas. En plus, attendez, les mecs, vous nous projetez un PowerPoint au CA, mais 

si vous nous projetez, ça veut dire qu’on a validé. Mais moi, [Une organisation 

syndicale], non, mais je peux pas montrer ça à mon obédience, là″. En fait, [les cadres 

de Pôle emploi] ne se rendent pas compte que ce qu’ils considèrent comme juste un 

sujet technique, que les mecs-là, ils sont en train de mettre une représentation 

potentiellement personnelle, en tout cas partiale, et partielle, voilà, de la manière de 

mettre quelque chose en œuvre, qu’ils ont juste pas le niveau de responsabilité qui les 

autorise à décider tout seuls, et qu’ils ne le voient pas. Et donc, ouh ouh ! Ils dérivent... 

[ils nous ont dit] : ‶Vous nous dites rien [sur les critères de sanction] ? Là, ça s’appelle 

du foutage de gueule, et ça va pas aller […] [Les membres du CA] comprenaient pas, 

donc ils ont fait réexpliquer en détail : ‶Mais vous avez fait quoi ?″ Enfin, ils voulaient 

le bilan, pour décider de combien on met de ressources... Comment le CA se positionne 

par rapport à la demande de Macron... Donc ils disent bien : Attendez, mais Macron, 

c’est pas votre chef, quand même. Enfin, ou si, c’est votre chef, mais là, y a un sujet, y a 

un CA, donc si on est juste pantomime…″. Et donc d’abord, ils étaient pas d’accord avec 

les orientations du gouvernement, en tout cas, avec la manière dont Pôle Emploi 

déclinait les orientations du gouvernement, en disant : ‶Mais écoutez, attendez, moi, 

très bien que Macron vous dise vous faites ça pour les six mois, mais nous, on est conseil 

d’administration, on s’en fout de vos six mois... Nous, notre chef, c’est pas Macron. 

Donc vous nous présentez un truc sur un an, qu’est-ce que vous voulez faire″. Donc ils 

ont demandé : ‶Mais qu’est-ce que vous avez fait ? Pourquoi vous avez fait… Ah bon, 

vous avez fait ça, mais c’est quoi ce truc, sur quoi vous vous êtes appuyés ? Il n’y a que 

nous qui sommes légitimes à décider des orientations″. Nous, on peut considérer 

comme un acte de gestion, des fois, ça nous arrange, on dit : "Ah ben ça, c’est de la 

gestion, c’est nous, on est opérateur". » 

6_Nejma_ 05_01_2022 

Cet extrait montre que les critères utilisés pour contrôler et sanctionner les demandeur·ses 

d’emploi sont établis dans les services opérationnels, sans échange avec l’instance censée 

prendre les décisions de manière collégiale au sein de l’opérateur public, alors même que la 

procédure exerce une influence déterminante sur la réalisation du contrôle et les droits des 

demandeur·ses d’emploi.  

 
342 Le conseil d’administration de Pôle emploi est composé de cinq représentants des organisations syndicales, cinq 
représentants des organisations patronales, cinq représentants de l’État, deux personnalités qualifiées et une 
personne représentant les collectivités territoriales. 
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Ces protocoles internes ne font pas mention de garanties procédurales particulières (droit 

à l’assistance, droit de refuser de répondre, etc.). Le raccourcissement du temps de la 

procédure permet d’augmenter le nombre de contrôles à moyens humains constants mais il 

pèse sur les demandeurs d’emploi, lesquels sont sommés de répondre et de fournir des 

justificatifs sous de très courts délais, dans des formats qui ne laissent plus véritablement la 

place aux échanges avec le ou la contrôleuse. 

Dès lors, on peut se demander si ces règles internes sont susceptibles d’un contrôle 

juridictionnel. Des garanties procédurales sont-elles invocables par les justiciables ? Le ciblage 

systématique du contrôle sur certains profils peut-il être remis en cause ? 

Le fait que ces mesures n’aient pas de véritable base juridique est indéniablement un 

obstacle à l’émergence de contentieux. Comme il a été dit précédemment, on ne trouve pas 

trace des procédures de contrôle de la recherche d’emploi dans des documents publics 

opposables à Pôle emploi : ni dans les délibérations du conseil d’administration ni dans les 

décisions du directeur général publiées au BOPE (du moins pas à notre connaissance). Si les 

circulaires, instructions, notes d’information, comme par exemple l’instruction précitée de 

2019 prise par Pôle emploi à la suite de la réforme de 2018, peuvent être qualifiés de normes 

« infra-réglementaires » ou « d’infra-droit »343, notamment par le jeu des impératifs de 

diffusion à destination des usager·ères des services publics ou des obligations d’information 

issues du Code des relations entre le public et l’administration, tel ne semble pas être le cas des 

documents pour lesquels aucune règle n'impose qu’ils soient rendus accessibles et qui, plus 

clairement encore, portent la mention expresse : « Diffusion interne uniquement. Ces 

informations peuvent être communiquées oralement mais il est interdit de remettre le 

document au public (impression ou copie numérique) ». Les signifiés de cette documentation 

interne ne sont donc pas juridiques, quand bien même ils sont normatifs344. Ils forment la 

substance du pouvoir d’organisation et de gestion, de la compétence managériale qu’exercent 

les agents de direction à l’égard des personnes qu’ils dirigent et qui composent leurs équipes. 

Les protocoles et les objectifs institués aux fins de mise en œuvre de la mission de contrôle 

confiée par le législateur à Pôle emploi sont les actes de gestion, ils n’ont pas une nature 

juridique. C’est pourquoi un recours en excès de pouvoir en la matière ne semble pas 

envisageable. Notre analyse jurisprudentielle montre d’ailleurs qu’aucun recours de cet ordre 

n’a été exercé.  

Toutefois, ces actes de gestion font ressortir plusieurs traits normatifs, ne serait-ce que 

parce qu’ils sont considérés en interne comme impératifs. La manière dont le contrôle est 

organisé pourrait ainsi être discutée à l’occasion d’un litige individuel. À notre connaissance, 

aucune juridiction ne s’est prononcée sur le contrôle de la recherche d’emploi en lui-même. 

Dans un tel contexte, les principes juridiques et les droits fondamentaux invocables en cours 

de procédure de contrôle de la recherche d’emploi demeurent pour le moment dans l’ombre 

du droit. Plusieurs normes seraient disponibles : on pense notamment au droit à un procès 

équitable, au droit à des garanties procédurales, au droit au respect de la vie privée. Il n’est pas 

 
343 On entend par ces expressions, « l'ensemble des dispositions qui, ayant comme auteure une autorité 
administrative ou une personne privée chargée d'une mission de service public social, trouvent à s'appliquer comme 
des normes dans le champ délimité du fonctionnement d'un service public et notamment aux relations qui se nouent 
entre les autorités chargées de la prestation et les usagers », KOUBI Geneviève et MAGORD Claire, « Faut-il 
s’intéresser au droit social caché ? », op. cit., 2016, p. 386. 
344 COMBEAU Pascal, « Réflexions sur les fonctions juridiques de l’interprétation administrative », op. cit., 2004, 
p. 1069., selon qui « l'acception du phénomène normatif par rapport à l'obligation juridique permet ainsi d'affirmer 
que l'interprétation administrative est normative au moins à l'égard des agents ». 
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non plus exclu de procéder par analogie avec les règles de droit du travail qui encadrent le 

pouvoir disciplinaire de l’employeur. 

En conclusion, la documentation atteste, de manière très nette, d’une « mise en normes 

procédurales » de l’activité de contrôle de la recherche d’emploi. Depuis la généralisation des 

plateformes CRE en 2015, le processus de contrôle a été structuré et des procédures 

informatiques ont consolidé ce domaine d’activité, comme en témoignent les guides de prise 

en main informatique et les fiches techniques diffusées aux agents. Une procédure de contrôle, 

des outils, des requêtes ainsi que des indicateurs de suivi ont été élaborés. La comparaison de 

ces éléments avec les dispositions légales et réglementaires fait ressortir la marge 

interprétative dont dispose l’opérateur public : par exemple, un délai minimal a été institué 

entre deux contrôles, la procédure a été adaptée en cas de contrôle de jeunes demandeurs 

d’emploi, alors que ces aménagements ne sont pas envisagés par les textes juridiques. Il est 

manifeste que la formalisation du processus décisionnel à travers les procédures repose sur 

une multitude d’opérations d’interprétation de l’obligation de recherche d’emploi de la part de 

l’établissement public en charge du contrôle. Ces choix déterminent les marges d’action dont 

disposent les contrôleuses et les contrôleurs. Ils ont indéniablement des effets sur les résultats 

du contrôle.  

Au fond, en instituant des procédures, Pôle emploi cherche à réguler le pouvoir 

d’organisation qui lui est confié par la loi, à contraindre la formation de son jugement. Pour 

l’institution, ces normes procédurales sont essentielles en ce qu’elles garantiraient la traçabilité 

de la prise de décision et l’équité de traitement des demandeurs et des demandeuses d’emploi, 

c’est-à-dire la légitimité de la décision. Toutefois, les droits des demandeurs d’emploi restent 

indéterminés : tout se passe comme si la simple mise en place de règles internes suffisait à 

garantir l’égalité de traitement des usagers du service public ainsi que les droits de la défense. 

Le Code du travail est une faible ressource pour les justiciables, puisqu’il renvoie à Pôle emploi 

le soin de déterminer les modalités du contrôle. L’invocation de principes et droits 

fondamentaux semble plus indiquée pour contester ces dernières. 

2.3. Les pratiques professionnelles de contrôle de la recherche 
d’emploi et leurs variations345  

 Dans les parties précédentes, nous avons décrit le cadre qui définit les obligations en 

matière de recherche active d’emploi, les dispositions réglementaires et les procédures qui 

organisent la réalisation du contrôle. Nous avons mis en évidence les déplacements de la norme 

de recherche d’emploi, en fonction des interprétations de l’institution et de ses agent·es (cf. 1.4. 

À la recherche de la bonne recherche d’emploi). L’administration a effectivement la qualité 

d’interprète authentique du droit346 et cette interprétation prend une fonction normative 

lorsqu’elle découvre ou construit le sens d’un texte347. Ces pratiques administratives du droit 

peuvent être sources d’insécurité juridique, au sens où l’administration n’est jamais liée par sa 

propre interprétation. C’est pourquoi nous avons souhaité en approfondir les déterminants 

sociaux et professionnels, par la compréhension de ce qui fonde les pratiques des agentes et 

 
345 Cette partie a bénéficié d’une collaboration antérieure d’Hadrien Clouet - post-doctorant en sociologie, IDHES, 
université de Nanterre.  
346 COMBEAU Pascal, « Réflexions sur les fonctions juridiques de l’interprétation administrative », op. cit., 2004, 
p. 1069. 
347 MOCKLE Daniel, Recherches sur les pratiques administratives pararéglementaires, op. cit., 1984. 
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des agents qui ont la charge du contrôle. L’enquête de terrain réalisée nous a permis de saisir 

comment les professionnel·les s’approprient les procédures de manière différenciée, mais 

aussi d’identifier l’existence de variations importantes dans les pratiques. Ces résultats 

soulèvent des questions relatives à l’égalité de traitement entre les usagers soumis au contrôle. 

Le contrôle de la recherche d’emploi est effectué par des agent·es exclusivement affecté·es à 

cette mission, qui doivent suivre une formation spécifique d’une semaine. Dans la classification 

des métiers interne à Pôle emploi, il s’agit de l’une des trois spécialités de la filière 

« placement » du métier de conseiller·ère (avec la spécialité « relation entreprises » et la 

spécialité « accompagnement »). Cette filière rassemblait majoritairement des agent·es issu·es 

de l’ex-ANPE lors de la création de Pôle emploi. Elle est distincte de la filière dite de « gestion 

des droits », c’est-à-dire de l’activité d’indemnisation, laquelle était à l’origine majoritairement 

composée des agent·es issu·es des ex-Assédic. Cette distinction, héritée de la fusion ANPE-

Assédic, tend à s’effacer dans la mesure où, au sein de Pôle emploi/France Travail, près de la 

moitié de l’effectif a été recrutée après 2009.  

Les contrôleur·ses sont tenu·es d’accomplir plusieurs tâches (contrôle des dossiers, 

échanges téléphoniques avec les chômeur·ses, participation à la promotion du contrôle auprès 

des agences locales, etc.) et iels sont organisé·es en équipe de 10 à 20 agent·es, sur une base 

géographique. La plateforme dépend de l’autorité hiérarchique de la direction régionale mais 

à l’échelle d’une région, les équipes de contrôle sont organisées sur une base départementale. 

Les responsables d’équipes sont placé·es sous la responsabilité d’un ou une directeurˑrice de 

plateforme, lequel est situé sous l’autorité d’un ou une directeur·rice régional·e de Pôle emploi, 

ce dernier dépendant directement du directeur général de l’institution. Les équipes ont un 

objectif annuel de dossiers à traiter, qui est le plus souvent décliné mensuellement 

(hebdomadairement dans certaines régions). Les objectifs varient – selon les régions et les 

périodes – entre 25 à 50 contrôles par semaine au cours de l’enquête. Malgré ce cadre 

d’intervention commun, les contrôleur·ses conservent une latitude dans l’instruction des 

dossiers et la production de l’avis qu’iels remettent ensuite à leur hiérarchie. De manière 

beaucoup moins formalisée que dans les CAF, où l’évaluation du risque repose sur un « score 

de risques » automatisé par des algorithmes et le data mining348, les contrôleur·ses de Pôle 

emploi/France Travail jaugent « qualitativement » l’ensemble des éléments du dossier : date 

d’inscription, projet personnalisé d’accès à l’emploi élaboré lors de l’inscription, contenu de 

l’espace personnel et éventuellement du journal de bord de la recherche d’emploi, passé 

professionnel, type d’allocation et montant des indemnités versées le cas échéant, comptes 

rendus d’entretiens avec le conseiller référent en agence ou offres d’emploi éventuellement 

transmises. Tou·tes les contrôleur·ses n’endossent pas cette mission de la même manière et 

n’ont pas la même approche de chaque dossier. Il s’agit là d’une énigme qui subsiste à l’issue 

de notre enquête : malgré la formalisation et l’harmonisation nationale des procédures, les 

taux de radiation des contrôleur·ses varient assez largement. Si dans la section suivante nous 

tâchons de faire de cette disparité une variable explicative (cf. 2.4. Cadence et pilotage par les 

taux), nous nous essayons ici à formuler quelques hypothèses pour expliquer ces différences 

de pratiques dans l’exercice du contrôle. Les conditions qui semblent les plus influentes 

renvoient à deux caractéristiques majeures de l’activité de contrôle. Il s’agit, d’une part, d’une 

 
348 DUBOIS Vincent, Contrôler les assistés - Genèses et usages d’un mot d’ordre, op. cit., 2021 ; DUBOIS Vincent, 
PARIS Morgane et WEILL Pierre-Édouard, « Des chiffres et des droits. Le data mining ou la statistique au service du 
contrôle des allocataires », Revue des politiques sociales et familiales, no 1, vol. 126, 2018, p. 49‑60, 
[https//doi.org/10.3406/caf.2018.3263]. 
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activité qui ouvre peu de perspectives professionnelles, ce qui limite de fait les possibilités de 

coercition des manageurs sur les agent·es dans la mesure où les agent·es n’attendent pas 

d’évaluation positive de la part de leurs supérieur·es. Il s’agit, d’autre part, d’une activité 

particulièrement solitaire, où le télétravail est récurrent, notamment depuis la crise sanitaire, 

ce qui favorise une relation singulière avec les contrôlé·es et peu de surveillance des pairs ou 

de la hiérarchie.  

2.3.1. Pourquoi s’engager dans un métier décrié ?  

Dans les discours, l’ambivalence à l’égard du contrôle conduit les agents à articuler une 

défense du bien-fondé du contrôle – au nom des « devoirs » des chômeur·ses à respecter leurs 

obligations – avec les « devoirs » de Pôle emploi de se préoccuper du sort des chômeur·ses 

découragé·es. Dans leur travail quotidien, l’objectivation de la situation des demandeur·ses 

d’emploi au regard de leurs obligations met en tension ces deux pôles, sans qu’il s’agisse 

nécessairement pour les personnes en charge du contrôle de trancher, contrairement à ce que 

l’on observe dans d’autres formes de traitement de populations précaires. 

2.3.1.1. Les bonnes intentions de la redynamisation 

Après les décisions de clôture pour recherche d’emploi caractérisée (68 % des contrôles 

déclenchés en 2023) et des décisions de radiation (17 %), les décisions de « redynamisation » 

(18 %) sont les plus discutées au cours des entretiens avec les enquêté·es. Sur le principe, les 

contrôleur·ses y tiennent beaucoup, car c’est là un motif qui leur permet de légitimer leur 

intervention sur un autre mode que celui de la sanction. Rattraper des gens qui sont « dans la 

nature », les « réaccrocher » à une « institution dont ils n’attendent plus rien » (selon les mots 

d’une directrice régionale adjointe) constituent autant de raisons, pour les conseiller·ères, de 

croire en leur mission. Concrètement, clôturer un contrôle par une « redynamisation » 

consiste à renvoyer le ou demandeur·se d’emploi auprès de son ou de sa conseillère, 

notamment en vue de revoir la modalité de suivi. La décision de redynamisation est supposée 

entraîner la mise en place d’actions qui vont renforcer l’accompagnement – actions dont les 

contrôleur·ses ne sont jamais certain·es qu’elles seront effectivement mises en place. Depuis 

2021, malgré des réticences de la part des conseiller·ères des agences locales, les contrôleur·ses 

ont la possibilité de prescrire des « prestations », c’est-à-dire d’imposer à la personne contrôlée 

de suivre des ateliers d’aide à la recherche ou d’être suivie par un prestataire. Les logiciels 

informatiques destinés à l’accompagnement qui cadrent leur activité349 ont pour cela été 

augmentés d’un module contrôle, leur permettant de « prendre la main sur les dossiers » 

(selon l’expression en usage). Cependant, tou·tes les contrôleur·ses ne souhaitent pas 

« prescrire », pour des raisons différentes. Cette réticence peut s’expliquer par la 

méconnaissance de la qualité des prestataires locaux ou par le souhait de prévenir des conflits 

de territoires professionnels avec les conseiller·ères référent·es. Ainsi, certain·es contrôleur·ses 

se bornent à suggérer plutôt qu’à prescrire350 ; le suivi des chômeur·ses est historiquement la 

 
349 Alors qu’initialement les contrôleurs complétaient un simple tableau Excel en guise de suivi de leur activité, ils 
et elles doivent désormais suivre une procédure précise adossée aux logiciels de gestion de Pôle emploi. Ces deniers 
permettent à leur hiérarchie de mesurer en temps réel l’effectivité et l’efficacité des contrôles (cf. 2.4. Cadence et 
pilotage par les taux : des pratiques de contrôle cadrées par des outils gestionnaires ?).  
350 Notre méthode d’enquête ne nous permet pas de quantifier la part des conseiller·ères qui prescrivent par rapport 
à celleux qui ne le font pas. Au regard des informations recueillies au cours des entretiens, nous pouvons toutefois 
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chasse gardée des conseiller·ères spécialisé·es dans l’accompagnement. De surcroît, bien que 

les plateformes de contrôle aient été instituées à distance des agences locales, de nombreux 

contrôleur·ses interrogé·es disent contacter leurs collègues en amont, pour les prévenir du 

déclenchement d’un contrôle sur l’un de « leurs » dossiers mais aussi pour enrichir leur vision 

du profil de la personne contrôlée351. Le contact avec les conseiller·ères référent·es vise aussi à 

« faire comprendre le rôle du contrôle », non seulement pour prévenir le sentiment 

d’immixtion sur le territoire de l’accompagnement stricto sensu, mais aussi de s’assurer que 

les agences locales se conforment au cadrage du contrôle comme « redynamisation », comme 

nous l’avons mentionné précédemment (cf. 2.2. Procédure de contrôle). 

Interrogé·es sur leur activité et notamment sur la façon dont ils et elles qualifient une 

recherche d’emploi « active », plusieurs contrôleur·ses et manageur·ses mettent en avant leur 

intérêt pour l’investigation. Une contrôleuse en poste depuis deux ans et demi dans une grande 

ville explique ainsi : « Personnellement j’ai toujours aimé les enquêtes, “savoir pourquoi” les 

gens ne retrouvent pas d’emploi »352. La position des contrôleur·ses, à distance (physique, 

morale) des demandeur·ses d’emploi, leur permettrait d’obtenir des informations que les 

conseiller·ères référent·es n’ont pas et ainsi d’expliquer les situations de blocage dans 

lesquelles se retrouvent certain·es chômeur·ses. À ce titre, il s’agit bien d’objectiver et de 

prévenir le risque de « décrochage institutionnel » des chômeur·ses, celleux-ci rappelant la 

nécessité que Pôle emploi s’enquière du sort de ses inscrit·es, dans un contexte où le nombre 

de chômeur·ses rend difficile le suivi personnel en agence. Leur intervention viserait alors 

surtout à « remobiliser » les chômeur·ses. Ils ne sanctionneraient qu’en dernier ressort, si et 

seulement si les chômeur·ses n’apportent aucune preuve de recherche d’emploi et aucune 

marque de bonne volonté – ce qui constitue déjà une forme de réécriture du mandat de 

contrôle que la loi ne précise pas (cf. 1.4. À la recherche de la bonne recherche d’emploi). À 

l’appui de ce discours, ces contrôleur·ses font valoir le taux de radiation moyen de 15 %, lequel 

est censé attester du caractère résiduel de la sanction dans leur activité. Ils arguent aussi que 

les « demandeurs d’emploi sont généralement contents de voir qu’on s’intéresse à eux »353.  

Encadré 12 - Le CRE n’est pas un service de lutte contre la fraude 

Si le vocable de « l’enquête » est parfois utilisé comme un synonyme de « main tendue », il 

peut aussi faire implicitement référence à une activité de police ou de justice, sur un versant 

plus suspicieux et coercitif. C’est typiquement le cas lorsque cet ex-responsable d’équipe 

contrôle, en poste de 2015 à 2018 dans une ville moyenne, met en avant le travail d’« enquête », 

précisant que les contrôleur·ses ne sont « pas assermenté·es » et qu’il ne s’agit donc « pas 

de preuves à proprement parler » (25_Serge_ex-REP-CRE_27_04_21). Ici, c’est plutôt la 

capacité à objectiver le risque de fraude à l’assurance chômage qui est en jeu. De ce point de 

vue, si la confusion entretenue dans le débat public entre absence de recherche d’emploi et 

comportements frauduleux favorise le glissement de la figure du « chômeur paresseux » vers 

celle du « chômeur tricheur », le contrôle de la recherche d’emploi et la lutte contre la fraude 

constituent deux services distincts dans l’organisation de Pôle emploi. Le premier vérifie 

l’effectivité de recherche d’emploi pour l’ensemble des inscrit·es tandis que le second est 

 
faire l’hypothèse que la fréquence des prestations prescrites a augmenté pour répondre aux injonctions de la 
hiérarchie. 
351 Il nous est difficile de savoir si cette pratique a résisté à l’augmentation des cadences. 
352 Contrôleuse en poste depuis deux ans et demi dans une grande ville, (22_Léa_CRE_24_06_21). 
353 Ibid. 
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composé d’agent·es assermenté·es et traque les situations d’allocation indûment perçues. Un 

réseau de 150 « auditeur·rices », formé·es à « l’analyse des comportements »354, se dédie à 

l’identification des situations présumées frauduleuses en examinant les situations 

incohérentes pour distinguer la fraude intentionnelle, l’oubli ou l’erreur de bonne foi, et 

sanctionner ces comportements en conséquence. Dans le même temps, des dispositions 

relatives aux indus ont systématisé les récupérations faisant suite à une erreur de déclaration. 

S’ils sont distincts dans l’organigramme de Pôle emploi, ces deux services entretiennent des 

liens en pratique. En effet, il existe des « référent·es fraude » dans chaque équipe régionale de 

contrôle de la recherche d’emploi. Ces conseiller·ères spécifiques ont des habilitations pour 

accéder à différents portails de données, au-delà du simple dossier habituellement consulté. 

Lorsque les contrôleur·ses suspectent une fraude (typiquement, une fausse déclaration de 

création d’entreprise), iels transmettent le dossier au référent fraude de leur équipe qui fait des 

premières recherches et vérifications et relaie, si nécessaire, au service en charge des fraudes 

afin d’approfondir les investigations.  

Tout en revendiquant une forme d’empathie vis-à-vis des chômeur·ses, la plupart des 

contrôleur·ses rencontré·es et leurs encadrant·es assument le caractère coercitif de leur 

mission : « faut appeler un chat un chat ! », résume l’une d’elles, en poste dans une grande ville 

depuis deux ans et demi, ajoutant que « le terme contrôle permet de faire en sorte que les gens 

répondent [au téléphone] parce que ça fait peur » (22_Nathalie_CRE_24_06_21). Pour 

appuyer ce discours coercitif, iels mettent en avant la « rigueur » nécessaire à la gestion des 

deniers de l’assurance chômage355 et jugent normal que les chômeur·ses doivent justifier leurs 

démarches de recherche d’emploi, car elles font explicitement partie de leurs « obligations » 

ou de leurs « devoirs ». Ce souci de la rigueur permet de justifier les éventuelles sanctions 

prononcées à l’encontre des contrôlé·es, car ceux et celles qui ne cherchent pas activement se 

mettent en faute. La sanction est donc perçue comme légitime, ainsi que le formule une 

contrôleuse :  

« Pourquoi je peux me contenter de deux justificatifs et pourquoi je peux refuser 

100 justificatifs ? Dans le contrôle, il est demandé au demandeur d’emploi d’effectuer 

des “actes réels, répétés et sérieux de recherche active d’emploi”. » 

51_Olivia_CRE-Rappel_04_03_2024  

On remarque que le Code du travail est ici explicitement mentionné : il constitue un support 

légitimant la pratique, qui consiste à appliquer un cadre règlementaire 

presqu’indépendamment de la situation d’emploi. Cette ambivalence foncière entre soutien et 

coercition, préalablement identifiée à propos de l’activité des agents de l’ex-ANPE356, est 

largement partagée par les contrôleur·ses, par-delà la diversité de leurs profils et des raisons 

qui les ont conduits à endosser ce rôle. Outre cette justification juridique, c’est la nécessité du 

contrôle, voire de la sanction elle-même, qui est également souvent justifiée par la dureté du 

marché du travail. Le contrôle est présenté comme un « électrochoc » qui permettrait 

 
354 TAUZIN Jean-Louis et ROYER Sabine, « Les enjeux de la lutte contre la fraude aux allocations chômage », Gestion 
& Finances Publiques, no 1, vol. 1, 2019, p. 47‑55, [https//doi.org/10.3166/gfp.2019.00009].  
355 « On verse de l’argent public, c’est normal qu’à un moment donné on fasse du contrôle » explique ainsi une 
responsable d’équipe d’une grande ville, en poste depuis deux ans (24_Laura_REP-CRE_ 10_06_21).  
356 LAVITRY Lynda, « De l’aide au contrôle ? Les conseillers à l’emploi à l’épreuve de la personnalisation », Travail 
et emploi, no 3, 2009, p. 63‑75. 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

126 

 

d’interrompre une dérive risquant de reléguer définitivement l’usager·ère aux marges du 

marché du travail. 

Cette ambivalence à l’égard de la sanction les met en difficulté lorsqu’iels doivent contrôler 

des personnes qui ont de bonnes raisons de ne plus travailler : dans ces dossiers, leur marge 

d’appréciation va jouer et favoriser une analyse plus indulgente du caractère « actif » des 

démarches de recherche.  

« C’est le sentiment que l’on a actuellement de tomber sur des dossiers de gens qui 

sont proches de la retraite, de gens qui sont « cassés », qui ont des problématiques de 

santé et de gens qui s’installent dans les minimas sociaux parce que les évolutions du 

marché [du travail] n’ont pas fait que et qu’ils se sont construits une vie comme ça. Et 

je pense aussi que ça leur fait peur de pouvoir travailler, puis ils n’ont pas envie. 

Qu’effectivement on ne trouve pas beaucoup de diversité. Puis, faisant ça tous les mois, 

en fait, on tombe sur les mêmes profils. On se dit toujours la personne de 58 ans qui a 

travaillé dans le bâtiment par exemple, qui a travaillé dans le bâtiment toute sa vie qui 

est cassée, qui est à quelques années de la retraite et qui ne sait pas quoi faire en 

attendant. »  

50_Laetitia_CRE_04_04_2022 

Une autre enquêtée développe une réflexion comparable, en soulignant que la demande 

d’un volume toujours plus important de contrôles les conduit à atteindre « le fond du panier » 

(51_Olivia_CRE-Rappel_04_03_2024), c’est-à-dire des profils pour lesquels le contrôle 

aurait été rapidement clôturé précédemment. La focalisation des politiques de contrôle sur les 

métiers en tension, conjuguée au fait que les mécanismes de sélection sur le marché du travail 

conduisent à laisser de côté toujours les mêmes profils, tendent à limiter la variété des profils 

contrôlés. Ce déficit de variété vient s’ajouter aux caractéristiques d’une activité unanimement 

qualifiée d’ennuyeuse sous l’effet de l’industrialisation du contrôle. Plusieurs enquêté·es disent 

avoir rapidement « fait le tour » de cette activité. On sent poindre en creux une caractéristique 

cruciale du contrôle de la recherche d’emploi : ce n’est que rarement par intérêt pour le métier 

que les agent·es rejoignent les plateformes.  

2.3.1.2. S’engager au contrôle pour se tenir loin du guichet ? 

Tout comme les conseiller·ères référent·es des agences locales357, les contrôleur·ses 

présentent rarement leur trajectoire sous un angle vocationnel. Ce sont généralement les aléas 

de la vie professionnelle (insatisfaction vis-à-vis de leur précédent emploi, statut précaire et/ou 

période de chômage) qui les ont conduit·es à entrer à l’ANPE, aux Assédic ou à Pôle emploi. 

Les motifs d’engagement au sein du service public de l’emploi combinent ainsi le plus souvent 

la recherche d’une forme de stabilité, les possibilités de conciliation entre vie familiale et vie 

professionnelle358, mais aussi l’exercice d’un métier qui a du sens (l’aide aux autres est un motif 

d’engagement fréquent). De ce point de vue, comment expliquer l’engagement d’agent·es au 

service du contrôle de la recherche d’emploi, à visée pour partie coercitive, alors que la morale 

 
357 LAVITRY Lynda, Flexibilité des chômeurs, mode d’emploi : les conseillers à l’emploi à l’épreuve de l’activation, 
Paris, Presses universitaires de France, coll. « Partage du savoir », 2015. 
358 L’effectif de Pôle emploi est à 75 % féminin. 
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professionnelle du service public de l’emploi et notamment de l’ex-ANPE se fonde 

traditionnellement sur l’aide aux chômeurs ? 

Notons que la quasi-totalité des agent·es interrogé·es (65 sur un effectif total d’environ 

600 agents, soit 10 %) ont une formation et une expérience significative en tant que 

conseiller·ère en agence locale, c’est-à-dire au contact des usager·ères. Partant de ce constat, 

on peut identifier deux principaux profils types de contrôleur·ses. Le premier concerne des 

agent·es qui sont venu·es au contrôle principalement pour suspendre les difficultés qui 

résultent du contact quotidien avec le « public », un cas classique dans les services publics de 

guichet359, et pour ne plus être soumis·es à l’organisation du travail en agence. Ces agent·es en 

étaient venu·es à vivre le travail sur le mode de la souffrance et ont cherché à circuler au sein 

de l’institution pour pouvoir se soustraire, même temporairement, à la pression résultant de 

l’obligation de recevoir quotidiennement des chômeur·ses, laquelle est parfois corrélée à des 

formes d’agressions verbales voire physiques360. Interrogée sur le sujet, une directrice 

régionale adjointe évoque « l’usure professionnelle quand on est au contact du public » 

(27_Severine_DRA_19_05_21). De façon plus directe, un représentant national CGT, lui-

même ex-conseiller ANPE, affirme que les contrôleur·ses sont « plutôt des conseillers fatigués 

du contact avec le public que des flics dans l’âme […] c’est une échappatoire au métier et 

surtout aux tensions en agence » (28_Simon_CRE-CGT_04_03_2021)361. Les agent·es 

cherchent également à échapper aux faibles marges de manœuvre, à la multiplicité des tâches 

à réaliser, aux « plans d’actions » qui se succèdent et se superposent, ainsi qu’à la pression 

temporelle qui caractérisent pour beaucoup le travail en agence locale.  

À ce choix du métier de contrôleur·se comme échappatoire, on peut associer le cas des 

conseiller·ères en proie à des douleurs posturales voire en situation de handicap, ce qui les rend 

inaptes à assurer l’accueil debout pendant une trop longue période et qui cherchent, eux et 

elles aussi, à quitter les agences locales. À ce sujet, une responsable d’équipe contrôle en poste 

depuis deux ans et demi fait état de « très bonnes conditions de travail » car il y a « moins de 

contacts » avec le public, ajoutant : « pour certains c’est une planque : y a en qui viennent là 

parce qu’ils sont handicapés » (26_Martine_REP-CRE_06_05_21). Bien que nous ne 

disposions pas de données sur les caractéristiques des agent·es en charge du contrôle (genre, 

parcours, âge, etc.), les informations que nous avons recueillies en entretien suggèrent que la 

part des agent·es en situation de handicap est effectivement supérieure à leur proportion en 

agence locale.  

Sans pouvoir quantifier les effectifs respectifs des différents profils, nous avons rencontré 

une autre figure de conseiller·ères en charge du contrôle : celle des agent·es qui ont choisi ce 

service pour sa plus grande adaptabilité à un emploi du temps par ailleurs chargé (vie familiale, 

mandat syndical), ou pour faciliter une mutation dans une autre région. C’est le cas de 

plusieurs responsables d’équipes et de contrôleur·ses interrogé·es. Léa, en poste dans une 

 
359 SIBLOT Yasmine, « 11 Travailler avec le public : contrainte ou ressource au guichet ? », Au-delà du stress au 
travail, Érès, 2008, p. 223‑241, [https//doi.org/10.3917/eres.welle.2008.01.0223]. 
360 Par comparaison, c’est aussi ce qui poussaient certains conseiller·ères et manageur·ses de l’ex-ANPE à rejoindre 
les agences dédiées aux cadres ou aux intermittents du spectacle, public réputé plus « facile » et « intéressant », 
même s’iels y étaient en retour exposés à d’autres formes de violence (symbolique cette fois). SIGALO SANTOS Luc, 
L’administration des vocations. Enquête sur le traitement public du chômage artistique en France, Paris, Dalloz, 
2018.  
361 Notons que ces propos ont une résonance particulière, car ils sont prononcés deux mois seulement après un 
double meurtre perpétré dans une agence Pôle emploi d’une région limitrophe : « Vive émotion à Pôle emploi après 
le meurtre d’une responsable d’équipe », Le Monde, 28/01/21.  
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grande ville depuis deux ans et demi, incarne ce second profil type. Après avoir travaillé comme 

secrétaire de direction, elle s’arrête quelques années pour élever ses enfants et suit son mari 

qui est régulièrement muté. Une fois installée, elle décide de laisser un CV dans une agence 

Pôle emploi ce qui la conduit, en septembre 2013, à intégrer en CDD une équipe prestations où 

elle s’occupe des contrats aidés. Après plusieurs renouvellements ainsi qu’une nouvelle 

mutation de son mari, elle fait sa demande pour entrer dans la plateforme contrôle de sa 

région, ce qui lui offre davantage de possibilités d’ajustements compte tenu du périmètre 

géographique couvert par l’équipe contrôle. Invitée à commenter sa situation, elle remarque, 

plus généralement que dans son équipe, « ce sont surtout des gens qui étaient dans les 

plateformes », à l’instar de sa collègue Nathalie, interrogée au cours du même 

entretien (22_23_Léa&Nathalie_CRE_24_06_21). Cette dernière est en poste depuis deux 

ans et demi dans la même équipe contrôle, après avoir été recrutée comme téléconseillère 

indemnisation sur une plateforme téléphonique Pôle emploi de la région. Elle perçoit le 

contrôle comme un travail plus enrichissant que son précédent poste car elle a désormais le 

sentiment de participer pleinement au travail « d’accompagnement » des demandeur·ses 

d’emploi. On peut à ce titre associer à ce second profil type le cas, plus rare, de contrôleur·ses, 

semble-t-il plus jeunes, le plus souvent recruté·es après la fusion ANPE-Assédic de 2008 : issus 

d’autres plateformes (téléphonique, d’appui aux entreprises), celleux-ci envisagent le contrôle 

de la recherche d’emploi comme un sas d’entrée dans le métier de conseiller·ère à l’emploi et 

plus encore comme une voie d’accès aux agences locales. Comme le mentionne une enquêtée, 

par ailleurs déléguée syndicale, cette tendance au rajeunissement des profils est plutôt récente 

et n’est pas sans lien avec le tournant rigoriste des politiques de contrôle à l’automne 2021 :  

« On est rentré au contrôle pour faire de la redynamisation. Mais aujourd’hui le CRE 

ne fait plus rêver. On a maintenant des CDD qui sont en train d’arriver, des CDD qui se 

font CDIser par ce biais là… Ou alors c’est l’antichambre de la retraite. Les killers ça 

pouvait exister au début mais je n’en ai rencontré qu’un en tout et pour tout. » 

45_Anne-Marie_CRE_04_04_2022 

Quels que soient les compromis et les conciliations qui permettent aux contrôleur·ses 

d’assumer leurs fonctions, la question qui se pose pour les agent·es en charge du contrôle 

demeure celle des possibilités de sortir de ce service. La quasi-totalité d’entre elles et eux 

s’accordent sur le caractère certes « plus tranquille », mais aussi répétitif et sommaire voire 

ennuyeux de cette activité, a fortiori depuis que l’augmentation du volume de contrôles a 

appauvri (voire tendu) les échanges avec les contrôlé·es. Parmi nos enquêté·es, peu 

nombreux·ses sont celleux qui souhaitent retourner sur un poste de conseiller·ère en agence 

locale. Les perspectives de carrière leur paraissent limitées, d’autant plus que les parcours 

ascendants leur semblent moins accessibles depuis cette position, située en marge du réseau, 

dans une activité qui demeure relativement déconsidérée par un certain nombre de collègues 

des agences locales (pour son côté coercitif, mais aussi pour sa dimension mono-tâche). Seul·es 

celles et ceux qui approchent de la retraite peuvent envisager avec sérénité les mois et les 

années qui se présentent devant iels, même si le tournant rigoriste du contrôle ne cesse de les 

inquiéter.  

Qu’il s’agisse d’embrasser le costume de contrôleur·se pour échapper aux risques du travail 

de guichet (agressions, douleurs posturales, handicaps, etc.) ou d’y voir une facilité d’agencer 

sa vie professionnelle avec sa vie privée ou avec d’autres activités (un·e conjoint·e muté·e ou 

des responsabilités syndicales par exemple), la volonté de devenir un·e professionnel·le du 

contrôle n’est jamais la première raison d’un tel choix. Ceci tient sans doute au fait que cette 
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fonction demeure peu populaire au sein et à l’extérieur de Pôle emploi. Si elle est 

indéniablement la plus éprouvante sur le long terme, la fonction d’accompagnement des 

chômeur·ses demeure la plus valorisée. 

2.3.2. Jusqu’où s’ajuster aux caractéristiques du public ? 

Une des spécificités du travail de contrôle consiste à rapporter le comportement de chaque 

contrôlé·e à sa situation professionnelle et personnelle. Une telle instruction implique aussi de 

prendre en compte certaines dispositions individuelles (ou du moins comportementales) du 

ou de la demandeuse, lorsque le ou la contrôleuse apprécie la bonne volonté ou la motivation 

de la personne. De ce fait, sans être au contact de leurs caractéristiques sociales, géographiques 

et culturelles, les contrôleur·ses doivent évaluer le caractère « répété » et « actif » de leurs 

démarches en les rapportant à l’ampleur des opportunités qui s’offrent à elleux. Comme le 

rappelle l’article R. 5411-12 du Code du travail, le « caractère réel et sérieux des démarches 

entreprises par le demandeur d'emploi est apprécié compte tenu de la situation du demandeur 

et de la situation du marché du travail local ». Censé favoriser l’équité, cet ajustement aux 

caractéristiques du public favorise les divergences de vue.  

2.3.2.1. Disparités territoriales : peut-on chercher du travail partout ?  

Comme nous le soulignons précédemment (cf. 1.4. À la recherche de la bonne recherche 

d’emploi), l’idée de « bonne volonté » est cruciale dans l’instruction du dossier. Elle repose en 

pratique sur la situation de la personne. Une personne dont les difficultés sont multi-

dimensionnelles, qui se montre « active » dans sa recherche d’emploi, sera jugée opiniâtre et 

pourra donc susciter la clémence du contrôleur. Outre ces éléments de posture, des critères 

plus formels tels que l’âge, le métier ou la formation, entrent en ligne de compte. Ces critères 

sont relativement pré-cadrés par les choix de sources de contrôle (cf. 2.2. Procédure de 

contrôle). Notre enquête révèle qu’une des caractéristiques les plus influentes sur le rapport 

aux contrôlé·es semble toutefois être le lieu de résidence.  

« [Le taux de chômage] est moins fort que dans le département D. Après, je pense 

que les collègues qui contrôlent le [département de 200 000 habitants avec pour chef-

lieu une ville 40 000 habitants] font attention aussi à ça. Quand il n’y a pas grand-chose 

autour, c’est un peu compliqué pour les sanctions. Je trouve que l’on n’a pas la même 

démarche. Je pense que les collègues qui sont en Île-de-France, c’est encore autre 

chose. » 

39_Clara_CRE_16_03_2022  

Comme le suggère cette enquêtée, la comparaison entre les bassins d’emploi semble 

favoriser une certaine mansuétude en faveur de territoires moins bien dotés. C’est ce dont 

témoigne en miroir cette autre contrôleuse, qui vient effectivement de muter dans une région 

moins dense.  

« Ici, le vrai problème de l'emploi, c'est la mobilité. C'est-à-dire que dès que vous 

sortez de [chef-lieu de département de 150 000 habitant·es], si vous n'habitez pas dans 

des bleds où il y a des gares, si vous n'avez pas de bagnole, c'est fini pour vous. »  

56_Pascaline_CRE_29_03_2024 
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Ces considérations territoriales prennent également en compte les éventuelles possibilités 

de « redynamisation » au regard du maillage des prestataires disponibles. Il est difficile en effet 

de confier un ou une demandeuse en perte de motivation à des prestataires qui n’existent pas 

ou qui n’inspirent pas confiance.  

« Ah non, là, je parlais du peintre-bâtiment ou de l’ouvrier paysager, mais non, 

après, sur ces personnes-là, pareil, ça va dépendre. Mais la plupart du temps quand 

même, quand c’est comme ça, on se met en contact avec le conseiller référent pour voir 

ce qui a été fait et ce qui existe sur le territoire de la personne. Parce qu’après, il ne faut 

pas se leurrer, si la personne, elle habite sur [chef-lieu de région], [chef-lieu de 

département], [sous-préfecture de 20 000 habitant·es], il y a peut-être des choses qui 

peuvent exister. […] La sanction est censée être profitable, si ce n’est pour la personne 

au moins pour Pôle emploi. Ça veut dire que si on sanctionne cette femme qui nous sert 

d’exemple, on sait très bien qu’on va la mettre dans la panade pendant un mois et plus, 

parce qu’avec l’inertie qu’elle a, ça va être énorme, et que de toute façon, le mois d’après, 

on la retrouve avec des problèmes encore plus compliqués à résoudre. […] Après, quand 

la bonne femme vous dit, de toute façon, je n’ai pas de place en crèche jusqu’en 

septembre prochain, elle n’a pas de place en crèche jusqu’en septembre prochain. » 

11_Patricia_CRE-Rappel_06_03_2024 

Déjà relevée dans notre analyse de la norme de recherche d’emploi (cf. 1.4. À la recherche 

de la bonne recherche d’emploi), cette impuissance à démêler ce qui relève de la volonté des 

contrôlé·es, de leur situation personnelle et des contraintes territoriales qui s’imposent à elles 

et eux, induit de grandes variations dans le rapport des contrôleur·ses aux inscrit·es non 

indemnisé·es. Si certain·es enquêté·es ne font pas la différence entre les divers statuts 

indemnitaires des contrôlé·es, d’autres assument ouvertement que le contrôle peut avoir pour 

fonction d’inciter les non-indemnisé·es sans perspectives de retour à l’emploi à se désinscrire. 

Réduire le nombre d’inscrit·es peut alors avoir pour intérêt de limiter le travail des agences où 

l’embolie guette. Il peut permettre également de réduire à la marge les chiffres du chômage.  

2.3.2.2. La difficile prise en compte des difficultés langagières et 

numériques des contrôlé·es 

Outre les enjeux locaux d’accès au marché du travail et aux prestations, la question de la 

possibilité pour les personnes contrôlées de se faire accompagner du fait de leur insuffisante 

maîtrise de la langue semble mettre les contrôleur·ses en difficulté. Peut-on sanctionner 

quelqu’un qui ne comprend ni le fonctionnement, ni les obligations, ni les propositions d’aide 

de Pôle emploi ? Cette question soulève plus largement celle du rapport très inégalitaire des 

usager·ères à l’administration en fonction de leur profil, a fortiori dans un contexte coercitif 

qui les met sous pression.  

Au cours de l’entretien de contrôle, le ou la conseillère en charge du contrôle doit parvenir 

à s’ajuster au niveau socio-culturel du public. Comme il n’y a bien souvent qu’un seul entretien 

téléphonique, cette posture suppose non seulement de rassembler le plus grand nombre 

d’informations sur la personne, mais également de savoir lire entre les lignes.  

« Nous, nous avons appelé ça : le questionnaire non écrit, nous nous sommes rendu 

compte qu’on avait beaucoup d’éléments sur les questionnaires des fois qui revenaient 

[malgré le fait] qu’il n’y avait rien dedans. On voit par exemple à la signature du DE la 
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maitrise de la langue, la maitrise de l’écriture, la manière de s’exprimer, les niveaux 

socio-professionnels qu’ils peuvent avoir. Ça nous donne mine de rien tout un tas 

d’informations. [Ces éléments] Plus, ce qu’on a vu dans les dossiers ou lors des 

entretiens avec les conseillers ça nous permet de prendre une posture pour l’entretien. 

On ne va pas parler à un cadre sup et à une couturière de base de la même manière. »  

9_Sylvie_CRE_26_02_2021  

Pour certain·es conseiller·ères, les difficultés qualifiées de « freins périphériques » 

constituent une explication suffisante à l’absence de démarche de recherche d’emploi. 

L’obligation de recherche d’emploi est certes élargie, dans les faits, à une obligation de faire 

l’effort de s’insérer, ce que d’autres conseiller·ères ne se privent pas de rappeler pour justifier 

leurs pratiques. Iels arguent que le fait d’avoir peu d’opportunités ne permet pas de justifier 

d’être inactif dans son insertion. Inversement, le Code du travail laisse planer une telle 

possibilité d’ajustement aux difficultés personnelles, puisque selon l’article R. 5411-12, le 

caractère « répété » des démarches de recherche d’emploi semble s’apprécier différemment 

selon la situation perçue du contrôlé. Ce n’est toutefois pas sur ce mode que les enquêté·es 

envisagent la mansuétude, mais plutôt comme une sorte de « faveur » de l’institution face aux 

difficultés. 

Cette lecture par-delà le dossier n’est pas sans poser problème lorsque le sens commun 

incite à considérer qu’une personne est « autonome ». C’est notamment le cas de certaines 

populations de jeunes gens qui, malgré un taux d’équipement élevé en smartphone, n’ont pas 

l’habitude de gérer leurs relations professionnelles ou leurs relations avec les administrations 

par ce biais. Ce décalage peut conduire à des quiproquos, ou du moins peut générer des 

incertitudes relativement au caractère subi ou choisi de l’absence de démarches de recherches 

d’emploi. Face à unˑe demandeur·se d’emploi en grande difficulté avec les outils numériques, 

la question de la pertinence d’une sanction se pose alors dans les mêmes termes que dans le 

cas des personnes moins jeunes et/ou éloignées des centres urbains.  

« Mais si la personne, elle habite à [commune rurale de 2 000 habitant·es], il y a des 

noms que je ne connais même pas, à [commune de 1 500 habitant·es] ou autre, il y a 

guère de prestataires. Il n’y a pas de maison France services. Il n’y a rien qui pourrait 

faire que la personne, elle pourrait regarder les offres régulièrement avec quelqu’un qui 

pourrait la conseiller sur son CV ou l’aider à faire les manips pour envoyer son CV en 

pièce jointe parce que des fois on en est là. Et des problèmes de réseau puisque tout est 

numérique maintenant, parce qu’on a encore des zones blanches. Je sais que je travaille 

sur le [département rural] et le [autre département rural], il y a quand même encore 

des zones qui ne sont pas si simples que ça. » 

11_Patricia_CRE-Rappel_06_03_2024 

Les contrôleur·ses font l’expérience de dilemmes qu’iels ne tranchent pas toutes et tous de 

la même façon. Outre leur connaissance de l’environnement et de leur public, iels adoptent des 

postures plus ou moins rigoristes à l’égard des dossiers qu’iels instruisent. Faute d’observation, 

nous ne pouvons structurer une typologie aussi solide que celle d’Alexis Spire à propos des 

agents qui traitent les demandes d’asile362. En écho à cette dernière, nous pouvons toutefois 

souligner que nos entretiens nous ont amené à rencontrer, d’une part, des « réfractaires », en 

 
362 SPIRE Alexis, « L’asile au guichet. La dépolitisation du droit des étrangers par le travail bureaucratique », Actes 
de la recherche en sciences sociales, no 4, 2007, p. 4‑21. 
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opposition avec l’ordre productiviste du contrôle en vigueur depuis fin 2021, engagé·es au 

moins subjectivement dans des formes de résistances. Nous avons ainsi interrogé aussi des 

« pragmatiques » du contrôle, prenant leur distance avec toute considération morale qui 

pourrait venir perturber leur mise en application, technique et neutre, des éléments portés à 

leur connaissance. En revanche, nous n’avons pas eu l’occasion de rencontrer de « gardien·nes 

du temple », plus loyaux à l’égard de l’institution que ne l’est leur propre hiérarchie, plus 

attachés à la politique du chiffre et à la défense des finances de l’assurance chômage qu’aux 

difficultés des demandeur·ses d’emploi. Cette absence dans notre panel n’est pas sans poser 

question.  

2.3.3. L’enfer, c’est les autres : des techniques personnelles qui 

tranchent avec celles des collègues toujours plus sévères  

Les variations dans les pratiques de contrôle peuvent s’objectiver de deux manières : le 

nombre de contrôles réalisés mensuellement par un·e agent·e et le taux de radiation individuel. 

Nous avons eu l’occasion de constater ces variations dans les rares cas où des enquêté·es ont 

accepté, lors d’entretiens en visioconférence, de nous partager les « tableaux de bord » de suivi 

de l’activité par écran interposé. La dynamique des entretiens nous a conduit·es à les faire 

parler de leurs collègues et de leurs pratiques, laissant entrevoir davantage de variété dans la 

pratique du contrôle que la notion de protocole ne le laisserait supposer.  

2.3.3.1. Que nous apprennent du contrôle les discours tenus sur les 

pratiques des collègues ? 

Notre matériau souffre d’un biais déjà mentionné dans la partie méthodologique de 

l’introduction de ce rapport. Les personnes qui ont accepté de nous répondre partageaient des 

positionnements relativement proches vis-à-vis du contrôle et de la manière de le pratiquer. 

Iels avaient en commun de valoriser la redynamisation, d’y voir un outil de l’accompagnement 

vers le retour à l’emploi (ou pour l’accès aux droits sociaux) et disaient ne recourir à la sanction 

que lorsqu’iels ne voyaient aucune autre action possible à entreprendre ou lorsqu’iels ne 

parvenaient pas à joindre les personnes à contrôler. Pour celleux qui ont accepté de nous le 

communiquer, leurs taux de radiation individuels étaient situés entre 10 et 20 %.  

Iels avaient également en commun de présenter leur taux de radiation individuel comme 

inférieur, voire très inférieur à celui de certain·es de leurs collègues. Un passage quasi obligé 

des entretiens que nous avons réalisés était consacré à parler de collègues de leurs équipes qui 

seraient venu·es au contrôle de la recherche d’emploi (CRE) pour sanctionner (collègues 

parfois surnommé·es des « radiators »). À plusieurs reprises, des taux individuels de radiation 

de 60 % ont été évoqués363 sans que nous ayons été en mesure de les vérifier. Ces profils 

permettaient d’ailleurs à nos enquêté·es de légitimer leur présence au CRE par l’argument 

suivant : puisque le contrôle existe dans l’institution, « il vaut mieux qu’il soit réalisé par des 

personnes comme moi que comme elles » (celles et ceux qui radient beaucoup). Ces propos 

sont tenus par Michel, qui a fini sa carrière au CRE pour préserver sa santé, laquelle était 

menacée lorsqu’il était conseiller en accompagnement en agence. Il a longuement hésité à 

prendre un poste au service contrôle mais il a été convaincu par une de ses collègues et amie, 

 
363 Malgré nos demandes, nous n’avons jamais réussi à obtenir les coordonnées de ces collègues-là.  
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qui partage une vision commune de la fonction de conseiller·ère et lui a dit : « je préfère que ce 

soit toi qu’un autre » (10_Michel_CRE_19_10_2021). Serge, qui était pour sa part 

responsable d’équipe CRE, nous décrit l’un de ces profils, ce qui explique pour lui un tel 

comportement.  

« Ah ben lui, il avait la radiation... ’Fin, il me proposait à la radiation des gens très 

facilement. Des gens… des gens qu’il n’avait jamais réussi à contacter, mais pas parce 

qu’ils ne voulaient pas être contactés, parce que… Pour x raisons, au bout de deux fois... 

normalement, c’est au bout du troisième appel, qui ne porte pas de contact, après 

rendez-vous, bien sûr, qu’on peut décider d’une sanction. Ben quand je regardais dans 

le dossier, il m’avait proposé une sanction, il l’avait pas appelé deux fois. Donc… y a une 

procédure, et y a une chance à donner à la personne qu’on contrôle, voilà. […] Donc 

c’est vrai qu’il faut faire vraiment attention, à cette facilité qu’on a quand on est à 

distance d’un demandeur d’emploi, justement parce qu’on ne l’a pas en face... Comme 

on le voit sur les réseaux sociaux, les gens se comportent... Ils sont méchants, malsains, 

ils disent des choses horribles. Ben la distance, le téléphone fait que parfois, il est plus 

facile de prendre une décision en disant : bon, ben toi, voilà, tu fatigues. Donc il faut 

toujours faire très attention à ça. […] 

Enquêteur : Et ça, vous aviez beaucoup de profils comme ça, un petit peu, comme 

vous dites, un peu killers ? 

Non, non, non. Y en avait un. [petit rire] Il est connu partout. » 

25_Serge_REP-CRE_27_04_2021  

Lorsqu’on les interroge sur les variations des taux de radiation individuels, nos enquêté·es 

mettent en avant les moindres efforts faits par celleux qui radient beaucoup pour trouver des 

preuves de recherche active d’emploi : moins d’efforts pour joindre les personnes, une vision 

plus restrictive de ce qu’est une preuve de recherche d’emploi, des exigences plus élevées en 

termes de nombre d’actes à réaliser. Cette variation dans les pratiques interroge nos 

enquêté·es.  

« Il y a un problème d’équité, hein. Je ne sais pas si vous, vous le ressentez. Mais 

moi, je l’ai dit pendant mon EPA [entretien personnel annuel]. J’ai dit : ‶Un dossier, on 

le donne à quatre collègues. On peut passer d’une effectivité de recherche à une 

insuffisance de recherche d’emploi″. Par contre, ça, ça me questionne au quotidien sur 

ma pratique. […] J’en échange avec un collègue et il me dit : ‶Des fois, je leur dis : vous 

êtes tombé à la mauvaise loterie″. C’est affreux, mais c’est ça, quoi. »  

55_Océane_CRE_19_04_2024 

Cette conséquence « affreuse » est peut-être expliquée par un des résultats de nos travaux. 

Nous avons en effet mis en évidence un déplacement dans l’objet de la norme de recherche 

d’emploi, laquelle tend vers l’appréciation de la bonne volonté du chômeur : faisant une grande 

place à la subjectivité, cette évaluation est sujette à une grande variabilité. Une autre variation 

dans les pratiques concerne le nombre de contrôles réalisés. Il semblerait que les pratiques 

soient moins homogènes parmi nos enquêté·es : certain·es affirment être au-dessus des 

attentes, d’autres disent s’arrêter aux objectifs et d’autres assument de ne pas les atteindre. 

Certain·es conduisent systématiquement des entretiens en cas d’absence de recherche active 

d’emploi ; la durée des entretiens est aussi variable.  
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2.3.3.2. Un repli sur des « procédures » personnelles ? Télétravail et 

dérogation à la règle 

Dans la manière dont le contrôle est actuellement organisé, l’activité de contrôle est très 

individualisée. La situation la plus fréquente est celle où la personne en charge d’un contrôle 

traite le dossier de A à Z. L’évolution des procédures, qui implique un raccourcissement de la 

durée des contrôles, a encore renforcé cette tendance. Les situations où deux contrôleur·ses 

interviennent sur un dossier sont de ce fait rares. Elles se produisent lorsqu’un·e contrôleur·se 

est en arrêt maladie non anticipé pour plus de quelques jours ou en cas de longues périodes de 

congés. Au regard des variations individuelles de traitement, cette nécessité de partager le 

traitement d’un dossier peut entraîner des situations conflictuelles.  

« Ah si, c’est très problématique, parce que justement parfois nous sommes amenés, 

si moi je m’absente les dossiers sont dispatchés justement avec les autres collègues et 

comme personne a la même façon de travailler c’est très, très problématique, c’est 

vraiment moi j’ai vu des dossiers je me suis dit ce n’est pas possible de travailler comme 

ça c’est pas possible de marquer ça. Il y a des choses où je ne suis pas du tout d’accord 

avec mes collègues et eux ne sont pas d’accord avec moi. Oui cela peut être très 

conflictuel en fait. J’ai demandé à mon chef de laisser les dossiers si je ne suis pas là, à 

court terme mais que je les reprenne en arrivant. Parce que je préfère les faire moi-

même j’aime bien quand je m’engage vis-à-vis d’un demandeur d’emploi que ma parole 

soit respectée. Là le demandeur d’emploi que j’avais contrôlé qui a reçu un 

avertissement je l’ai appelé pour lui dire que cela était une erreur ! C’est des choses que 

moi j’ai une parole et je tiens à tenir cette parole en fait cela est important ! » 

8_Tatiana_CRE_31_03_2021 

Cette organisation, source de pratiques très individualisées de contrôle, génère des marges 

de manœuvre pour les agent·es dans la conduite des contrôles. Au fait qu’iels sont souvent 

seul·es à intervenir sur les dossiers s’ajoute le télétravail, relativement fréquent notamment 

depuis la crise sanitaire. Les agent·es sont donc régulièrement seul·es au moment où iels 

échangent par téléphone. Cette absence de surveillance des pairs ou de la hiérarchie peut se 

traduire dans les propos tenus aux personnes contrôlées.  

« Pour moi, on ne sait pas ce qui se passe quand les gens sont en télétravail. Il y a 

peut-être des choses qui sont un peu plus violentes, parce qu’au bureau, il y a des choses 

qui ne peuvent pas être dites. Et ça, moi, je le crois. Je pense que quand j’ai des 

demandeurs d’emploi qui me disent certaines choses qu’on leur a dit au téléphone, je 

les crois. »  

55_Océane_CRE, 19_04_2024 

Plusieurs de nos enquêté·es nous ont fait part du fait que parmi leurs collègues, certain·es 

étaient réticent·es à s’entretenir par téléphone avec les usager·ères. Il semblerait que certain·es 

passent très peu d’appels téléphoniques. Des cas de saisie de faux entretiens téléphoniques 

nous ont également été rapportés.  

À l’instar des autres services de Pôle emploi, les pratiques des agent·es du contrôle de la 

recherche d’emploi font l’objet d’un « contrôle interne ». Ce contrôle interne vérifie la 

conformité des pratiques enregistrées dans les logiciels qui tracent l’activité avec les 

procédures définies par l’institution. En matière de contrôle de la recherche d’emploi, ce 

contrôle de procédure rend impossible de cerner les pratiques inéquitables que peuvent subir 
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les demandeur·ses d’emploi puisque seule la conformité au déroulement du contrôle est 

vérifiée.  

En conclusion, l’analyse des pratiques des professionnelˑles du contrôle de la recherche 

d’emploi est un sujet très vaste que nous n’avons traité ici que de façon partielle, dans la limite 

des données d’enquête dont nous disposons. Nous avons cherché à comprendre pourquoi des 

personnes choisissaient de s’engager au service de contrôle de l’opérateur public, dont la 

mission est souvent jugée peu légitime voire contestable. Nous avons à ce titre montré que cet 

engagement est davantage un effet des conditions de travail que le résultat de considérations 

idéologiques. Nous avons ensuite analysé les variations dans les pratiques de contrôle, qu’elles 

concernent le volume de dossiers traités ou les différentes issues données au contrôle. Ces 

importantes variations conduisent à interroger l’égalité de traitement entre les usager·ères. 

Ainsi que les agent·es le reconnaissent, le contrôle peut, dans certains cas extrêmes, par 

exemple lorsque les difficultés personnelles sont majeures et le bassin d’emploi peu attractif, 

relever d’une forme de « loterie » où l’appréciation du cadre légal varie d’un·e contrôleur·se à 

un·e autre. Iels font par ailleurs état des pratiques de collègues qui, de leur point de vue, ne 

sont pas conformes au cadre dans lequel devrait se déployer le contrôle. Ces variations dans 

les pratiques de contrôle sont mises à profit par l’encadrement pour atteindre les objectifs 

quantitatifs auxquels iels sont soumis comme nous allons le voir à présent.  

 

2.4. Cadence et pilotage par les taux : des pratiques de contrôle 
cadrées par des outils gestionnaires ?  

Les contrôleur·ses s’appuient sur un ensemble d’outils, notamment informatiques, qui ont 

été progressivement formalisés au sein de Pôle emploi pour faciliter une intervention 

spécifique sur les dossiers (cf. 1.3. Le système informatique au cœur de l'activité de contrôle). 

Les logiciels déjà existants destinés à l’accompagnement ont été augmentés d’un module 

« contrôle » permettant de prendre la main sur les dossiers, d’instruire les différentes étapes 

de contrôle de la recherche d’emploi, tout en tenant le ou la conseillère référente au courant de 

la procédure et de ses suites. Les outils de pilotage de l’encadrement ont également été modifiés 

pour assurer une mesure de l’activité de contrôle et de ses effets. Cette formalisation a pour 

effet de cadrer leur activité : alors qu’initialement les contrôleur·ses bénéficiaient d’une grande 

latitude pour mener les contrôles et complétaient un simple tableau Excel en guise de suivi de 

leur activité, iels doivent désormais suivre une procédure précise et les outils de suivi de leur 

activité sont intégrés aux logiciels de gestion de Pôle emploi. Deux éléments déjà évoqués 

apparaissent structurants des pratiques de pilotage du contrôle de la recherche d’emploi. D’une 

part, les procédures se sont progressivement durcies sous la pression du volume de contrôles 

de plus en plus important à réaliser (2.4.1.). D’autre part, un taux de sanction très variable se 

maintient d’un·e contrôleur·se à un·e autre comme en témoigne la façon dont l’encadrement 

pilote leurs équipes par les taux (2.4.2.).  

2.4.1. La rationalisation des pratiques de contrôle  

Les contrôleur·ses mettent souvent en avant les marges de manœuvre dont ils et elles ont 

pu disposer pour organiser leur travail lorsqu’iels ont débuté leur activité sur les plateformes. 

Ils et elles disent également avoir apprécié l’absence de plans d’action multiples à mettre en 

œuvre et le rythme moins intense que dans les agences locales de l’établissement. Cela signifie-



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

136 

 

t-il que le travail sur les plateformes de contrôle demeure une forme d’artisanat ? La 

rationalisation de cette activité est en fait relativement poussée, ce qui a facilité le pilotage de 

l’augmentation de la cadence à compter de novembre 2021.  

2.4.1.1. D’une pratique artisanale du contrôle… (2015-2018) 

Généralisé à la suite d’expérimentations locales, le contrôle de la recherche d’emploi ne s’est 

pas industrialisé du jour au lendemain. Dans les premières années, l’activité des contrôleurs et 

des contrôleuses est peu équipée et ces derniers disposent d’une trame relativement flottante 

pour mettre en œuvre leurs investigations.  

La pratique du contrôle de la recherche d’emploi a longtemps fait figure d’exception au sein 

de Pôle emploi, dans le sens où elle s’est appuyée sur des outils de division du travail beaucoup 

moins poussés en comparaison des outils du réseau local des agences de Pôle emploi. Seuls 

quelques tableaux Excel permettaient le suivi des dossiers contrôlés ; à cette époque, ces 

dossiers étaient en nombre suffisamment limité pour permettre aux directions d’équipe de 

réaliser le suivi. Jusqu’en 2020, seule l’identification des dossiers faisait l’objet d’une relative 

technicisation. Les « requêtes » étaient en grande partie produites hors des plateformes, 

transmises directement par les agences ou par la direction générale sous forme de listes. Ainsi, 

le travail s’est organisé autour des contraintes juridiques, notamment liées à la temporalité du 

contrôle. L’activité adopte les différentes séquences de la procédure d’édiction des sanctions à 

l’œuvre avant l’émergence des plateformes, dont l’avertissement avant radiation était le pivot. 

Un entretien téléphonique a toutefois été ajouté de manière facultative, pour pallier 

l’impossibilité de recevoir les demandeurs et les demandeuses d’emploi, ainsi qu’un 

questionnaire lui aussi facultatif (cf. 1.2. À la suite du transfert de la compétence de contrôle 

de l’obligation de recherche d’emploi à Pôle emploi, des réorganisations internes de l’activité), 

dessinant ainsi une forme de protocole. Sans valeur règlementaire mais non dénuée de portée 

normative (cf. 1.4. À la recherche de la bonne recherche d’emploi), cette procédure sert 

désormais de cadre. Toutefois, on constate que sa valeur « indicative » est mise en avant par 

les conseiller·ères en charge du contrôle, lesquels ne s’interdisent pas d’y déroger. 

« Faut bien comprendre qu’on a effectivement un protocole, que c’est un protocole 

ce n’est pas, à l’inverse de l’indemnisation, une réglementation. C’est-à-dire qu’une fois 

qu’on a assimilé le protocole, [après] quelques semaines […], on peut assez facilement 

louvoyer là-dedans, il n’est pas aussi rigide que peut être une règlementation. La règle, 

c’est la règle. Alors qu’un protocole c’est une indication, une orientation pour travailler 

une fois que l’on maitrise ! »  

09_Sylvie_CRE _26_02_2021 

Dans la mesure où un certain flou entoure les « process » (terme usité couramment en 

contrôle de gestion), l’activité s’organise à partir des outils déjà disponibles, de la 

règlementation en matière de délais de recours et des attentes de la direction générale en 

matière de volume attendu. De façon notoire, ce dernier élément semble être le seul objectif 

qui se soit imposé à l’ouverture des plateformes : assurer un volume de contrôles qui justifie 

de « retirer des ressources aux agences » (33_Carine_Directrice régionale-CRE_19_11_2021). 

Pour autant, comme le mentionne un ancien responsable de plateforme de contrôle, les 

données sont bien présentes. Simplement, elles ne sont pas – avant 2018 du moins – adaptées 

aux enjeux du contrôle de la recherche d’emploi (CRE).  
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« On arrivait à se débrouiller avec nos outils, à requêter sur les… à requêter pour le 

CRE, si on se débrouille bien, on arrive à… On a pas mal d’outils, quand même, à Pôle 

Emploi. On a beaucoup de choses… […]. Pour le CRE, c’est moins facile. Y a… on n’est 

pas du tout outillé comme ça. Sauf si on se débrouille bien sur Excel... »  

25_Serge_Ex-REP-CRE_27_04_2021 

Que ce soit du point de vue de leur emplacement dans la base, de leur formulation à l’écran 

ou de leur traçabilité permettant d’établir des séries, il faut être relativement expert pour 

construire un suivi quantitatif de l’activité.  

2.4.1.2. … à la rationalisation de l’activité depuis 2018 

Sans être toujours visible par les agent·es, la rationalisation de l’activité va être mise en 

œuvre sur trois fronts. Les logiciels dédiés au placement vont être adaptés, les « actes métiers » 

spécifiques au contrôle vont devenir traçables ou « pilotables ». Quant aux objectifs relatifs au 

contrôle, ils vont progressivement se cristalliser, voire se durcir.  

Comme évoqué précédemment (cf. 1.3. Le système informatique au cœur de l'activité de 

contrôle), le logiciel MAP (mon activité et pilotage) est un logiciel utilisé par l’ensemble des 

conseiller·ères de Pôle emploi. Il permet d’accéder aux dossiers des demandeur·ses d’emploi 

qui réunissent les données qu’iels ont accepté de renseigner ainsi que l’ensemble des traces 

collectées à l’occasion des contacts avec l’établissement. Ces données peuvent être 

automatiquement renseignées (une offre d’emploi remise, une prestation suivie, un entretien 

réalisé) ou faire l’objet d’une élaboration par un·e agent·e, telles les conclusions d’entretien que 

rédigent les conseiller·ères à l’issue d’un entretien de suivi. Ce logiciel a été augmenté d’un 

module propre au contrôle. N'ayant pas pu rencontrer de développeur·se ayant participé à cette 

évolution, nous nous bornons à interpréter les quelques fonctionnalités que des 

utilisateur·rices nous ont permis d’entrevoir. Le module Contrôle de MAP fait figure de 

bannette numérique depuis laquelle les contrôleur·ses extraient la liste des dossiers de 

demandeur·ses à contrôler. Il s’apparente également à un gestionnaire de flux, rappelant les 

différentes échéances sur des dossiers dont le traitement s’échelonne sur plusieurs semaines. 

Les fonctionnalités du logiciel MAP propres au contrôle équipent ainsi l’essentiel des 

« séquences » de l’instruction d’un dossier de contrôle, depuis l’initialisation jusqu’à la clôture 

en passant par l’envoi du questionnaire et l’entretien téléphonique. Reprenant une 

fonctionnalité de l’outil dédié aux agences, le logiciel permet « d’inviter » à un rendez-vous 

téléphonique ; une codification spéciale permet de distinguer ces échanges des entretiens de 

suivi habituel effectués par l’agence. Cette distinction terminologique est claire pour les agents 

et les agentes mais il n’est pas certain qu’elle soit transparente pour les personnes contrôlées, 

comme en attestent les observations réalisées dans les services de médiation (cf. 3.2.2. Le 

Contrôle de la recherche d’emploi : une part minime des demandes de médiation pour 

lesquelles le droit occupe une place marginale et inhabituelle).  

L’équipement des actes métier propres au contrôle ne consiste pas uniquement à étendre 

les fonctionnalités du logiciel générique utilisé en agence locale aux pratiques des 

contrôleur·ses. En effet, il convient d’identifier suffisamment d’« événements jugés 

positifs »364 parmi les pratiques des contrôleur·ses pour permettre à l’encadrement de suivre 

 
364 PILLON Jean-Marie, « Le crédit des gestionnaires. Les contrôleurs de gestion de Pôle emploi entre conviction et 
prescription », Sociologie du Travail, no 1, vol. 58, 2016, p. 32‑56. 
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l’activité à distance et d’intervenir si la quantité ou la qualité des actes s’éloigne de la norme. 

En général, ce sont des actes administratifs et/ou des points de contacts entre agent·es et 

publics qui sont codifiés comme des « événements » susceptibles d’être quantifiés : 

- initialisation du contrôle (le dossier a été ouvert) 

- démarrage du contrôle (le dossier est éligible)  

- envoi questionnaire (si le dossier ne suffit pas à se faire un avis sur la recherche) 

- relance (le questionnaire n’a pas été renvoyé) 

- retour (les pièces et justificatifs ont été transmis) 

- convocation à entretien (« invitation à rendez-vous ») 

- clôture (le contrôle arrive à sa fin).  

Ce dernier événement qu’est la clôture n’est pas simplement quantifié, il est aussi qualifié. 

L’issue donnée au contrôle365 est enregistrée, ce qui entraîne le calcul de différents taux. Ces 

données sont calculées à différentes échelles : l’ensemble des plateformes CRE de France, la 

région, l’équipe, ou même le ou la contrôleuse. Il s’agit là d’une forme effective de 

rationalisation dans la mesure où, sans être toujours connues des contrôleur·ses, ces 

informations équipent le jugement et les décisions de leur encadrement qui en déduit 

différents messages à faire passer à l’ensemble de leur équipe ou à une personne en particulier. 

Parmi les motifs de clôture, deux d’entre eux sont assez difficiles à saisir et à distinguer : la 

clôture à l’initialisation du contrôle et la clôture pour autre motif. Ces deux qualifications 

permettent de jouer sur les résultats des contrôles. À l’origine, cette distinction se justifiait 

pour différencier les dossiers indiscutablement inéligibles au moment de leur première 

ouverture (travailleur·ses handicapé·es, personnes trop récemment inscrites, etc.) et les 

dossiers qui étaient jugés exemptés de contrôle au cours de l’instruction (les personnes proches 

de la retraite ou des personnes dont les conseiller·ères admettaient qu’elles ne pouvaient pas 

chercher et pour lesquelles iels acceptaient qu’iels conservent le statut de demandeur·ses 

d’emploi). Jusqu’en 2021, l’événement « initialisation » était relativement plastique.  

« Ils font des points intermédiaires, sur les taux de… alors, y a les taux 

d’initialisation, mais après, y a les taux de radiation, les taux de redynamisation... Tout 

ça, c’est regardé, et j’ai l’impression que, en fait, soit il faut être meilleur, soit il faut être 

dans la moyenne, en fait, donc dans tous les cas… souvent, donc en cours d’année, par 

exemple, là, cette année, cet été, ils nous ont demandé de clôturer... Ça, je sais pas si je 

vous l’avais dit... On a dit : ‶Oh là, là, vous n’initialisez plus...″. Alors, quand on prend 

un dossier, y a certains dossiers qu’on ne peut pas initialiser, parce qu’en fait, ils ne sont 

pas éligibles au contrôle. Donc normalement, ces machins-là, on les enregistre au 

même titre que les autres ; c’est-à-dire qu’il y a une trace informatique comme quoi, on 

a débuté... ’fin, qu’on a voulu commencer un contrôle, mais qu’on n’a pas pu le lancer. 

D’accord ? ‶Oh là là, vous avez trop d’inéligibles, maintenant, vous les enregistrez plus, 

pendant deux mois″. Voilà. »  

01_Laurent_07_12_2021_Rappel 

 
365 Pour rappel du 2.2., le contrôle peut se clore par un constat de recherche active, d’un besoin de remobilisation 
ou une sanction. L’activité tracée concerne également les prestations éventuelles imposées aux personnes contrôlées 
à l’issue du contrôle.  
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Les deux motifs « clôture à l’initialisation » et clôture pour « autre motif » étaient 

relativement interchangeables366.  

« Aujourd’hui seuls les incarcérés et les radiés ne sont plus contrôlés (ainsi que ceux 

en arrêt maladie). Auparavant, ces dossiers à ne pas contrôler étaient ouverts puis 

refermés et ils comptaient dans les 5 dossiers par jour. Maintenant le hors champs (qui 

est de toute façon résiduel) ne compte plus. Chaque dossier est ouvert et on va jusqu’au 

bout, même quand on voit que les gens sont cassés, usés. La charge de travail s’est donc 

accrue mais c’est pas tant ça que la charge émotionnelle de devoir contrôler ce genre de 

dossiers de personnes qui ne peuvent pas ou mal chercher du travail. » 

45_Anne-Marie_CRE_4_04_2022  

Une autre voie de rationalisation réside dans l’augmentation de 25 % de la cadence survenue 

à la fin 2021. Comme nous l’évoquons dans le 2.2., cette augmentation s’explique par un 

engrenage enclenché à la fin de la crise sanitaire. Pendant les confinements, les contrôles ont 

été stoppés et ont progressivement repris à partir de juin 2020. Mais en novembre 2021, à la 

suite du discours de sortie de crise du président E. Macron, la ministre du Travail Élisabeth 

Borne annonce une augmentation de 25 % des contrôles à effectifs constants. Cette forme 

d’industrialisation a reposé sur une articulation des deux formes initiales de rationalisation, 

conduisant à jouer avec les procédures pour atteindre les objectifs de volume à moyens 

constants. Pour atteindre les cadences évoquées, les agent·es sont contraint·es d’élargir la 

cible des contrôlé·es, ce qui conduit à une réduction drastique des cas d’inéligibilité au 

contrôle.  

« Enquêtrice : Les demandeurs d’emploi en accompagnement global, vous les 

contrôlez ou pas ?  

Enquêtée : C’est le quatrième critère qui était exclu jusqu’à présent, mais qui ne l’est 

plus. En fait, il y a eu un gros changement depuis décembre 2021. En toute 

transparence, c’est suite à l’annonce gouvernementale du président Emmanuel 

Macron, avec l’augmentation de plus 25 % de contrôle. Vous avez dû en entendre parler. 

Par conséquent, on a revu un peu les critères de non-éligibilité. »  

41_Soraya_CRE_17_03_2022 

Les orientations de l’exécutif gouvernemental ont diminué les marges de manœuvre des 

contrôleur·ses, comme nous explique l’une d’entre elleux.  

 « Il y a des demandes de contrôles qui arrivent des agences. Une minorité de nos 

contrôles toutefois. Ou les démissionnaires aussi (là c’est obligatoire). On regarde, c’est 

automatisé. La grosse partie de nos contrôles c’est les requêtes. Métiers en tensions par 

exemple. Et là ça arrive de manière aléatoire dans le logiciel. L’objectif du contrôle 

c’était dans le temps 5 dossiers par jour. Depuis décembre [2021] c’est 8 par jour. En 

plus, jusqu’en décembre 2021 on ne contrôlait pas les gens malades (quand c’était 

indiqué dans le dossier). On contrôlait pas 6 mois avant la retraite, ni les personnes 

orientées vers les ESAT. » 

45_Anne-Marie_CRE_04_04_2022  

 
366 Ces dispositions ont évolué sur la période récente. Cf. infra.  
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Les agent·es sont également tenu·es de comprimer les délais et d’aller au bout de tous les 

contrôles initiés. L’augmentation de la cadence n'est pas sans conséquence sur les conditions 

de travail sur les plateformes. Les agent·es interrogé·es en 2022, 2023 et 2024 mettent toutes 

et tous en avant les « pressions » sur les objectifs à tenir (certains parlant même 

d’« abattage »).  

« Enquêteur : OK. Et donc c'est les indicateurs sur toute l'activité dans votre équipe, 

c'est cela ? 

Enquêtée : Il y a les radiations, le nombre de dossiers, le nombre de requêtes 

aléatoires, le nombre de demandes d'agences, les maintiens de radiations, les 

redynamisations, les clôtures effectives de recherche d'emploi. C'est vraiment hyper 

détaillé. Il y a le nombre de dossiers, les pourcentages, etc. C'est un tableau de pilotage 

interne. C'est un appui pour nous dire qu'on est dans les chiffres, qu'on n'est pas dans 

les chiffres, qu'on va se faire taper dessus ou qu'il faut mettre en place des actions 

correctives, etc. Et c'est vraiment de l'appui au pilotage pour les encadrants. C'est 

d'ailleurs très désagréable de se faire piloter par des chiffres. 

Enquêteur : Mais ça, ce n'est pas nouveau, non ? Cela a toujours été, pour le CRE ? 

Enquêtée : Oui et non. C'est-à-dire qu'avant, c'était des indicateurs dont on ne se 

servait pas au pilotage. Cela servait juste à titre d'information. » 

56_Pascaline_CRE_09_04_2024 

Nous avons fait le choix de rappeler une partie de nos enquêté·es après l’automne 2021. À 

l’unanimité, même lorsqu’iels louaient initialement les leviers de redynamisation qu’offre le 

contrôle (cf. 2.3. Les pratiques professionnelles de contrôle de la recherche d’emploi et leurs 

variations), iels ont constaté une pression accrue provoquée par l’augmentation du nombre de 

contrôles à réaliser. Cette pression s’exerce de manière explicite aux yeux des agent·es pour qui 

elle était faible auparavant. Contrôleurs et contrôleuses sont ainsi exposé·es à des outils de 

pilotage qu’ils et elles pouvaient ignorer par le passé. Ces indicateurs n’étaient pas 

« prégnants »367. Les cadres disposaient déjà de données individuelles et collectives sur le 

nombre de dossiers ouverts, le nombre de questionnaires envoyés, le taux de sanction ou les 

motifs de clôture. Dorénavant, ces indicateurs sont tout simplement activés et mobilisés par 

l’encadrement pour permettre l’augmentation du volume de production. Il convient toutefois 

de souligner qu’il s’agit là d’une intention d’accroître la pression, certain·es enquêté·es 

soulignant que, sans la dénier, iels ne sont pas sensibles à cette pression nouvelle.  

2.4.2. Un pilotage visant la hausse du volume de contrôles et cadré par 
les taux de radiation 

Les pratiques de pilotage mises en œuvre par les directions de plateforme, qui ont émergé 

en réponse à des enjeux à la fois managériaux et politiques, ont été rendues possibles par 

l’infrastructure gestionnaire qui était déjà en place. Toutefois, il est surprenant de noter dans 

le discours des acteur·rices que les résultats ne sont pas exprimés en termes de performance 

atteinte ou à atteindre, contrairement à ce qu’il en est dans les agences ou dans d’autres 

services publics. Ces résultats sont présentés comme une représentation sincère du 

comportement réel des demandeur·ses d’emploi, comme une donnée liée à l’environnement et 

 
367 BOUSSARD Valérie, « Quand les règles s’incarnent L’exemple des indicateurs prégnants », Sociologie du travail, 
no 4, vol. 43, 2001, p. 533‑551. 
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non au travail des agent·es. Notre enquête suggère que les « résultats » des plateformes sont 

en fait très largement déduits des orientations descendantes plutôt qu’induits par le 

comportement des contrôlé·es ou l’activité des agent·es. Le pilotage se fait surtout 

collectivement dans le cadre de réunions d’équipe, au cours desquelles peuvent « descendre » 

les objectifs ou bien lors desquelles la situation de l’équipe est examinée au regard de ses 

objectifs annuels. C’est avant tout par le biais de telles réunions que passe la « pression ». Ce 

pilotage collectif se double d’un pilotage individuel, à l’occasion de l’entretien annuel 

d’évaluation, voire parfois par des convocations pour signaler des problèmes. Ces moments 

collectifs permettent de compenser une pratique relativement autonome du contrôle, y 

compris spatialement puisque les moments de télétravail ou l’exercice dans un bureau fermé 

peuvent favoriser une instruction autonome des dossiers (cf. 2.3. Les pratiques 

professionnelles de contrôle de la recherche d’emploi et leurs variations).  

2.4.2.1. Des agent·es toujours autonomes ?  

D’après les orientations données par la direction générale, le taux individuel de radiation 

des contrôleur·ses ne doit pas être un outil d’évaluation du travail des agent·es. Leur légitimité 

à juger d’un cas est a priori reconnue et respectée par leur hiérarchie. Celle-ci utilise toutefois 

ces variations individuelles pour repérer des écarts à la norme, pour identifier des éventuelles 

dérogations problématiques au protocole et atteindre les objectifs collectifs attendus en 

recadrant ces pratiques. Le taux de sanction est ainsi utilisé comme un levier de pilotage de 

l’activité individuelle et collective.  

Avant novembre 2021, les agent·es pouvaient se sentir suffisamment libres pour déjouer le 

cadre gestionnaire comme en témoigne un récit de l’époque.  

« [Les gens de la direction générale] ils vivent avec des indicateurs aux niveaux des 

chiffres, ils ont des obligations, des missions, de tout ce que vous voulez et nous nous 

avons la réalité du terrain, donc de toute manière cela n’est pas compatible avec le 

terrain. Alors on la rend compatible ! Parce que nous avons des obligations des 

protocoles, comme l’indemnisation, la réglementation, mais on a assez de compétences 

pour louvoyer dans le système, pour leur donner les chiffres qu’ils veulent, mais en 

faisant le métier tel que nous on l’entend. C’est vrai que l’on devient tous dingues. » 

09_Sylvie_CRE_26_02_2021 

Malgré la rationalisation de l’activité, les agent·es conservent un pouvoir autonome quant 

aux jugements qu’iels émettent sur chaque dossier et sont en mesure de jouer avec la mise en 

scène de l’instruction des dossiers au besoin.  

« On a un conseiller qui n’a jamais caché ses accointances politiques. J’ai refusé… 

parce que normalement, on a l’obligation de faire les contrôles qu’on nous demande. 

J’ai systématiquement bidouillé ces dossiers pour ne pas les faire. Parce qu’au bout 

d’une semaine, je me suis aperçue qu’à chaque fois qu’il m’envoyait des dossiers, ce 

n’était que des femmes voilées. Et là, je me suis prise de colère et j’en ai parlé à mon 

encadrement qui a fait quelque chose, mais j’ai quand même été voir l’agent en lui 

disant que s’il recommençait, je le balançais directement au demandeur d’emploi. »  

56_Pascaline_CRE_09_04_2024 

Cette autonomie peut être utilisée en faveur des demandeur·ses d’emploi ou en leur 

défaveur.  
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« J'ai moins de 10 recours par an. Il y a des collègues, ils en ont 10 par mois. 

Forcément. Et pourtant, voilà, j'ai 10 % de radiation. Je me dis que quand je prononce 

une décision de sanction, c'est qu'elle est juste. Si la personne ne fait pas de recours. Je 

vois arriver, puisqu'on a... C'est une boîte fonctionnelle pour toute l'équipe. Donc, je 

vois arriver les demandes de recours. Hum. Et quand on... Quand je vois les demandes 

de recours, c'est parce que, très souvent, l'entretien n'a pas été juste. » 

30_Sabrina_CRE-Rappel_15_02_2024  

Ce pouvoir de jugement porte ainsi sur le fond des dossiers mais il se déploie dans un cadre 

relativement contraint, du fait des documents de justification que l’agent·e doit renseigner, 

notamment un courrier d’avertissement avant sanction qui sera reprise par sa direction pour 

édicter la sanction elle-même. 

 « [Baptiste] qui était parti, avait mis une sanction. [C’est Nicole] qui prend le relais 

de [Baptiste], donc on reçoit un courrier de recours hiérarchique, donc le monsieur, en 

fait, conteste la radiation. Carine va sur le dossier, et là, elle s’interpelle sur comment 

le dossier a été géré. Donc elle vient me voir, c’est normal. Je leur dis toujours : "Je 

préfère que vous veniez me voir, puis après, je vois comment je fais". Et en fait, eh bien… 

dans ce dossier, y avait un entretien qui était topé, alors que l’entretien téléphonique, y 

en avait pas eu, y avait pas de convocation, y a pas eu d’appel, mais il a saisi un entretien, 

comme si y avait eu un appel ; avec les conclusions qu’il a pu repêcher dans un ancien 

entretien téléphonique avec le conseiller référent ; et avec ces conclusions-là, il a 

sanctionné. Sauf que ça, c’est strictement interdit, c’est pas possible. Donc là, 

clairement, moi, j’ai rappelé le demandeur d’emploi, parce qu’à un moment donné, il 

faut aussi qu’on sache s’excuser, et puis remettre les choses à leur place, hein ; et j’ai 

levé la sanction. De toute façon, je ne pouvais pas faire autrement : le DE, il m’aurait 

saisi au tribunal administratif, de toute façon, on était morts, parce qu’on n’avait pas 

respecté la procédure. Donc, voilà, ça, c’est le point avec le DE, ben quand il est rentré 

de congé, je l’ai pris en entretien... Après, il faut mettre les formes, hein, si on veut pas 

non plus se mettre à dos nos conseillers, etc., je lui ai dit... Puis en plus, y en avait eu 

trois, comme ça, de dossiers, pendant son absence. Donc là, je me suis dit : c’est quelque 

chose qu’il a l’habitude de faire. Donc du coup, je… je l’ai pris, je lui ai expliqué, et je lui 

ai dit : "Écoute, voilà, lors de ton absence, on a eu des recours hiérarchiques, mais faut 

que tu m’expliques la gestion de tes dossiers, je comprends pas comment… pourquoi tu 

gères comme ça". Et donc, il m’a expliqué, et je lui ai dit : "Oui, mais tu voulais gagner 

du temps, mais la procédure, elle n’est pas bonne. Le demandeur d’emploi, s’il nous 

saisit au tribunal administratif, ben c’est mauvais, tu n’as pas eu d’échange avec lui. 

Donc dans tous les cas, on a dû lever la sanction. Donc ça, c’est pas possible, tu ne peux 

pas faire ça". »  

34_Marie-Charlotte_REP-CRE-_10_01_2022 

L’infrastructure gestionnaire permet à la hiérarchie de cadrer ou de recadrer les pratiques 

qui ne correspondent pas aux protocoles arrêtés. L’autonomie des agent·es est donc largement 

supervisée. Lorsqu’elle est tolérée, elle se trouve mise à profit pour atteindre les objectifs. Cela 

ne signifie pas pour autant que les agent·es du contrôle font l’objet d’une mise au pas 

généralisée et définitive. Nombre de nos enquêté·es assument ne pas respecter les ordres, y 

compris devant leur hiérarchie. S’il peut leur en coûter en termes de cordialité des relations 

avec leur encadrement ou leurs collègues, le manque de perspectives professionnelles qui 

caractérise le contrôle de la recherche d’emploi limite le pouvoir de coercition de la hiérarchie.  
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2.4.2.2. Mitiger le taux de radiation 

Si l’on associe généralement le contrôle de la recherche d’emploi à diverses formes de 

surveillance et de sanctions disciplinaires, il se trouve qu’en pratique la sanction est un cas 

minoritaire dans l’activité des contrôleurs et des contrôleuses. Au cours de la période 2016-

2023, le taux de radiation s’établit chaque année entre 15 % ou 17 % de l’ensemble des 

contrôlé·es (cf. Encadré 13 - Que sait-on des résultats du contrôle ?). Ces pourcentages 

renvoient à des volumes de dossiers très variables. À l’entame de notre enquête exploratoire 

en 2021, on comptabilisait 300 000 contrôles par an. Deux ans plus tard, il y en avait 523 000, 

sans recrutements supplémentaires. Le taux de radiation étant resté globalement constant ces 

dernières années, le nombre de radiations prononcées a donc beaucoup augmenté sous l’effet 

mécanique de l’accroissement du volume des contrôles. Toutefois, comment comprendre cette 

surprenante stabilité du pourcentage de sanctions depuis la mise en place des plateformes de 

contrôle ?  

Contrairement au volume de contrôles, qui participe d’une performance voire d’une 

compétition entre les plateformes, le nombre de sanctions n’est pas instruit comme un 

indicateur classique. Il ne s’agit pas d’un objectif à atteindre, d’un seuil à franchir, mais plutôt 

d’une forme de norme, de moyenne à laquelle il faudrait se tenir. Mitiger le taux de sanction, 

c’est-à-dire jouer sur leur flux et leur circulation auprès d’agent·es plus ou moins sévères, 

permet à l’encadrement de rester dans une moyenne acceptable. Cette norme permet à 

l’institution de prouver la légitimité de cette activité – puisqu’il y a effectivement des inscrit·es 

qui ne parviennent pas à démontrer leur recherche active sans avoir de circonstances 

considérées comme atténuantes – sans pour autant attiser la critique des opposant·es à la 

pratique du contrôle.  

« Ça n’est pas un objectif. On n’a aucun objectif, alors là, c’est très, très clair, 

absolument aucun objectif de radiation au niveau national. Et le seul objectif qu’on a, 

c’est le volume de […]. Mais on a quand même un volume, pourquoi, parce […] des 

conseillers qui ont été pris en agence pour venir sur les plateformes de contrôle. Donc 

si on les a fait venir sur les plateformes de contrôle, faut quand même qu’ils produisent 

du taf, quoi, sinon, on les laissait en agence. […] En revanche, sur les radiations ou 

même sur les autres motifs, y en a pas. Par contre, nous, on sait, sur les plateformes de 

contrôle, que c’est à peu près un standard, d’expérience, et au fil du temps, on voit que 

c’est à peu près toujours dans ces eaux-là que ça tourne. Des fois, ça monte... ça monte 

sur un mois, ça redescend, ça fluctue, bien sûr, pour plein de raisons, ou aussi d’un 

département à l’autre, etc., mais en moyenne, on est toujours dans ces eaux-là. Et si… 

moi, c’est quelque chose que je regarde de près, parce que si vraiment, on dépassait, 

ben moi, faut que je puisse expliquer, qu’est-ce qui s’est passé. […] Par exemple, si on a 

un poids plus important de signalements dans l’agence, souvent, le taux de radiation 

monte, mécaniquement […] Donc… donc c’est aussi pour ça qu’il faut… il faut pas qu’on 

ait trop, trop de signalements, parce que sinon, notre taux de radiation pourrait aussi 

clairement s’envoler. Non. Non, non. Non, non, non, en moyenne, ça reste vraiment 

très, très… très, très nivelé, mais justement parce qu’on pilote ; moi, c’est quelque chose 

que je regarde de très, très près, et sur lequel on communique ; et puis aussi parce que 

je sais qu’au niveau national, vous savez que c’est un sujet très, très sensible. Donc… si 

vraiment, on venait à s’envoler, sur ce truc-là, je sais que immédiatement, on me 

demanderait de m’expliquer. Et imaginez que ça vienne d’une équipe qui a déconné, 

pour le dire clairement, je serais vraiment très, très embêtée. […] Et puis, c’est aussi 
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parce que, comment dire… je veux vérifier que tous les contrôleurs ont bien la même 

posture, vis-à-vis des demandeurs d’emploi. C’est aussi l’objectif du contrôle de la 

recherche d’emploi au niveau national : c’est équité de traitement, homogénéité des 

pratiques. Alors, bien sûr, c’est pas si… c’est jamais parfait, parce que y a toujours... y 

en a toujours qui sont plus sévères que d’autres, mais l’un dans l’autre, ça s’équilibre. » 

33_Carine_Directrice régionale-CRE_19_11_2021 

Cette idée de « sensibilité » du taux de sanction est revenue à plusieurs reprises dans les 

entretiens avec les encadrant·es et les représentant·es syndical·es. Les instances 

représentatives du personnel semblent constituer un espace craint ou du moins un espace où 

la discrétion est de mise en matière de contrôle de la recherche d’emploi. C’est ainsi que l’on 

peut comprendre le soin apporté par l’encadrement, au moyen des outils gestionnaires, à 

piloter le taux de sanction comme on le ferait de la température d’une pièce en jouant avec les 

paramètres d’une chaudière. Le taux de sanction est ainsi mitigé au fil de l’eau en jouant sur la 

circulation des dossiers et leurs motifs de clôture. La norme nationale étant connue de toutes 

et tous (elle oscille entre 15 % et 17 % avant 2023), les directeur·rices d’équipes de contrôle 

cherchent à s’en approcher, ou à tout le moins à ne pas trop s’en écarter. Le fait qu’un·e agent·e 

présente un taux qui s’éloigne trop de cette moyenne est considéré comme le signe que le travail 

n’est pas correctement réalisé. Les encadrant·es étudient également le taux de clôture des 

dossiers pour « autre motif » (c’est-à-dire lorsqu’à l’issue du contrôle, le ou la contrôleur·se ne 

clôt pas le dossier pour recherche active, redynamisation ou sanction). 

La responsable d’équipe (REP) nous expose les données des membres de son 

équipe : « Voyez, elle, pour moi, l’analyse de son dossier, ici, elle a tendance à trop en 

mettre dans ‶autre motif″. Pour moi, y a au moins 5 % qui se justifient pas d’être dans 

autre motif. Parce que si je compare [à l’ensemble de la région]... Voyez, en [région N], 

on le voit bien là, ici, je suis à 13,7 en autre motif ; donc clairement, elle est au-dessus. 

[…] Elle sait pas quoi en faire, et au lieu de me poser la question, ben elle les sort en 

autre motif. »  

34_Marie-Charlotte_REP-CRE-_10_01_2022  

Les possibilités de clôture pour autre motif ont été restreintes par l’encadrement après 

l’automne 2021 pour mettre un terme à l’usage fait par les conseiller·ères de ce motif de 

clôture : iels l’utilisaient lorsqu’iels avaient l’impression qu’aucun des motifs de clôture ne 

correspondait à la situation de la personne contrôlée. Il en est de même pour les taux de 

radiation qui sont suivis de près pour éviter tout écart flagrant à la moyenne.  

Encadré 13 - Que sait-on des résultats du contrôle ? 

Les inégalités inhérentes aux pratiques de contrôle sont d’autant plus problématiques que 

les effets du contrôle sur le retour à l’emploi durable ne sont pas démontrés. En effet, les 

discours sur les effets des contrôles et des sanctions sont aussi nombreux que les statistiques 

permettant de les étayer sont rares. De fait, les très rares chiffres disponibles démontrent qu’il 

n’y a pas d’effets statistiquement significatifs du contrôle sur le retour à l’emploi, a fortiori à 

l’emploi durable (CDD de six mois et plus, CDI). Sur la base de données datant de 2016 et 

produites par Pôle emploi, il apparaît ainsi que les taux de retour à l’emploi des personnes 

contrôlées ne sont supérieurs que d’un à trois points de pourcentage au taux de retour des 

autres demandeur·ses d’emploi : 14 % de l’ensemble retrouvent un emploi durable après six 

mois, contre 16 % pour les contrôlé·es. En 2024, une nouvelle étude de Pôle emploi/France 

Travail basée sur les données 2023 révèle encore plus clairement l’absence d’effet du contrôle 
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sur le retour à l’emploi, faisant apparaître une différence de 0,5 point pour l’accès à l'emploi 

global et durable en faveur des personnes contrôlées aléatoirement. Cette absence d’effet sur 

le retour à l’emploi durable ne signifie pas que le contrôle soit sans conséquence. Les effets du 

contrôle se situent aussi ailleurs, dans le discours de rigueur qu’il permet de tenir et dans la 

menace qu’il fait planer sur l’ensemble des chômeurs, et demain sur les allocataires de l’aide 

sociale. On peut faire l’hypothèse que les attendus de la loi pour le plein emploi vont en ce sens, 

faisant de ce texte une loi supplémentaire de mise au travail destinée à atteindre le « plein 

emploi ».  

Si l’augmentation du nombre global de sanctions s’explique par la hausse du volume de 

contrôles déclenchés, la part de dossiers sanctionnés reste relativement stable entre 2016 et 

2023, malgré la pression politique accrue (cf. Graphique ci-dessous).  

 
 
 
Par-delà la stabilité de ce taux de radiation, les chiffres confirment que les probabilités 

d’être sanctionné·e varient selon les sources du contrôle (signalement, requêtes, contrôle 

aléatoire) et les profils d’usager·ères. Les personnes inscrites sur un métier « en tension » sont 

un peu plus souvent radiées (14 %) que celles qui sont contrôlées de façon aléatoire (9 %), mais 

bien moins souvent que celles qui sont contrôlées à la suite d’un « signalement » (43 % de 

radiation). Ce taux supérieur paraît logique puisque les dossiers sont envoyés lorsqu’un·e 

conseiller·ère a constaté une recherche insuffisante ou une attitude jugée problématique. 

2.4.3. Des résultats qui interrogent néanmoins 

Nous l’avons déjà mentionné, un élément déterminant dans l’organisation du travail de 

contrôle réside dans le choix des personnes contrôlées. Ce choix n’est pas laissé à la discrétion 

des agent·es mais dicté par des outils. Les dossiers sont affectés aux contrôleur·ses à l’aide 

d’une bannette numérique et iels n’ont aucune marge de manœuvre sur cette sélection. Comme 

on l’a vu précédemment, celle-ci procède de diverses opérations de sélection qui renvoient à 

trois modalités de tri : par « requêtes aléatoires », « requêtes spécifiques » (« métiers en 

tension », créateur·rices d’entreprise, inscrit·es depuis plus d’un an, sortant·es de formation 

depuis plus de six mois, etc.) ou à la suite d’un « signalement » d’un·e conseiller·ère d’une 

agence. Nous avons souligné également que les résultats de ces contrôles étaient étroitement 

surveillés, conduisant l’encadrement à mitiger les pratiques et la distribution des dossiers pour 
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conserver des chiffres raisonnables. Cela étant, il nous semble qu’un paramètre déjà évoqué 

n’est ni suivi, ni piloté, ni vraiment constitué en problème : nous visons ici l’égalité de 

traitement des différents profils de demandeur·ses d’emploi (cf. 1.2. À la suite du transfert de 

la compétence de contrôle de l’obligation de recherche d’emploi à Pôle emploi, des 

réorganisations internes de l’activité). Pourtant, les taux respectifs de sanction en fonction des 

profils posent question. Depuis la fin de l’année 2021, la requête aléatoire semble être une 

modalité résiduelle tandis que les contrôles ciblés laissent entrevoir des clôtures d’instruction 

différenciées suivant les profils.  

2.4.3.1. Les personnes contrôlées sont-elles traitées de manière égale ?  

Par-delà la stabilité du taux de radiation, les chiffres révèlent que les probabilités d’être 

sanctionné·e diffèrent selon les sources du contrôle et les profils d’usager·ères. Les 

créateur·rices d’entreprise sont moins souvent sanctionné·es, les critères d’avancement d’une 

création d’entreprise demeurant plus faciles à atteindre. À l’inverse, les allocataires du RSA 

inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi et suivis par Pôle emploi sont un peu plus 

contrôlé·es que la moyenne et iels ont beaucoup plus de chance d’être sanctionné·es. Il en va 

de même pour les personnes inscrites sur un métier « en tension » : particulièrement ciblées 

depuis 2021, elles sont un peu plus souvent radiées (14 %) que celles qui sont contrôlées 

aléatoirement (9 %), mais bien moins souvent que celles qui sont contrôlées à la suite d’un 

« signalement » (43 % de radiation)368. Ce rigorisme accru peut s’expliquer par le fait que les 

signalements résultent d’un soupçon de recherche insuffisante. Cependant, en entretien, les 

contrôleur·ses et leurs encadrant·es disent se méfier des conseiller·ères qui signalent « à 

mauvais escient », « pour punir » leurs usager·ères quand la relation s’est dégradée. 

« Donc déjà, excusez-moi, mais en termes de redynamisation, c’est-à-dire du bien-

être des demandeurs d’emploi, quand on dit aux agents : "Faites de la délation", je vois 

pas en quoi ça peut apporter du bien-être à des demandeurs d’emploi. Donc déjà, donc 

premièrement. Donc multiplication de la pression par rapport à ça, ce sont des 

indicateurs qui sont suivis, hein, par la direction régionale. Et deuxièmement, donc 

deuxième effet Kiss Cool, nous recevons des listings directement d’agences, 

maintenant, où y a même pas de… les demandeurs d’emploi ne sont pas vus, ne sont 

pas suivis, n’ont pas été vus depuis des lustres... Y a marqué, purement et simplement : 

"doutes sur la recherche d’emploi, merci de contrôler". Voilà. »  

01_Laurent_07_12_2021_Rappel 

La délimitation des territoires professionnels entre conseiller·ères référent·es et 

contrôleur·ses ne va pas de soi. La direction générale de Pôle emploi s’est donc efforcée de 

« diffuser une culture du contrôle » au sein de l’institution (qui en était jusqu’alors 

relativement dépourvue, contrairement aux CAF par exemple), en demandant aux équipes de 

contrôle d’aller à la rencontre du personnel des agences locales. Si ce travail de « pédagogie » 

semble avoir banalisé la fonction de contrôle au sein de l’institution, le volume de signalements 

reste en-deçà des attentes de la direction générale en la matière. Alors que l’objectif annuel 

annoncé dans la documentation interne et demandé à nos enquêté·es au début de l’enquête en 

 
368 PILLON Jean-Marie, SIGALO SANTOS Luc et VIVES Claire, « Contrôler les chômeur·ses pour atteindre le plein 
emploi ? », op. cit., p. 1‑4. 
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2021 était de 30 %, il ne dépasse pas les 17 % à la fin de l’enquête en 2023. Dans les agences 

locales, les objectifs sont pourtant explicites.  

 

Ces données sont mêmes présentées de manière hebdomadaire dans les agences afin de 

sensibiliser les conseiller·ères à cet objectif, comme en témoigne ce tableau concernant une 

région où, la semaine en question, les signalements représentaient 17 % des dossiers contrôlés. 

L’insistance autour de cet objectif n’est pas sans poser de problème : pour satisfaire cet objectif, 

certain·es conseiller·ères signalent de manière excessive (allant même jusqu’à signaler des 

demandeur·ses d’emploi non rencontré·es), ce qui fait perdre l’intérêt de ce ciblage (supposé 

toucher les moins actif·ves des demandeur·ses d’emploi). Toutefois, il est intéressant de noter 

que ces taux de « signalement » n’augmentent pas de manière significative sur le temps long, 

malgré une pression appuyée de la hiérarchie qui n’est donc pas couronnée de succès. Le 

contrôle de la recherche d’emploi apparaît en cela dépendant des pratiques des conseiller·ères 

en agence.  

2.4.3.2. Chiffrage de la politique ou politisation du chiffre ?  

L’organisation du contrôle opère dans un contexte paradoxal, où la légitimité du jugement 

des contrôleur·ses est respectée tout en étant pilotée, voire contrôlée, par l’encadrement 

jusqu’à atteindre les chiffres attendus. Différentes conséquences de ces modalités 

d’encadrement semblent toutefois peu maîtrisées, comme en témoigne la question de l’égalité 

de traitement qui ne semble pas faire l’objet d’une attention particulière au sein de l’institution. 

Ainsi, l’on s’écarte de la situation observée dans les agences, dans lesquelles les outils de 

rationalisation par les chiffres et la parcellisation du travail conduisent à une formalisation du 

travail d’accompagnement largement critiquée de part et d’autre du guichet. Les plateformes 

de contrôle ont en commun avec l’ensemble de l’établissement d’instrumentaliser des outils 

gestionnaires au service d’enjeux qui ne sont pas directement administratifs, mais qui relèvent 

plutôt d’une traduction par la haute administration des attentes du politique à leur égard.  

Les périodes électorales sont d’abord et de manière classique des moments d’intervention 

directe ou indirecte sur les chiffres369. Sans manipulation de grande ampleur, que nous n’avons 

jamais observée, les petites marges de manœuvre que laissent les dispositifs de quantification 

sont poussées dans leurs retranchements pour produire une image la plus présentable possible 

de l’action du gouvernement à l’approche du scrutin. 

« Oui. Alors en fait, jusqu’à décembre, c’était… le protocole CRE qui nous était 

imposé, c’était envoi du questionnaire, relance ou pas du questionnaire, invitation 

entretien téléphonique... et voilà. Aujourd’hui... le gouvernement, vous avez entendu, 

 
369 PILLON Jean-Marie, Les rendements du chômage. Mesures du travail et travail de mesure à Pôle emploi, thèse 
de doctorat, Paris Ouest Nanterre, 2014. 
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qu’il mettait une pression sur le contrôle. Ils nous ont donné des objectifs. L’objectif 

est, pour la région Grand Est, de réaliser 20 000 contrôles clôturés à fin mai ; donc 

c’est-à-dire entre décembre et mai. Hein... Ça, c’est pour les élections. [rire] » 

34_Marie-Charlotte_REP-CRE-_10_01_2022 

De manière plus routinière, les attentes du personnel politique et notamment de l’exécutif 

s’incarnent dans les agences et sur les plateformes via les outils gestionnaires.  

Direction régionale adjointe région X : « Pendant des années, en fait, un directeur 

d’agence Pôle Emploi, il avait une feuille de route, c’étaient ses indicateurs et ses 

objectifs à atteindre. Voilà. On avait les… On signait une convention avec l’État et les 

partenaires sociaux, la convention tripartite, on la déclinait, en fait, au sein de 

l’établissement par un plan stratégique, tout ça, vous êtes familier avec ça. Et, dans 

notre plan stratégique, ben pour voir si on allait dans le bon sens et le bon rythme, 

planter [des jalons], en fait, des indicateurs, pour le coup, de mesures de performance. 

On a une ambition de tel niveau de satisfaction des demandeurs d’emploi, on a des 

ambitions sur le nombre de retours à l’emploi tous les mois, on a une ambition sur le 

délai qu’on a pour satisfaire une offre d’emploi, etc. On a une batterie de douze à quinze 

indicateurs stratégiques. Ça, c’était exclusivement... notre feuille de route, elle était 

centrée là-dessus, pour le coup, jusqu’à y a… depuis l’arrivée du gouvernement Macron, 

voilà, pour être très clair. Y a eu quand même une césure. L’ère du gouvernement 

Macron a modifié vraiment… très clairement notre positionnement. Il a modifié notre 

positionnement, parce que maintenant, j’ai deux feuilles de route ; j’ai une feuille de 

route, en fait, qui est liée à ma convention tripartite, et qui s’étale dans le temps, et qui 

doit suivre ma progression, par rapport à des engagements que j’ai pris, et j’ai des 

indicateurs de résultat, pour le coup. Et j’ai une deuxième feuille de route, qui est le ici 

et le maintenant, et ce sont les mesures gouvernementales. On est beaucoup plus 

exposé, en fait. Quand je dis qu’on est le bras armé de l’État, c’est que le gouvernement 

nous demande de mobiliser les mesures qu’il finance. J’ai pas uniquement... j’ai deux 

tableaux de bord, ’fin, ou pour le dire autrement, un directeur d’agence, aujourd’hui, il 

a deux tableaux de bord dans son bureau. Il a son chiffre à faire, et c’est pas barbare, 

quand je dis ça, c’est pas du tout dégrader son action... »  

27_Severine_Directrice régionale adjointe_19_05_2021 

Il est difficile de saisir comment ces deux feuilles de route parviennent à l’encadrement dans 

les agences Pôle emploi classique. Il est tout aussi difficile de déterminer leur caractère coercitif 

et d’identifier les instances de suivi qui leur donnent force d’objectif. La figure du préfet a par 

exemple été mentionnée, parfois, dans les entretiens comme influente. Mais il s’agissait sans 

doute davantage d’évoquer une figure d’autorité, représentée par les directions 

départementales ou régionale, et non comme un acteur ou une actrice en chair et en os, qui 

interviendrait à titre personnel dans des interactions pour influencer des prises de décision ou 

une organisation du travail. Le contrôle de la recherche d’emploi paraît néanmoins éloigné de 

ces enjeux de double pression managériale et politique. Cette double injonction concerne avant 

tout les directeur·rices d’agence locale ; cela semble être moins le cas des directions des 

plateformes de contrôle, qui ne font pas l’expérience de cette double comptabilité. Il nous a 

parfois semblé, toutefois, que dans le cas du contrôle de la recherche d’emploi, l’agenda 

politique – focalisé sur le volume des contrôles – était bien celui qui primait.  
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En conclusion, d’après nos investigations, il n’existe pas d’objectif explicite de radiation, 

contrairement aux objectifs existants concernant le nombre de demandeur·ses qui retrouvent 

un emploi ou qui bénéficient d’une formation. Toutefois, le taux de radiation de chaque région, 

de chaque équipe et de chaque agent·e est suivi de près. Un soin extrême semble même être 

accordé à graviter autour de 15 % de sanctions parmi les dossiers contrôlés. Ce taux apparaît 

dès lors comme une forme de norme managériale. Il existe à tout le moins une construction du 

taux de radiation par chacun et chacune des responsables régionaux : ils jouent avec les 

requêtes et leurs fréquences de radiation différenciées pour parvenir à « mitiger » le taux 

global. Les données de gestion et d’organisation des plateformes de contrôle de la recherche 

d’emploi font ainsi l’objet d’objectifs tacites sur chaque plateforme, au sein de chaque équipe 

et peut-être même pour chaque conseiller·ère contrôleur·se. Aussi, le taux de 15 % à 17 % de 

demandeur·ses d’emploi sanctionné·es à l’issue d’un contrôle est davantage un objectif, 

poursuivi et régulé, qu’un constat statistique. Seul le nombre de contrôles semble faire l’objet 

d’une attention appuyée des tutelles politiques, le reste étant à la main de l’établissement 

public. L’aboutissement des contrôles dépend donc en grande partie des marges de manœuvre 

des conseiller·ères et des interventions continuelles de leur encadrement pour atteindre les 

normes managériales.  

Conclusion de la partie 2 

Le travail des conseiller·ères en charge du contrôle consiste à vérifier que les demandeur·ses 

d’emploi sont en mesure de justifier qu’iels réalisent des actes positifs et répétés de recherche 

d’emploi. Le contrôle n’est pas uniquement défini par les textes légaux et règlementaires, il est 

également déterminé par les orientations politiques données par l’exécutif à Pôle emploi et par 

la manière dont il est organisé, réalisé et restructuré en interne. Établir comment le contrôle 

s’organise dans l’institution, le type de procédures suivies et le profil des inscrit·es 

prioritairement contrôlé·es oriente les effets du contrôle et donc le traitement des 

demandeur·ses d’emploi. Au niveau du travail réalisé par les contrôleur·ses au quotidien, il 

existe des marges de manœuvre dans l’application du cadre réglementaire qui ont été 

progressivement réduites par l’encadrement au moyen d’objectifs de plus en plus importants. 

Le caractère incrémental des réorganisations successives du contrôle pose question : 

nombre de dispositifs aujourd’hui routiniers n’auraient sans doute pas été acceptés par les 

contrôleur·ses lorsqu’iels ont rejoint les plateformes de contrôle. Il y a là un effet de cliquet 

intéressant des procédures administratives, dont l’accélération et la compression temporelle 

permettent de faire accepter aux agent·es une coercition qu’iels réprouvent.  

Le troisième temps de notre recherche a porté sur les recours exercés par les usagers et les 

usagères à l’encontre des sanctions prononcées par les plateformes de contrôle. Deux constats 

ont guidé nos questionnements. Considérant les latitudes offertes à Pôle emploi par le 

législateur quant à la qualification d’une recherche active d’emploi ainsi que les marges de 

manœuvre dont disposent les contrôleurs et les contrôleuses à une échelle individuelle et 

collective, nous nous sommes d’abord demandés si une certaine uniformisation de 

l’appréciation des dossiers s’opérait ultérieurement à la prise de décision, c’est-à-dire aux 

différents stades du parcours contentieux. Ensuite, les ciblages et la succession des protocoles 

jetant de nombreux doutes sur le caractère « équitable » des opérations de contrôle, il importe 

d’enquêter sur le traitement de ces contestations par l’institution : constituent-ils des espaces 

de discussion de la manière dont le contrôle de la recherche d’emploi est mis en œuvre ?   
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III. Le parcours contentieux : un espace de discussion 

du contrôle de la recherche d’emploi ?  

L’exploitation de données issues d’une sélection de jugements rendus par les tribunaux 

administratifs français depuis janvier 2022 rend nécessaire un état des lieux du dispositif 

normatif accueillant les contestations relatives au contrôle de la recherche d’emploi370. Si un 

tel terrain de recherche pourrait surprendre, il s’avère au contraire tout à fait éclairant dans le 

cadre d’une démarche visant à préciser le champ du contrôle de la recherche d’emploi ainsi 

que les contours d’une définition juridictionnelle de cet objet. Quelques précautions 

méthodologiques s’imposent cependant. Il faut notamment rappeler que le contentieux ne 

donne à voir qu’un tout petit bout du « monde du droit » comme le signifie très clairement 

Jean Carbonnier : « il est manifeste que le droit est vécu sans procès par l’immense majorité 

des individus, que presque toutes les relations juridiques se nouent, se déroulent et se 

dénouent à l’amiable. C’est pourquoi la sociologie juridique pose quasi en axiome que le 

contentieux – cette pathologie – est infiniment plus petit que le droit »371. Cette réalité justifie 

par ailleurs une entrée élargie sur le contentieux entendu classiquement comme « l’ensemble 

des litiges susceptibles d’être soumis aux tribunaux […] », « qui donnent lieu à l’application du 

droit […] positif et aussi la branche du droit correspondante »372. L’analyse du « parcours 

contentieux » du contrôle de la recherche d’emploi rend possible cette aspiration. Au regard 

de la singularité des contentieux sociaux et plus précisément du contentieux du contrôle de la 

recherche d’emploi dans le paysage des contentieux de première instance, il faut présenter les 

règles qui encadrent le cheminement d’une contestation engagée à l’encontre d’une décision 

administrative défavorable individuelle prise par Pôle emploi dans le cadre de sa mission de 

contrôle. En suivant l’enchaînement des phases, des situations et actions accueillant la 

contestation d’une décision de sanction prise par Pôle emploi en réponse au manquement à 

son obligation de recherche d’emploi, on peut donner à voir une part de l’accès au(x) droit(s) 

du demandeur d’emploi dans ce contexte. Par ailleurs, dans ce contexte toujours, le rôle du 

juge dans la réalisation du et des droits mérite également attention. Cette présentation vise 

enfin et surtout à contextualiser les données issues d’une sélection de jugements analysés.  

Malgré les récentes réformes, le contentieux du chômage demeure, comme l’ensemble des 

contentieux sociaux, éclaté entre les deux ordres juridictionnels373. Ainsi le contentieux relatif 

au contrôle de la recherche d’emploi relève de la compétence du juge administratif. Il 

appartient donc à la masse des contentieux sociaux dont la charge est confiée aux juridictions 

administratives.  

Le parcours contentieux de contrôle de la recherche d’emploi se caractérise par une phase 

non juridictionnelle particulièrement méandreuse même pour un contentieux « social ». Cette 

phase sera donc décrite (3.2.) avant de présenter le dispositif juridictionnel mis en œuvre 

devant le tribunal administratif (3.3.) car elle permet de situer utilement le jugement de 

 
370 Cf. notamment 1.4., À la recherche de la bonne recherche d’emploi : le sens de la norme révélé dans l’organisation 
et la pratique du contrôle. 
371 CARBONNIER Jean, Flexible droit ; pour une sociologie du droit sans rigueur, Librairie générale du droit et de la 
jurisprudence., 1992, vol.1. p. 25.  
372 Selon les définitions proposées V° « Contentieux », CORNU Gérard, Vocabulaire juridique, PUF, 2024. 
373 Précisons que le contentieux judiciaire du chômage ne relève pas de la compétence des pôles sociaux des 
tribunaux judiciaires créés par la loi de programmation 2018-2022 et de réforme de la justice (loi n° 2019-222 du 
23 mars 2019). 
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première instance et son contenu dans un contexte procédural plus large. Par ailleurs, la 

procédure contradictoire mise en œuvre afin d’organiser la prise de la décision de sanction374 

sera également exposée (3.1.). Elle constitue en effet le siège de la naissance du désaccord 

éventuel pouvant déboucher sur l’apparition du conflit ouvrant le parcours contentieux et elle 

s’enchevêtre avec la phase non juridictionnelle de la contestation, floutant la frontière avec 

l’ouverture de ce parcours. 

3.1. La phase d’édiction de la sanction, à l’origine du désaccord 

3.1.1. L’avertissement avant sanction 

Lorsqu’un demandeur d’emploi inscrit à France Travail ne respecte pas les obligations qui 

lui incombent, il peut être sanctionné. Si les modalités et le régime des sanctions prises par 

l’institution sont amenés à évoluer à court terme avec les futurs décrets d’application de la loi 

pour le plein emploi, à l’heure actuelle le directeur régional de Pôle emploi/France travail375 

peut décider de sanctionner un demandeur d’emploi défaillant par une radiation376 ou par une 

suppression du revenu de remplacement377 (sur la délégation de compétence du directeur 

régional de France Travail, voir supra, partie 1.2.).  

Les décisions de sanction étant par définition susceptibles d’être défavorables à leurs 

destinataires, elles doivent être prises dans le respect d’un certain nombre d’impératifs 

procéduraux et notamment celui du contradictoire. Issu du procès, le contradictoire irrigue 

désormais de nombreuses procédures non juridictionnelles tel que le Code du travail en 

témoigne s’agissant des décisions de sanction que le directeur régional de France Travail peut 

prononcer. Cette exigence impose notamment la tenue d’un débat entre l’auteur de la possible 

sanction et son destinataire378, le demandeur d’emploi. Ainsi, elle se compose d’un « droit au 

savoir » et d’un « droit à faire savoir », c’est-à-dire d’un droit à être informé et d’un droit de 

répondre, le tout encadré par des délais qui doivent être raisonnables379. En l’état actuel du 

droit, qu’il s’agisse d’une radiation ou d’une suppression du revenu de remplacement, le 

demandeur doit tout d’abord être : 

« informé par tout moyen donnant date certaine des faits qui lui sont reprochés et 

de la durée de la sanction envisagée en lui indiquant qu’il dispose d’un délai de dix jours 

 
374 Art. R. 5426-8 (suppression du revenu de remplacement) et R. 5412-7 (radiation) du Code du travail. 
375 Dont les missions sont précisées à l’art. R. 5312-26 du Code du travail. 
376 Art. R. 5412-1 du Code du travail ; et art. R. 5412-7 et R. 5412-7-1 pour la procédure de sanction. 
377 Art. R. 5426-3 du Code du travail ; et art. R. 5426-8 et R. 5426-10 pour la procédure de suppression du revenu 
de remplacement, qui est la même qu’en cas de radiation. 
378 LAFUMA Emmanuelle, Des procédures internes : contribution à l’étude de la décision de l’employeur en droit du 
travail - préf. LYON-CAEN Antoine, LGDJ, 2008., p. 12. 
379 SCHWARTZ Rémy et KACZMAREK Myriam, « La procédure contentieuse devant les juridictions administratives », 
La Gazette - Cahier détaché n°2, vol. 17/1739, 2004, p. 209. V. aussi comme ex. CE, 5 octobre 2018, n° 408665, 
Tab Lebon, dont les faits de l’espèce indiquent une procédure de contrôle engagée début juin 2011, suivie d’une 
décision de suppression du revenu de remplacement prise en juillet 2011, confirmée en novembre de la même année, 
retirée par le préfet début juin 2012, puis relancée immédiatement par ledit préfet pour le prononcé d’une nouvelle 
sanction, soit un an entre la procédure de contrôle et le prononcé de la sanction. Le Conseil d’État a alors considéré 
que « le temps écoulé était excessif » et la décision de sanction « prise dans des conditions irrégulières ».  
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pour présenter des observations écrites ou, s’il le souhaite, pour être entendu, le cas 

échéant assisté d’une personne de son choix »380.  

Aucune sanction ne peut être prononcée sans qu’elle ait été précédée d’une phase rendant 

possible une discussion où chaque partie doit et/ou peut délivrer l’ensemble des informations 

nécessaires à l’éclairage de la décision finale.  

Afin de pallier le déséquilibre des forces381 qui caractérise une confrontation entre France 

Travail et un demandeur d’emploi, notamment dès lors qu’un désaccord s’institutionnalise382, 

les droits de la défense du dernier sont renforcés par le droit de demander à être entendu lors 

de cette phase préalable au prononcé de la sanction, en étant accompagné éventuellement par 

la personne de son choix. La rédaction du Code du travail issue notamment de la loi n° 2018-

771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel et du décret 

n° 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des demandeurs 

d’emploi reste incertaine, ce qui a justifié la diffusion par Pôle emploi d’une instruction 

n° 2019-1 du 3 janvier 2019 relative aux manquements aux obligations des demandeurs 

d’emploi et sanctions applicables venant préciser un certain nombre d’éléments concernant 

cette phase préalable au prononcé de la sanction. Ce texte prévoit notamment que le délai de 

dix jours au cours duquel le demandeur d’emploi peut présenter des observations écrites et 

demander à être entendu s’entend en jours calendaires, ce qui explique qu’une tolérance de 

cinq jours supplémentaires soit appliquée. Par ailleurs, l’institution indique que les 

observations formulées à l’oral ne dispensent pas le demandeur d’emploi de les formuler par 

écrit et prévoit notamment qu’un rappel doit être formulé sur ce point à l’occasion de l’audition. 

Enfin, s’agissant du droit d’être accompagné, il ne doit pas être interprété comme un droit 

d’être représenté puisque la présence du demandeur d’emploi est obligatoire lors de l’audition.  

3.1.2. Le prononcé de la sanction 

Une fois le délai de discussion contradictoire de dix jours écoulé ou à compter de la date 

d’audition du demandeur d’emploi, le directeur régional de France Travail dispose d’un délai 

de quinze jours pour prendre sa décision définitive.  

La sanction constituant une décision défavorable, elle doit respecter dans la forme et le fond 

les règles du Code des relations entre le public et l’administration applicables en la matière383. 

Le Code du travail reprend certains de ces impératifs en indiquant que « la décision, notifiée à 

l’intéressée, est motivée. Elle indique la durée de la sanction et mentionne les voies et délais de 

 
380 Art. R. 5412-7 (radiation) et R. 5426-8 (suppression du revenu de remplacement) du Code du travail, en vigueur 
au 31 décembre 2024. 
381 GALANTER Marc, « Why the haves come out ahead: Speculations on the limits of legal change », Law & Society 
Review, vol. 9, 1974, p. 95 ; UMUBYEYI Liliane et ISRAËL Liora, « "Pourquoi c’est toujours les mêmes qui s’en sortent 
bien ?" : réflexions sur les limites de la transformation par le droit », Droit et société, no 3, 2013, p. 575‑640 ; ISRAËL 
Liora, « Les joueurs répétés ont-ils plus de chance de gagner ? Débats sur le sens de la justice. Présentation du 
dossier », Droit et société, no 3, 2013, p. 541‑557 ; SPIRE Alexis et WEIDENFELD Katia, « Le tribunal administratif : 
une affaire d’initiés ? Les inégalités d’accès à la justice et la distribution du capital procédural », Droit et société, 
no 3, 2011, p. 689‑713. 
382 C’est-à-dire qu’il se transforme en un différend.  
383 Art. L. 100-3 du Code des relations entre le public et l’administration (CRPA), Pôle emploi puis France travail 
étant considérés comme en charge d’un service public administratif.  
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recours »384. La motivation exigée385 est entendue comme constituée d’éléments de faits et de 

droit. 

La décision notifiée doit comporter l’identité de l’interlocuteur386 et de l’auteur de la 

décision défavorable387. L’absence de la mention des voies et délais de recours entraîne 

l’inopposabilité des délais de recours contentieux388.  

3.2. La phase non juridictionnelle de la contestation  

À l’issue d’une opération de contrôle de la recherche d’emploi par Pôle emploi, l’objet de la 

contestation est une décision administrative défavorable individuelle prenant les formes 

suivantes : une radiation de la liste des demandeurs d’emploi et éventuellement une 

suppression du revenu de remplacement389. Cette décision peut être contestée d’abord par une 

réclamation formulée auprès de Pôle emploi puis dans le cadre d’une médiation préalable 

obligatoire. 

Si, à l’origine, la présentation distincte et consécutive des deux dispositifs a été envisagée 

dans ce rapport de recherche, leur analyse et la compréhension qui en découle poussent à les 

évoquer conjointement. Ces deux dispositifs seront donc, dans un premier temps, décrits 

(3.2.1.) avant que ne soit analysé leur fonctionnement concret au moyen d’une enquête de 

sociologie qualitative (3.2.2.) et que soient formulées les questions soulevées en droit mais 

aussi dans d’autres disciplines (3.2.3.).  

3.2.1. L’articulation des dispositifs non juridictionnels de règlement des 
différends 

Puisqu’il s’agit d’une décision administrative, la sanction visant le demandeur d’emploi peut 

faire l’objet d’un recours administratif au titre de l’article L. 411-2 du Code des relations entre 

le public et l’administration (CRPA). Depuis la généralisation390 de la médiation préalable 

obligatoire après son expérimentation391, le recours préalable à la saisine du juge (entendu 

comme un RAPO, recours administratif préalable obligatoire) existant antérieurement semble 

avoir disparu en matière de contrôle de la recherche d’emploi392.  

 
384 Art. R. 5412-7-1, al. 2 (radiation) et R. 5426-10, al. 2 (suppression du revenu de remplacement) du Code du 
travail, en vigueur au 31 décembre 2024.  
385 Bien que relevant du plein contentieux, le juge administratif prend en compte la régularité de la décision de 
sanction et donc sa motivation lors de son opération de jugement. V. Infra sur l’office du juge. 
386 art. L. 111-2 CRPA. 
387 art. L. 212-1 CRPA ; v. par ex. TA de Lyon, 16 avril 2024, n° 2303321 (para 4) 
388 Dans les limites prévues par le Conseil d’État, 13 juillet 2016, Czabaj, n° 387763 
389 Art. L. 5426-1-2 du Code du travail, en vigueur au 31 décembre 2024. 
390 Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance de l’institution judiciaire et Décret n° 2022-433 du 25 
mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction 
publique et à certains litiges sociaux.  
391 Entre le 1er avril 2018 et le 30 décembre 2021, dans le cadre de la loi de modernisation de la justice du XXIe 
siècle.  
392 Comme précisé dans la fiche nationale « la contestation d’une décision de Pôle emploi », mise à jour au 18 août 
2022, doc. n° 50, p. 2. Mais il subsiste sous l’appellation « recours gracieux préalable » s’agissant par exemple des 
conflits concernant un trop-perçu. Il est par ailleurs expressément distingué de la réclamation par une explication 
formulée de manière assez sibylline : un recours gracieux préalable est distinct d’une réclamation par laquelle le 
débiteur peut par exemple faire valoir des difficultés financières » (Fiche nationale « recours gracieux préalable : 
contestation d’un trop perçu », mise à jour le 23 août 2022, doc. n° 55). 
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La consultation de documents internes à Pôle emploi bouscule cependant ce constat 

puisqu’un dispositif procédural historiquement inscrit dans les pratiques de l’institution 

demeure et coexiste avec la nouvelle médiation. Il s’agit de la réclamation. Cette « étape 

procédurale » apparait même comme un préalable obligatoire à l’engagement de la médiation 

puis de la saisine juridictionnelle393, d’après la documentation interne consultée ainsi que la 

communication internet de Pôle emploi à destination des usagers.  

Cette réclamation est selon la documentation interne de Pôle emploi « examinée par le 

supérieur hiérarchique de l’auteur de la décision de sanction c’est-à-dire le directeur 

territorial »394 ou encore par le DPSR soit le directeur de la production de services régionale395. 

Il s’agit donc d’un recours hiérarchique qui doit être distingué de la phase contradictoire durant 

la procédure de sanction dite « d’avertissement avant sanction » au cours de laquelle le 

demandeur d’emploi peut formuler des observations396. Le recours ouvre une nouvelle 

possibilité pour le demandeur d’emploi d’apporter des éléments en réponse alors même qu’il 

ne l’aurait pas fait dans le délai qui lui était accordé en référence aux articles R. 5412-7 

(radiation) et R. 5426-8 (suppression du revenu de remplacement) du Code du travail. De ce 

point de vue, la réclamation peut alors être perçue comme une sorte de prolongation de la 

procédure contradictoire de l’avertissement avant sanction.  

Mais cette étape procédurale instaurée par Pôle emploi apparaît également comme un 

préalable obligatoire à la sollicitation d’une médiation dans la Charte du médiateur national 

de Pôle emploi397.  

Si cette réclamation présentait les caractéristiques d’un véritable recours gracieux, au sens 

où son engagement auprès de l’auteur de la décision initiale serait laissé libre au demandeur 

d’emploi et où elle ne constituerait pas un préalable obligatoire à toute autre forme de 

contestation, sa légalité ne poserait pas question, le recours gracieux administratif étant par 

définition toujours possible même sans texte. En revanche, puisqu’elle est présentée aux 

demandeurs d’emploi comme un préalable obligatoire à une médiation elle-même obligatoire 

pour pouvoir ensuite contester la sanction devant une juridiction, la recherche d’un fondement 

textuel normatif s’impose. En effet, une saisine du médiateur sans réclamation préalable, ou 

sans preuve d’une telle démarche peut-elle être rejetée ? ou une réclamation traitée trop 

tardivement peut-elle entraîner un rejet de la médiation voir de la saisine du juge ? la non 

réponse à une réclamation vaut-elle décision implicite de rejet, ou d’acceptation ? Les enjeux 

de cette « pratique » sont en droit trop importants pour se contenter d’une telle imprécision. 

Sous le vocable « recours administratif », la documentation interne vise à la fois la réclamation 

et la médiation préalable obligatoire (MPO), qui doivent « se conjuguer »398 dans le délai de 

deux mois de contestation non juridictionnelle ouvert à compter de la notification de la 

sanction. Il est indiqué que « la réclamation ainsi que la demande de médiation doivent se faire 

 
393 Exceptionnellement cependant, une médiation peut être engagée sans qu’une réclamation n’ait été formulée, 
comme évoqué supra au sujet de la médiation, par exemple en cas de situation urgente ou de particulière 
vulnérabilité du demandeur d’emploi concerné.  
394 Fiche nationale BUDI « Recours-gestion de la liste », mise à jour le 19 août 2022, p. 1. 
395 Fiche outil CRE « Les sanctions », p. 5. 
396 Art. R. 5426-8 du Code du travail. 
397 Charte du médiateur national de Pôle emploi, créée en avril 2013, dernière actualisation en août 2022, p. 5 
notamment. Consultable en ligne au lien suivant : https://www.pole-emploi.fr/files/live/sites/PE/files/fichiers-en-
telechargement/fichiers-en-telechargement---dem/chartemediateurpoleemploi51935. 
398 Fiche outil CRE, « Les sanctions », p. 5. 
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dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision de sanction »399. On 

comprend donc que les deux procédures doivent être engagées successivement dans le délai de 

deux mois à compter de la notification de la sanction. Il semble donc indispensable, pour 

sécuriser l’accès à la médiation puis éventuellement au juge, que la durée maximale de réponse 

à la réclamation soit précisée comme les modalités de son articulation avec la médiation.  

On peut lire dans la Charte du médiateur national que : 

« Conformément à la loi, la demande de médiation doit avoir été précédée d’une 

première démarche auprès de l’agence ou des services de Pôle emploi. Ces premières 

réclamations ou les demandes de renseignements ne relèvent pas de la médiation. 

La prise en compte de la demande de médiation est confirmée dans un délai de 7 

jours à compter de sa réception »400.  

D’autres documents internes apportent les précisions suivantes : la réclamation devra être 

« analysée dans un délai de 7 jours » et « le médiateur traitera la saisine après que le DPSR ait 

statué sur la réclamation »401. Il est aussi indiqué que Pôle emploi « doit répondre par écrit à 

la réclamation, afin que le demandeur d’emploi puisse saisir le médiateur régional si la réponse 

ne le satisfait pas »402. Dès lors, l’usager doit avoir pleine conscience de la nécessité d’agir deux 

fois de suite pour engager sa contestation, une première fois dans le cadre de la réclamation 

auprès du supérieur hiérarchique de l’auteur de la sanction, puis une seconde fois auprès du 

médiateur en cas d’échec de la première phase.  

Les précisions procédurales quant à cette réclamation sont apportées dans cette 

documentation sans renvoi à une règle de droit positif qui les fonderait. Peut-être alors l’article 

L. 5312-12-1 du Code du travail pourrait-il constituer ce fondement. Selon cet énoncé, « les 

réclamations (entendre ici les saisines du médiateur régional) doivent avoir été précédées de 

démarches auprès des services concernés ». Les « démarches » visées par le législateur 

pourraient donc s’incarner sous la forme de cette « réclamation » préalable obligatoire à la 

saisine du médiateur. Le doute quant à la légalité de cette réclamation demeurera sans doute 

longtemps puisque les éléments de détail concernant cette réclamation ont été identifiés dans 

des documents portant la mention suivante « Ces informations peuvent être communiquées 

oralement mais il est interdit de remettre le document au public ». Le seul document public à 

notre connaissance mentionnant cette étape obligatoire est la Charte mentionnée supra dont 

la valeur juridique reste à déterminer.  

Cette réclamation fait penser à un dispositif procédural existant au sein d’autres organismes 

sociaux, comme les CARSAT (caisses d’assurance retraite et de la santé au travail). Ces 

dernières ont mis en place une pratique similaire depuis un certain nombre d’années : un 

usager souhaitant contester une décision prise par l’organisme de retraite devra confirmer sa 

volonté de recours amiable après sa première sollicitation. Par la pratique des lettres 

explicatives, les CARSAT adressent en réponse à un recours une réponse type intitulée « lettre 

explicative » destinée à convaincre l’usager du caractère fondé de la décision qu’il conteste. 

Cette première réponse adressée par l’organisme de sécurité sociale à l’assuré est un filtre au 

recours amiable exercé devant la commission de recours amiable de la CARSAT.  

 
399 Fiche nationale BUDI « Recours-gestion de la liste », mise à jour le 19 août 2022, p. 1. 
400 Charte du médiateur national de Pôle emploi, précitée, p. 6. 
401 Fiche outil CRE « Les sanctions », p. 5 et 6. 
402 Fiche nationale BUDI « Recours-gestion de la liste », mise à jour le 19 août 2022, p. 2. 
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On peut voir dans ces pratiques consistant à créer des filtres à l’accès aux modes non 

juridictionnels de règlement des différends une réaction gestionnaire des flux des 

contestations403. Au sein de Pôle emploi, afin d’épargner le médiateur en charge de la MPO, 

elle-même destinée à filtrer l’accès au juge, une procédure préalable pour contenir le flux de 

dossiers qui lui parviennent a été créée, aménageant un espace procédural difficile à contrôler 

du point de vue des exigences contradictoires attachées aux contestations des décisions 

administratives. Bien que nous n’ayons pas pu prendre connaissance du nombre de 

réclamations déposées en interne au premier stade de la procédure « pré-contentieuse », une 

donnée chiffrée repérée dans une présentation interne fait état d’un taux non négligeable de 

réclamations après sanction pour insuffisance de recherche d’emploi404. Or, les éléments 

recueillis auprès des instances de médiation laissent penser que la contestation des sanctions 

sont assez peu nombreuses. Surtout, le recensement des décisions de justice que nous avons 

réalisé fait apparaître un taux d’action en justice extrêmement résiduel – voire quasi nul – en 

comparaison du nombre de sanctions prononcées. On constate donc une forte « déperdition » 

entre l’étape de la réclamation et celui de l’action en justice. Faute d’avoir pu étudier la teneur 

de ces réclamations et leur traitement par les équipes de direction, les hypothèses restent 

ouvertes : les demandeurs d’emploi sont-ils satisfaits de la réponse apportée ou renoncent-ils 

à poursuivre le parcours contentieux pour d’autres raisons ? 

3.2.2. Le contrôle de la recherche d’emploi : une part minime des 
demandes de médiation pour lesquelles le droit occupe une place 
marginale et inhabituelle 

Depuis quelques décennies, des services de résolution des conflits avec les citoyen·nes se 

sont développés dans l’administration publique. Les professionnel·les qui y travaillent 

qualifient le plus souvent leur action de « médiation institutionnelle ». Cette pratique peut être 

définie comme un « ensemble particulier de pratiques visant la résolution para-juridictionnelle 

de litiges opposant des usagers à différentes institutions plutôt que des individus ou collectifs 

entre eux »405. Il s’agit d’une pratique à l’origine suédoise, d’où la circulation du terme 

d’ombudsman, qui se serait diffusée à la Scandinavie avant d’être reprise dans les pays 

germains et anglo-saxons. Les acteur·rices de ce champ considèrent leur positionnement 

comme spécifique au sens où il s’agirait de traiter des demandes des usager·ères en étant : « ni 

procureur de l’administration ni avocat des administrés »406. « La position de tiers, 

indépendant de l’administration en cause comme des usagers, ainsi que l’absence de pouvoir 

coercitif conduisent souvent ces institutions à privilégier la conciliation ou la médiation dans 

leurs démarches de traitement des plaintes individuelles – orientation qui se trouve clairement 

reflétée dans l’appellation de la déclinaison française de cette institution, le Médiateur de la 

République [devenu Défenseur des droits en 2012] »407. À grands traits, on peut résumer ainsi 

 
403 Ce qui est par ailleurs confirmé par les données recueillies par entretien auprès des équipes de médiation, 
v. 3.2.2.  
404 Un document interne présenté en comité social et économique central (CSEC) en octobre 2024 par la direction 
générale de France Travail (document interne France Travail, « Information en vue d’une consultation sur le 
contrôle de la recherche d’emploi rénové », CSEC 9-10 oct. 2024) fait état d’un taux de 17 % de réclamation à la 
suite des sanctions prononcées pour le motif d’insuffisance de recherche d’emploi (taux observé en région test en 
2024, semaines 22 à 24, en flux : 13 564 sanctions prononcées, 2 302 réclamations). 
405 REVILLARD Anne, « La médiation institutionnelle : un foisonnement de dispositifs », Informations sociales, no 2, 
vol. 170, 2012, p. 99‑101, [https//doi.org/10.3917/inso.170.0099]. 
406 Ibid. 
407 Ibid. 
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les deux faces de l’intervention de la médiation : 1) assouplir une règle pour l’appliquer selon 

son esprit et non selon sa lettre quitte à déroger à la règle pour sortir une personne d’une 

situation manifestement injuste ; 2) dénouer un différend en amenant l’institution à revoir sa 

décision ou l’usager·ère à accepter la décision en question. Pôle emploi (devenu France Travail) 

comprend, depuis 2009, un service de médiation issu du service réclamation des Assédic.  

Les dossiers liés au contrôle de la recherche d’emploi occupent une place marginale dans 

l’ensemble de ceux qui sont traités en médiation. De plus, au cours de l’instruction de ces 

dossiers, la référence à des dimensions juridiques est relativement limitée. Cette situation est 

révélatrice des difficultés d’accès au droit des contrôlé·es, mais témoigne aussi du très mince 

substrat juridique en matière de droits des demandeur·ses d’emploi lorsqu’iels font face au 

contrôle. Ces éléments confirment que c’est presqu’uniquement au sein de Pôle emploi/France 

Travail que se jouent la relation de contrôle et la résolution des conflits qui y sont associés, et 

que l’instruction repose davantage sur des jurisprudences internes, c’est-à-dire sur différentes 

formes d’infra-droit, que sur des critères juridiques clairs. Ce faisant et d’un certain point de 

vue juridique, la médiation – en matière de contrôle de la recherche d’emploi – ne constitue 

pas une forme de préalable ou de remplacement au travail du juge, mais un dispositif 

d’évitement. Elle éloigne le ou la demandeur·se d’emploi qui souhaiterait s’engager dans un 

parcours contentieux des enjeux proprement juridiques dans la mesure où elle retarde l’accès 

au juge et ne traite pas le dossier sous le même angle. 

3.2.2.1. Les dossiers CRE dans les services de médiation : un non-sujet 

qui suscite toutefois des inquiétudes  

Que l’on s’intéresse à la place du contrôle de la recherche d’emploi (CRE) dans les services 

de médiation sous un angle quantitatif ou qualitatif, les résultats convergent. Le CRE 

représente à la fois une proportion assez faible des demandes de médiation et n’attire pas 

beaucoup l’attention des médiatrices et des médiateurs. Au regard du nombre de personnes 

indemnisées, plus de deux millions, il n’est pas forcément surprenant que les moins de 100 000 

personnes sanctionnées chaque année par les plateformes CRE soit moins nombreuses à 

s’engager dans un parcours contentieux, qui passe aujourd’hui de façon obligatoire par la 

médiation. La croissance rapide des demandes de médiation à la suite d’un contrôle interroge 

toutefois les acteur·rices de la médiation.  

3.2.2.1.1. Les principes de fonctionnement de la médiation à Pôle emploi 

Pour comprendre les raisons de la marginalité du contrôle de la recherche d’emploi dans les 

services de médiation de Pôle emploi/France travail, il faut avoir en tête la dynamique de plus 

long terme de ces services et leur fonctionnement quotidien. Le médiateur de France Travail, 

puisque c’est l’appellation officielle du service, se partage entre plusieurs activités de natures 

différentes et réalisées à différentes échelles. Au niveau national, le médiateur de France 

Travail œuvre, y compris en coulisses, à la légitimité de son action, et produit chaque année un 

rapport qui s’efforce de monter en généralité à partir de cas individuels en vue de faire changer 

des procédures manifestement dysfonctionnelles408. À une échelle régionale cette fois, des 

médiateur·rices et leurs équipes (6 à 12 personnes) instruisent les demandes de médiation et 

tâchent, lorsque cela se justifie, d’obtenir une nouvelle décision des services de France Travail 

 
408 Le rapport du médiateur privilégie la notion d’équité.  
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concernés (on parle de « recommandation en équité ») ou d’obtenir une dérogation à la règle 

acceptée par la direction régionale (on parle de « préconisation »). Parmi les dossiers instruits, 

le contrôle de la recherche d’emploi occupe une place marginale. Outre la différence 

significative de décisions relatives à la radiation suite à un contrôle et le nombre de décisions 

relatives à l’indemnisation, cette marginalité s’explique aussi par le fonctionnement des 

services de médiation de France Travail.  

Le médiateur national, basé dans les locaux de la direction générale de France Travail situés 

Porte des Lilas dans le 19ème arrondissement de Paris, s’est entouré d’une équipe de 

collaborateur·rices aux profils divers. On trouve dans chaque direction régionale un·e 

médiateur·rice régional·e qui dispose également d’une équipe de « chargé·es de médiation ». 

Les médiateur·rices se veulent et se battent pour être indépendant·es de la ligne de 

commandement. Toutefois, dans la mesure où iels ont presque toujours réalisé leur début de 

carrière au sein de Pôle emploi, voire de l’ANPE ou des Assédic, cette indépendance ne va pas 

de soi au regard de leur intériorisation du fonctionnement de l’institution. Plus prosaïquement, 

iels ont longtemps dépendu de chaque direction régionale de Pôle emploi pour l’allocation de 

leurs moyens humains et matériels, iels ont le loisir d’assister au « comité régional de 

direction ». Depuis 2024, en revanche, iels sont rattaché·es au médiateur national pour les 

sujets ayant trait aux effectifs dans les services régionaux de médiation. Tous les services de 

médiation partagent un « outil » qui leur est spécifique et réservé (intitulé « OMER »), mais 

qui est élaboré par le service informatique de Pôle emploi. Quand une demande de médiation 

est reçue, elle est inscrite dans OMER409. Tous les échanges importants sont saisis dans ce 

logiciel : courrier de lancement de la médiation, échanges relatifs à la médiation (courriel à 

l’agence par exemple, échanges de courriels avec le ou la demandeur·se d’emploi), mais aussi 

courriers de clôture de la médiation. Bien que le traitement des dossiers soit réalisé en 

autonomie par chaque chargé·e de médiation, l’outil OMER permet une forme de division du 

travail, puisqu’il donne accès à l’ensemble des échanges et des pièces et permet de voir 

comment la médiation a été instruite jusque-là ou clôturée. Cela peut être utile pour superviser 

à distance le travail des chargé·es de médiation, sans leur demander systématiquement un 

rapport oral ou écrit. Cela permet également une certaine mutualisation des dossiers en cas de 

congés ou de maladie. L’outil OMER est également un outil de mesure, puisque le traitement 

quantitatif des demandes de médiation présenté dans le rapport annuel du médiateur est 

élaboré à partir de la nomenclature de classement de cet outil. 

Comme le note Anne Revillard, la personnification du « médiateur » peut faire oublier 

l’organisation sur laquelle prend appui cette fonction410. Au quotidien, ce sont bien les équipes 

régionales de médiation qui sont à l’œuvre. L’organisation du travail prend la forme d’un 

travail de bureau classique, sur un plateau ouvert ou dans des pièces fermées distribuées à 

partir d’un hall ou de couloirs. Comme nous l’avons mentionné, les agent·es viennent des 

agences de Pôle emploi, sont expérimenté·es voire très expérimenté·es, ont parfois occupé des 

positions hiérarchiques élevées, et ont quitté le réseau local (par manque d’intérêt pour le 

travail réalisé, par fatigue ou suite à un burn-out) et n’envisagent pas d’y retourner. Dans la 

mesure où ce service a vocation à recevoir les situations vécues comme injustes par les 

usager·ères pour y remédier, certain·es enquêté·es expliquent qu’il permet de retrouver du sens 

au travail. En comparaison avec la rationalisation à outrance et la cadence exigée en agence 

 
409 Même si elle se solde immédiatement par une réorientation parce que le recours hiérarchique n’a pas été déposé. 
410 REVILLARD Anne, « Une expérience de médiation institutionnelle : le Médiateur de la République », Informations 
sociales, no 2, vol. 170, 2012, p. 91‑98, [https//doi.org/10.3917/inso.170.0091]. 
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locale, y compris au sein des positions d’encadrement, l’activité de médiation se caractérise par 

son autonomie, l’absence de quota ou de cadence, l’absence d’indicateurs de suivi mais aussi 

de face-à-face physique avec les demandeurs d’emploi (c’est là un point commun avec les 

plateformes de contrôle de la recherche d’emploi). Les chargé·es de médiation reçoivent les 

demandes qui sont des contestations de décisions prises par Pôle emploi. Iels cherchent à 

comprendre l’objet et les raisons de la contestation côté demandeur·se et les motivations de la 

décision côté agence. Une saisine ne donne pas systématiquement lieu à des échanges 

téléphoniques. Au cours de la procédure, le ou la demandeuse d’emploi peut être conduite à 

revoir sa position ou l’agence à revoir sa décision. La procédure pour les préconisations en 

équité est spécifique : c’est nécessairement le médiateur ou la médiatrice régionale qui 

demande au ou à la directrice régionale de Pôle emploi/France Travail de signer une 

dérogation à la règle (qui, par définition, ne fait pas jurisprudence). La place de la médiation, 

son influence, ses « résultats » et la façon de faire dépendent beaucoup de cette relation entre 

le ou la directrice régionale et le ou la médiatrice régionale. Un médiateur nous confiait par 

exemple ne pas formuler les arguments de la même façon voire se censurer sur certaines 

demandes lorsque son directeur régional était absent et suppléé par son adjoint, considéré 

moins ouvert à la médiation. Lorsqu’un blocage persiste, il peut arriver de passer par le 

médiateur national, qui peut alors envisager de faire pression lui-même sur le directeur 

régional.  

Le précédent et premier médiateur national de Pôle emploi a quitté l’institution à la suite 

d’une remise en cause de son travail par la direction générale. Le médiateur actuel a beaucoup 

œuvré pour que cela ne se reproduise pas et pour ne pas être inféodé au directeur général. Les 

chargé·es de médiation travaillent donc dans les locaux de Pôle emploi, avec les outils métiers 

de Pôle emploi, proviennent toutes et tous de Pôle emploi mais, dans leur travail quotidien, 

cherchent à faire tiers dans la relation de conflit entre le ou la demandeuse d’emploi et Pôle 

emploi. Ce positionnement interne couplé à une forme d’indépendance est répété aux 

interlocuteur·rices extérieurs, mais aussi entre médiateur·rices. À cet égard iels peuvent, par 

exemple, reprocher à la CAF de mettre en œuvre une médiation favorable à la CAF ou au 

Défenseur des droits (DDD) de faire de la médiation en faveur des administré·es. Toutefois ce 

positionnement de principe n’est pas aussi neutre qu’il y paraît. Connaissant parfaitement le 

fonctionnement des agences, iels peuvent s’autocensurer quand iels ont le sentiment que les 

éléments à leur disposition ne sont pas de nature à infléchir la décision prise par la direction 

de l’agence ou que la direction régionale ne sera pas sensible à leurs arguments. Une 

caractéristique décisive de l’activité des médiateur·rices est qu’iels pèsent et soupèsent en 

permanence leurs chances de parvenir à rétablir les usager·ères dans leurs droits, comme par 

crainte d’entamer leur crédit. Le contrôle de la recherche d’emploi fait alors partie de ces 

dossiers où iels disent ne pas être en position de force, sans qu’il soit possible de savoir s’il 

s’agit d’une situation effective ou du faible intérêt pour ces dossiers.  

Chaque année, le médiateur produit un rapport public. Alors que les encadrants de Pôle 

emploi, à tous les niveaux, veillent continuellement à publiciser le moins d’informations 

possibles sur les pratiques internes et à fermer l’institution aux regards extérieurs411, la 

publicité de ce rapport est atypique dans l’institution. La pratique du rapport public annuel est 

partagée par plusieurs médiateurs et médiatrices d’administration. Dans le cas de Pôle emploi, 

 
411 PILLON Jean-Marie et VIVES Claire, « 8. La fermeture du service public de l’emploi est-elle structurelle ? », 
Protection sociale : le savant et la politique, La Découverte, 2017, p. 203‑220, 
[https//doi.org/10.3917/dec.barbi.2017.01.0203]. 
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le médiateur assume très clairement s’appuyer sur la publicisation pour modifier les pratiques 

internes lorsqu’elles sont à l’origine d’incompréhensions et de difficultés pour les usager·ères. 

Le rapport pointe également des difficultés qui résultent d’une mauvaise articulation entre 

institutions. Outre les recommandations formulées dans le rapport, pour l’ensemble de ces 

activités, le médiateur national peut également solliciter un important réseau dans le monde 

politique et administratif en vue d’accélérer certaines décisions. Le ministère du Travail ou 

l’Unédic sont ainsi régulièrement mobilisés sur les questions d’assurance chômage. Les 

services de médiation font donc appel à plusieurs appuis institutionnels d’influence.  

3.2.2.1.2. Les rapports annuels du médiateur national : une place 

marginale consacrée au CRE  

L’ensemble des données collectées nous permettent d’éclairer d’un jour nouveau ce qui reste 

la pièce la plus visible de l’activité des services de médiation : le rapport annuel du médiateur 

de Pôle emploi412. Alors que leurs interventions suite aux sollicitations des usager·ères se 

présentent comme « ad hoc » sur des cas par définition toujours particuliers, cette compilation 

est un exercice en rupture avec la philosophie de la médiation. S’il fournit des statistiques 

particulièrement intéressantes sur les évolutions de Pôle emploi en général, et de la « gestion 

de la liste »413 en particulier, ce document est aussi produit dans une perspective stratégique 

de négociation interne : intervenir sur les pratiques de Pôle emploi. Le rapport contient 

différents passages obligés comme un compte rendu chiffré des activités et des traitements 

réalisés et des préconisations d’évolution. 

Tableau 1 : Place des saisines relatives au CRE dans l’ensemble des 

demandes de médiation (2009-2022) 

 
412 Le médiateur national a également signé deux rapports thématiques mais aucun n’a concerné le contrôle de la 
recherche d’emploi. Le rapport concernant les radiations, publié en février 2013 est antérieur à la mise en place des 
plateformes de contrôle.  

413 L’activité de gestion de la liste est une activité régalienne du service public de l’emploi qui comme son nom 
l’indique consiste à tenir le registre des personnes en demande d’emploi (cf. encadré 5 - « Gestion de la liste »). Par 
glissement, elle désigne l’action qui consiste à retirer de la liste une personne pour motif disciplinaire (aussi qualifiée 
de radiation). Les courriers d’avertissement avant radiation sont d’ailleurs intitulés « GL » [gestion de la liste] suivi 
d’un numéro en fonction du motif de radiation.  

 

Source : rapports annuels du 
médiateur national de Pôle 

emploi  

Nb total de 
demandes de 

médiation 

Part des saisines 
relatives aux 

radiations 

Part des saisines 
relatives au CRE parmi 
l’ensemble des saisines 

2009 4103 9 % 
 

2010 15 240 10 % 
 

2011 21 038 11 % 
 

2012 22 165 6 % 1 % 

2013 24 458 7 % 
 

2014 28 454 7 % 1 % 

2015 29 502 6 % 0 % 

2016 31 278 5 % 1 % 

2017 30 472 4 % 1 % 

2018 31 605 4 % 2 % 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

161 

 

 

 

Il est difficile d’isoler dans ces chiffres les cas propres au contrôle de la recherche d’emploi 

du fait d’une indistinction, longtemps entretenue, entre les différentes causes d’exclusion de la 

liste des demandeur·ses d’emploi, ce qui peut par ailleurs refléter une faible considération pour 

le respect des droits liés spécifiquement au contrôle. Ce sont en fait les décisions relatives à 

l’indemnisation qui suscitent l’essentiel des saisines. Pour cette raison, la plupart des chargé·es 

de médiations rencontré·es sont issu·es des Assédic ou ont été formés à la double compétence 

placement/indemnisation à un moment ou un autre de leur carrière. Maîtriser la 

règlementation de l’assurance chômage et le fonctionnement des services de gestion des droits 

dans les agences semble donc une compétence recherchée dans les services de médiation. Mis 

à part quand il s’agit de refus de formation, le placement y constitue un enjeu faible. Aussi, 

parmi l’ensemble des demandes de médiation, les recours contre une sanction prononcée à la 

suite d’un contrôle de la recherche d’emploi s’avèrent très minoritaires. Initialement quasi 

invisibles, ils se trouvent toutefois en augmentation depuis plusieurs années. Certain·es de nos 

enquêté·es des services de médiation expliquent cette situation par le fait que les 

demandeur·ses d’emploi ne contesteraient pas le bien-fondé des décisions prises. D’autres 

explications nous semblent toutefois plausibles.  

Pour ce qui concerne le contenu des rapports annuels, le contrôle y occupe finalement une 

place encore moins importante que sa place quantitative dans l’ensemble des saisines. En 

décalage avec les expérimentations des plateformes de contrôles entre 2013 et 2015, le contrôle 

de la recherche d’emploi fait son apparition dans le rapport du médiateur de Pôle emploi à 

l’occasion du rapport 2017 qui précise :  

« Le contrôle de la recherche d’emploi a fait des débuts médiatisés en 2017, mais ne 

représente que 0,20 % des saisines. […] Le contrôle de la recherche d’emploi, sujet 

médiatique s’il en fut, suscite peu de réclamations. Mais elles sont très localisées, ce qui 

les lie à des comportements individuels. Les services de contrôle de la recherche 

d’emploi sont basés dans les directions régionales : ce sont des services administratifs. 

Ni le sujet du contrôle de la recherche d’emploi, ni celui des radiations, n’échappe au 

médiateur, qui est compétent pour connaître de toutes les réclamations, y compris de 

celles qui peuvent faire l’objet d’un recours administratif ("sans préjudice des autres 

voies de recours", comme l’écrit la loi) ». 

On perçoit ainsi une forme de réaction à la configuration médiatique, qui consiste d’abord 

à reconnaître la faible part que prend le contrôle dans l’activité des services de médiation. Cette 

faible part ne découle toutefois pas d’un angle-mort puisque le contrôle fait bien partie du 

périmètre d’action des médiateur·rices. Cette absence serait-elle dû au caractère mesuré et 

équilibré des pratiques de contrôle ? C’est en tout cas ce que l’on peut lire dans la mention faite 

du contrôle, quatre ans plus tard, dans l’édition 2021 du rapport du médiateur national :  

« Contre toute attente, les demandes de médiation portent rarement sur le contrôle 

de la recherche d’emploi, ce qui tendrait à prouver que celui-ci est bien ciblé et que ses 

2019 30 986 4 % 3 %  

2020 34 685 5 % 
 

2021 34 924 11 % 
 

2022 45316 14 % 0,7 % 
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conclusions ne sont pas excessives. C’est en agence que sont prises les décisions de 

radiation les plus contestées ». 

Les décisions des services de contrôle de la recherche d’emploi seraient plus légitimes, 

puisque moins contestées à comparer avec celles prises au sein des agences (en matière de 

« gestion de la liste » suite à une absence à rendez-vous). Les agences ne contrôleraient pas 

pour contrôler mais pour sanctionner. Comme elles le faisaient avant 2013 et l’apparition de 

services dédiés au contrôle, elles lanceraient des procédures de radiation pour évincer des 

usager·ères récalcitrant·es et non pour s’assurer que les demandeur·ses d’emploi cherchent 

effectivement du travail414. Curieux de ces remontées qui contrastent avec les alertes 

médiatiques sur la sévérité du contrôle, le médiateur s’est physiquement rendu dans les 

services du contrôle de la recherche d’emploi (CRE) l’année suivante pour observer leurs 

procédures. Il mentionne même cette démarche dans l’avant-propos du rapport 2022, paru en 

2023 : 

« J’ai souhaité m’arrêter particulièrement sur le contrôle de la recherche d’emploi ».  

 L’absence de chapitre consacré à cette visite ou au contrôle en général dans ledit rapport 

est dès lors surprenante. En effet, hormis le décompte des demandes de médiations ayant pour 

motif le contrôle de la recherche d’emploi, la thématique n’apparaît plus. Faut-il en conclure, 

comme le médiateur national et certain·es médiateur·rices régionaux·les, que les services de 

contrôle de la recherche d’emploi ne donnent lieu qu’à peu de contestations de la part des 

usager·ères ? Comment expliquer cette très faible contestation ?  

La scène se déroule à l’occasion d’une discussion à bâtons rompus à l’occasion du 

séminaire annuel des médiateur·rices à l’automne 2023 lors de laquelle les médiateurs 

et médiatrices régionales donnent leur sentiment sur une thématique mise à l’ordre du 

jour. L’enjeu est de savoir quels sont les faits problématiques que chacun·e peut relater 

pour étayer un chapitre du rapport annuel.  

Médiatrice régionale 1 : « [Sur le contrôle de la recherche d’emploi, il] y a pas de 

saisine. Ou peu. Mais il y a des questions qui se posent. Est-ce que le CRE est encore de 

la redynamisation ? Ou est-ce que c’est de la sanction ? [Par le passé] les gens de la 

plateforme nous avaient convaincus que c’était de la redynamisation. Aujourd’hui, j’ai 

plus de doutes sur cette posture. C’était un contrôle à 6 mois, maintenant c’est 3 mois. 

Maintenant c’est des gens qui viennent d’être inscrits. Genre 2 moins d’inscription, TH 

[travailleurs handicapés]… J’ai des saisines pour contester les décisions du CRE. Je ne 

sais pas si on parle d’objectif de radiations. Sur la plateforme ils nous disent “non non". 

On est passés de 18 à 20 % de sanction au CRE [dans ma région]. 

Médiateur national : Je dénoncerais si jamais il y avait un objectif de radiation. […] 

Il faudrait aller les revoir pour comprendre si quelque chose a changé. “Avez-vous senti 

une pression ?”. 

Médiatrice régionale : j’ai un fait. Un des motifs c’est la non-réponse à questionnaire 

[…]. Si les personnes ne répondent pas, ça impliquerait du point de vue de bon sens un 

rappel ultérieur, une enquête pour comprendre, etc. Mais en fait, ce qu’on observe, c’est 

que quand ils répondent pas, il y a pas d’entretien, donc sanction. Et dans les éléments 

 
414 PILLON Jean-Marie, « Réformes de l’administration et contrôle des administrés », op. cit., 2013, p. 116‑123. 
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que j’ai en médiation il y a des éléments qui pourraient expliquer pourquoi il n’y a pas 

de réponse à questionnaire.  

Un membre du service de médiation national : C’est un sujet casse gueule, attendons 

l’année prochaine.  

Médiateur national : On met le sujet, non pas de côté mais… Allez voir les 

responsables de plateforme. Ça vous prendra une heure. Je ferai pas la tournée partout. 

Il faut voir s’il y a une pression, qu’est-ce qui se passe. On reprend alors le sujet ou on 

attend que ça bouge.  

Médiateur régional : Quand je vais les voir, ils me disent la main sur le cœur qu’ils 

ont pas de pression. En revanche je leur dis : ‶arrêtez de sélectionner les contrôlés″. 

Formation, création d’entreprise, ça ne compte pas pour eux. [seul·es les inscrit·es sur 

des métiers en tension seraient contrôlé·es] 

Médiatrice régionale 2 : Il y a quand même un traitement inéquitable des gens qui 

sont sur des métiers en tension dans le fonctionnement du CRE… 

Un membre du service de médiation national : Y a des gens qui font beaucoup de 

zèle. [Le futur directeur général va bientôt entrer en fonction]… Est-ce qu’il n’y a pas 

des gens qui foutent la pression [sur leurs équipes] pour être les premiers demain ? On 

ira là-dessus si on a des billes. » 

Cet échange conduit et acte l’enterrement du sujet du contrôle de la recherche d’emploi dans 

le rapport du médiateur national 2023. L’année suivante, la thématique n’est, à notre 

connaissance, ni reprise ni discutée415. Assister à la récolte des données et aux discussions 

préalables à la constitution du rapport permet de ce point de vue de mettre à distance le 

document, les données et leur interprétation, pour saisir les dynamiques propres aux enjeux 

de médiation au sein de l’opérateur public de placement et d’indemnisation. Si le contrôle de 

la recherche d’emploi n’est pas un sujet investi par la médiation, c’est du fait de deux difficultés 

complémentaires. D’une part, la manière dont le droit est formulé limite les possibilités de 

plaider un vice de procédure et seule l’organisation du contrôle peut faire l’objet d’une 

discussion. D’autre part, lorsque des chargé·es de médiation sont convaincu·es qu’une 

personne a été sanctionnée à tort, le mode de fonctionnement des plateformes conduit à ce 

qu’il soit difficile d’identifier le dysfonctionnement. S’agit-il de procédures nationales dûment 

suivies, de pressions managériales locales qui poussent à la sanction ou d’une interprétation 

individuelle trop sévère ? La question du contrôle de la recherche d’emploi constitue ainsi un 

objet difficile à appréhender, sur lequel les médiateur·rices ne jugent pas pertinent de mettre 

leur crédit en péril.  

Pour autant, l’augmentation relative des cas de médiation ayant pour objet le contrôle de la 

recherche d’emploi n’est pas sans susciter de réactions. Comme on vient de le voir, certain·es 

médiateur·rices y voient des évolutions dans les pratiques managériales des responsables de 

plateformes. D’autres relèvent plutôt des transformations dans l’esprit et dans la lettre de 

l’organisation du parcours contentieux. La médiation préalable obligatoire aurait fait du 

recours une éventualité raisonnable à l’issue d’un contrôle, processus renforcé par un 

changement de courrier présentant la demande de médiation comme un passage obligé du 

parcours contentieux. Quelles qu’en soient les raisons, cette augmentation déstabilise les 

 
415 Ce point devra être éprouvé à la publication du rapport 2024 au printemps 2025. 
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fondamentaux sur lesquels reposent les pratiques des chargé·es de médiation, qui peinent à se 

saisir de telles problématiques.  

3.2.2.2. La médiation au concret 

Si, pour ses promoteur·rices, la médiation est presque une philosophie, rappelée à l’envi 

dans des chartes et en préambule des communications orales ou écrites traitant de médiation 

institutionnelle, elle est surtout une pratique administrative concrète avec ses procédures, ses 

contraintes et ses petits arrangements avec les directives descendantes.  

3.2.2.2.1. Le parcours de la demande de médiation sur le contrôle de la 

recherche d’emploi (vu depuis le point de vue des médiateur·rices) 

Lorsqu’une personne inscrite à Pôle emploi reçoit une décision (qu’elle concerne le contrôle 

de la recherche d’emploi, l’indemnisation ou une demande de formation) avec laquelle elle est 

en désaccord, elle doit suivre une procédure pour pouvoir la contester. Faire appel à la 

médiation ne peut ainsi intervenir comme une première étape. Les décisions défavorables sont 

transmises par courriers (qui sont doublés d’un envoi électronique) à la fin desquels les voies 

de recours sont indiquées. En matière de contrôle de la recherche d’emploi (CRE), la personne 

sanctionnée qui souhaite contester doit d’abord le faire auprès du directeur ou de la directrice 

de la plateforme de contrôle. C’est seulement lorsque ce premier recours a été déposé et n’a pas 

abouti que le service de la médiation régional peut être saisi.  

Une partie de l’activité des équipes régionales de médiation consiste à vérifier si le recours 

dit « de premier niveau » (appelé en interne « réclamation »), c’est-à-dire en agence ou auprès 

du responsable hiérarchique de la plateforme, a été fait avant la saisine de la médiation. Cette 

tâche est jugée chronophage par les équipes car les cas de saisine trop précoces sont fréquents.  

Depuis plusieurs années, la direction générale de Pôle emploi envisage de rendre possible 

pour les personnes inscrites la saisine de la médiation directement à partir de l’espace 

personnel (ce qui mettrait davantage le service à portée de clics pour les usager·ères, 

notamment en remplaçant le fait de devoir trouver les coordonnées régionales de la médiation 

puis d’envoyer un courriel ou un courrier mais surtout cela suggérerait davantage la possibilité 

de recourir à la médiation). Les équipes de médiation se montrent plutôt réticentes à cette 

évolution car elles craignent que le fait de faciliter la saisine conduise à une augmentation du 

nombre de demandes, ce qu’elles présentent comme un risque de détérioration de la qualité 

du traitement. Cette crainte est révélatrice du rapport entretenu au sein de la médiation vis-à-

vis du non-recours (cf. encadré 14 - Le non recours ne découle pas seulement d’un manque de 

connaissance) : faire en sorte que l’ensemble des usager·ères de l’opérateur ait accès à la 

médiation n’est pas un sujet. Pour ce service, la mention des voies de recours dans le courrier 

suffit.  

La procédure prévoit que le recours interne contre la décision est un préalable à la saisine 

de la médiation. Cependant, au cours de nos observations, il est apparu que les équipes de 

médiation font des exceptions à cette procédure, lorsque la situation paraît urgente. Cela peut 

arriver, par exemple, quand la demande concerne une entrée en formation qui pourrait être 

perdue en cas de recours trop tardif. Un autre cas de figure concerne les inscrit·es qui 

paraissent particulièrement vulnérables (lors de menaces de suicide par exemple). Lors de nos 

observations, nous n’avons pas assisté à des situations où des médiations auraient été ouvertes 
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concernant des décisions prises par les plateformes du CRE sans recours préalable auprès des 

plateformes.  

Outre cette possibilité de contourner la procédure, le service de médiation intervient pour 

valider la demande de médiation. Le service reçoit des courriers. L’essentiel d’entre eux sont 

traités comme des demandes de médiation, et quelques-uns sont traités comme des « billets 

d’humeur ». Cette qualification est opérée par la personne du service qui reçoit la demande, 

sans toutefois qu’il y ait de réflexion collective pour déterminer s’il s’agit ou non d’une demande 

de médiation. Au cours d’une de nos observations, le médiateur régional reçoit par exemple un 

courrier et en analyse le contenu à haute voix :  

« Vous ne vous rendez pas compte. Aujourd’hui, les jeunes ne savent plus écrire. 

Sujet, verbe, complément, ils ne savent pas. Des fois, on reçoit des trucs… Il n’y a ni 

bonjour, ni au revoir, il y a à peine un nom. Ce n’est pas une demande de médiation ça, 

c’est un billet d’humeur. Je n’ouvre pas de médiation. Pour une médiation, il faut un 

minimum. » Observation janvier 2023 

 Cet extrait interroge plus largement sur l’absence de réflexion, au sein des services de 

médiation, sur le non-recours. Nous avons à plusieurs reprises échangé sur ce sujet lors de nos 

observations ou lors de rencontres avec différentes personnes des services de médiation. Nous 

avons alors pointé que tous et toutes les demandeur·ses d’emploi qui sont en désaccord avec 

une décision ne la contestent pas et que les travaux sur le non-recours montrent que certains 

profils de demandeurs d’emploi risquent davantage que d’autres de ne pas recourir. La réaction 

à nos propos a souvent été double, avec une forme de contradiction : d’une part, une forme de 

minimisation du non-recours (« c’est écrit dans les courriers ») et, d’autre part, la volonté de 

garder une sorte de barrière à l’entrée pour la médiation. Maintenir un filtre permettrait 

d’éprouver la détermination des usager·ères à contester une décision, une détermination qui 

serait bénéfique pour le processus de médiation. Dans le même temps, cette rhétorique 

apparaît comme une façon de réguler un potentiel afflux de demandes, perçu comme 

préjudiciable à la qualité du service rendu.  

Encadré 14 - Le non-recours ne découle pas seulement d’un manque de 

connaissance.  

Les situations de non-recours aux droits et aux services publics sont définies par 

l’Observatoire des non-recours aux droits et services (Odenore), comme les situations où une 

« personne ne reçoit pas une prestation ou un service auquel elle pourrait prétendre ». 

Pour analyser les phénomènes de non-recours aux droits et aux services publics, trois causes 

sont communément identifiées : le non-recours par défaut d’information (la non-

connaissance), le non-recours par défaut de réception d’une prestation (la non-obtention) et le 

non-recours par défaut de sollicitation (la non-demande). À celles-ci s’ajoute une quatrième 

qui est le non-recours par non proposition par l’administration.  

Le non-recours est un phénomène difficile à appréhender, particulièrement de manière 

quantitative dans la mesure où il faut pour cela accéder à des données qui permettent de 

simuler la population éligible et d’observer le comportement de recours ou pas des 

bénéficiaires potentiel·les.  

Les analyses du non-recours portent le plus souvent sur le non-recours à des prestations 

sociales. Dans ce travail, notre angle est légèrement différent puisque nous considérons le non-

recours au droit pour les personnes qui ont fait l’objet d’un contrôle de l’obligation de recherche 
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active d’emploi de contester la décision prise au cours de ce contrôle. Dans ce cas de figure, il 

y a deux situations de non-recours : le défaut de connaissance et le défaut de sollicitation. En 

cas de sanction, les usager·ères sont informé·es dans le courrier de notification de la sanction 

de la possibilité de contester la décision et des modalités de cette contestation. Pour autant, le 

courrier ne suffit pas à ce que l’information soit connue de l’ensemble des personnes 

concernées. Un second cas de figure est celui où la personne connaît les modalités de 

contestation mais ne souhaite pas entreprendre cette démarche même lorsqu’elle est en 

désaccord avec la décision. Cela peut s’expliquer par le sentiment de la personne sanctionnée 

que les démarches sont trop complexes, que les chances de voir la décision modifiée sont trop 

faibles ou que l’effort ne vaut pas le gain attendu par une révision de la décision.  

3.2.2.2.2. Comment les demandes de médiation relatives au contrôle de 

la recherche d’emploi sont-elles traitées ? 

L’organisation des saisines portant sur des décisions prises par les services de contrôle de 

la recherche d’emploi varie d’une région à l’autre. Le travail fait l’objet d’une division verticale 

ou horizontale destinée à améliorer le rendement. Ces modalités d’organisation du travail sont 

regrettées car elles conduisent à des formes de spécialisation jugées antagoniques à la 

médiation qui devrait résider dans une posture et non dans une expertise. Cette 

procéduralisation est toutefois jugée incontournable du fait de la charge de travail et des 

modalités d’intervention au sein de Pôle emploi/France travail où les chargé·es de médiation 

s’appuient sur leur bonne connaissance de la réglementation pour résoudre les différends.  

À l’occasion de nos échanges avec les chargé·es de médiation, les cas spontanément évoqués, 

soit comme de « belles » médiations, soit comme des cas typiques de leur activité, relèvent 

rarement du contrôle de la recherche d’emploi. Iels valorisent avant tout le dénouement des 

« sacs de nœuds » institutionnels, quand par exemple la Caisse primaire d’assurance maladie 

contraint les ayants-droits à adopter un comportement ou une posture incompatible avec 

l’affiliation à l’assurance chômage. Ce peut être aussi des cas où le calendrier règlementaire est 

dépassé, pour démissionner, déménager ou demander une réorientation, mais avec différents 

événements de la vie qui pourraient légitimer l’assouplissement du calendrier. Les dossiers 

ayant pour motif le contrôle de la recherche d’emploi sont moins valorisants et valorisés car, à 

l’exception de la reprise d’emploi avérée, peu de critères opposables permettent de tempérer 

un jugement de recherches insuffisamment actives. Seule une chargé·es de médiation nous a 

confié avoir une appétence particulière pour les dossiers issus du contrôle de la recherche 

d’emploi, précisément pour leur côté difficile à appréhender et pour les marges 

d’interprétation qu’ils autorisent. La plupart du temps, il nous a fallu engager la conversation 

sur le sujet pour que celui-ci soit évoqué. Ce qui ne signifie pas qu’iels ne soient jamais 

confronté·es à de tels cas (cf. encadré 15 - Quand le contrôle de la recherche d’emploi arrive en 

médiation). 

Encadré 15 - Quand le contrôle de la recherche d’emploi arrive en 

médiation 

À titre d’illustration, nous proposons ici un compte rendu « brut » de trois saisines liées à 

l’activité des plateformes de contrôle que nous avons pu observer lors de notre enquête.  

Observation médiation janvier 2023. Yoan, chargé de médiation, nous relate ainsi un cas 

récent de CRE qu’il a eu à traiter. « Une nana qui a un projet de création d’entreprise de 

coaching pour ado s’est faite radiée par le CRE. Je regarde le dossier trop vite. Je ne comprends 
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pas. Au début, je pense que c’est une radiation "abusive" parce qu’elle est suivie par la boutique 

de gestion. La nana mentionne le bénévolat dans sa lettre (dans le domaine qu’elle veut exercer 

ensuite), il lui dit que ça ne compte pas. J’apprends qu’elle n’a pas renvoyé le questionnaire au 

CRE : "là, ça commence mal". Au moment de l’avertissement avant radiation, la personne a 

envoyé des pièces au CRE mais le CRE n’a pas trouvé ses éléments suffisants. Pôle emploi lui 

a proposé un emploi d’assistante de direction PME qu’elle a refusé (son ancien métier). » 

Ce premier cas illustre deux situations fréquemment évoquées dans les entretiens CRE. La 

première concerne la pratique du bénévolat qui, au moment de l’entretien, n’est pas considérée 

comme une preuve de recherche active d’emploi mais plutôt comme un obstacle au retour à 

l’emploi416.  

La seconde concerne la difficulté en cas de contrôle de faire reconnaître la possibilité de 

changer d’activité, particulièrement lorsque l’ancien emploi occupé est un métier en tension.  

Observation mars 2023 : « Thiphaine : Je doute d’avoir un retour de la plateforme CRE. 

C’est une sanction pour défaut de recherche d’emploi... alors qu’elle avait commencé un CDI. 

Elle en avait informé son conseiller. Donc ils ont commencé le contrôle après le début du CDI… 

Elle n’a pas répondu, persuadée que le fait d’en avoir informé son conseiller suffisait. Une fois 

radiée elle a contesté et… [le CRE, ils] ont maintenu la décision ! C’est un peu ridicule pour 

l’image de Pôle emploi... Elle, ce qu’elle veut, c’est que la sanction soit levée. Elle voudrait rester 

inscrite. Pour être accompagnée. Peut-être avoir un complément à son CDI qui n’est pas à 

temps plein. » 

Ce cas, sans doute peu significatif, illustre l’incompréhension que peut parfois susciter la 

sévérité du contrôle. Le contrôle aurait dû s’interrompre dès le commencement puisque la 

personne est en emploi. Sanctionner la personne pour insuffisance de recherche d’emploi 

paraît absurde puisque la personne a retrouvé un emploi. On voit aussi ici à quel point les 

médiateur·rices peuvent avoir à cœur de protéger Pôle emploi contre lui-même.  

Observation mars 2023 : Marie-Claude contrôle en notre présence Idrissa, chauffeur poids 

lourd. Nous la voyons comprendre progressivement la situation. Suite à un commentaire 

négatif d’une agence d’intérim qui ne le trouvait pas suffisamment impliqué, sa conseillère Pôle 

emploi a signalé son dossier aux services de contrôle. Ces derniers ont envoyé le questionnaire 

puis l’ont convoqué à un entretien téléphonique auquel il n’a pas répondu, ce qui lui a valu 

d’être radié pour insuffisance de recherche d’emploi. Exerçant actuellement comme écrivain 

public, monsieur ne parle pourtant pas très bien le français. Il prend contact avec les services 

de médiation de Pôle emploi pour demander que sa sanction soit révisée. « C’est surprenant », 

juge la médiatrice en consultant le dossier. « Il pourrait trouver facilement du travail en fait. 

C’est [un métier] en tension quand même ». Après consultation de son dossier, elle note 

« qu’on lui a proposé beaucoup d’offres d’emploi à ce monsieur ». Après l’avoir contacté, il 

s’avère que celui-ci est chauffeur-livreur de profession, mais, du fait de problèmes de santé liés 

à son activité, ne peut plus porter de charges lourdes, ce qui limite son activité (il peut conduire 

mais pas décharger) et donc sa recherche d’emploi. Un nouveau rendez-vous est prévu avec 

une agence d’intérim la semaine qui suit.  

 
416 Pourtant le Conseil d’État a déjà considéré le bénévolat comme acceptable dès lors qu’il « reste compatible avec 
la recherche d’emploi ». Cf. ROLLIN Frédéric, « Indemnisation du chômage : l’obligation de recherche active 
d’emploi des agents publics involontairement privés d’emploi », Actualité juridique Fonctions publiques, 2022, p. 
198. à propos de CE, 15 juin 2018, Département du Haut-Rhin, n° 411630, Lebon ; Actualité juridique Droit 
administratif, 2018, p. 1247 ; Revue de droit sanitaire et social, 2018, p. 706, note RIHAL Hervé. 
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Ce cas illustre parfaitement la position de la médiation. Alors que la médiatrice met en 

lumière le fait que la situation résulte d’un défaut de maîtrise de la langue française et de 

l’administration, elle refuse d’intervenir. Le demandeur d’emploi n’a certes pas été en mesure 

de fournir les pièces demandées et n’a pas correctement présenté sa situation mais la 

médiatrice reconnaît l’impossibilité pour le demandeur d’emploi d’occuper les postes proposés 

par Pôle emploi. Le refus d’intervenir auprès de la médiation semble tenir à l’impossibilité de 

prouver la bonne volonté du demandeur d’emploi alors qu’elle en est convaincue. 

Observation mars 2023. Une demande de médiation qui concerne le CRE mais qui n’est pas 

recevable car il n’y pas eu de réclamation en agence au préalable. C’est une dame qui est à la 

retraite fin mars. Elle a 64 ans. Au chômage depuis 2 ans. Jamais convoquée (« à sa décharge » 

précise Marie-Claude en consultant le dossier) ». C’est le conseiller qui l’a orienté vers le 

médiateur. Marie-Claude est un peu énervée : « On voit pas les gens pendant 4 ans, et puis 

boum on leur tombe dessus, c’est pas très sérieux. Il y a matière à garder. J’ai envoyé la 

préconisation aux responsables de la plateforme CRE. J’ai envoyé au CRE parce que c’est eux 

qui décident. Elle a répondu qu’elle attendait le retour du contrôleur. Mais je vais la défendre. »  

Ce cas est intéressant dans l’enchaînement avec le précédent. La personne contrôlée ne 

semble pas plus en mesure que la précédente d’apporter des preuves d’une recherche mais 

celle-ci sera défendue. Ce qui pousse la chargée de médiation à « la défendre », c’est le 

sentiment que Pôle emploi ne l’a pas correctement accompagnée… puisqu’elle n’a pas été reçue. 

Au cours des entretiens CRE, surtout avant 2021, lorsqu’une personne contrôlée n’avait pas 

été accompagnée, cela était présenté par les conseiller·ères en charge du contrôle comme une 

situation plaidant pour la remobilisation plutôt que pour la sanction. C’était d’ailleurs une des 

justifications apportées au CRE : être un outil de « remobilisation » pour les personnes 

« perdues dans les portefeuilles ».  

Observation mars 2023. Marie-Claude : « C’est une absence à contrôle puis radiation pour 

insuffisance de recherche d’emploi. La demande de médiation ne fait qu’une ligne… "Je me 

suis fait virer" ». Sur la demande de médiation imprimée Marie-Claude fait une chronologie 

des périodes travaillées. « C’est un cariste. Même à Clermont, réagit-elle, il doit pouvoir 

retrouver. Ah il a pas son CACES. Il les a surtout perdus. Il hésite avec peintre en bâtiment. » 

(Avec son beau-père parce que ça lui a « bien plu ».) (Son dossier indique qu’il recherche 

manutentionnaire bâtiment.) Elle regarde les onglets contrôle dans « Mon activité et 

pilotage », l’outil métier des conseillers. « Il y a eu une demande de contrôle par sa conseillère. 

C’était le 22 novembre 2022. Il n’a pas répondu au questionnaire. Il a reçu plusieurs offres 

d’emploi. La motivation de l’avertissement avant radiation précise : "l’étude de votre dossier 

ne permet pas d’attester d’une recherche active d’emploi". Sauf qu’il a demandé un report de 

son rendez-vous en février. Est-ce qu’il a envoyé son questionnaire tardivement ? Il a répondu 

à l’avertissement apparemment mais sans apporter de justificatif. Sa réponse : des copies écran 

(de téléphone) des offres d’emploi d’une agence d’intérim sur lesquelles il s’est positionné. Il 

manque pas d’offres d’emploi lui dis-donc. Trois candidatures à son initiative fin novembre. 

Sinon c’est nous qui proposons toutes les autres. Et son taux d’indemnisation ? Je voulais 

savoir aussi s’il y a un handicap. Non. Il a 31 ans. Il est en guidé. On va essayer de le joindre. » 

Marie-Claude l’appelle : il est dans le bus. Ils prennent rendez-vous pour 15h lundi. « C’est 

pour faire un point sur votre situation. Moi je vous appelais suite à la décision de sanction. 

Vous demandez l’annulation. Vous avez pu vous réinscrire certes, mais il reste un mois de 

sanction "qui est passé" ». Marie-Claude raccroche : « il a une voix de quelqu’un de 50-60 ans… 
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Bon il a pas dit de quelle formation il s’agissait. Je vais lui préciser cela par mail. Lundi 14h30-

15h. »  

Ce dossier met en évidence le fait que le demandeur d’emploi semble pâtir de ne pas avoir 

répondu rapidement au contrôle. On voit également qu’il a des preuves de recherche mais 

qu’elles sont jugées insuffisantes.  

L’observation permet d’identifier les caractéristiques des personnes contrôlées que les 

médiateur·rices vérifient en priorité. L’indemnisation en est une alors même qu’elle ne devrait 

pas intervenir sur les questions de contrôle de la recherche d’emploi. Lorsqu’iels reviennent 

sur ces dossiers relatifs à des décisions de sanction liée au contrôle de la recherche d’emploi, 

les chargé·es de médiation soulignent que leur rôle consiste surtout à faire circuler les 

arguments entre personne sanctionnée et services de contrôle. Iels peuvent également faire 

affleurer des éléments qui n’ont pas été perçus au moment du contrôle, notamment du fait 

d’une absence à convocation. Plus largement, il apparaît que la présence ou l’absence de 

preuves de recherche active d’emploi ne permet pas d’expliquer que des médiateur·rices 

acceptent ou refusent de « défendre » une personne contrôlée pour reprendre leur terme. 

L’âge, la situation de handicap, la situation d’indemnisation, la situation familiale sont des 

critères de nature à influencer leurs décisions de chercher à « faire bouger le CRE ». Ces 

critères sont finalement les mêmes que ceux qui influencent les conseiller·ères en charge du 

contrôle au moment où iels prennent leur décision. En cela, la médiation revêt une coloration 

proche du recours administratif qui consiste en ce que l’administration autrice de la décision 

initiale réétudie le dossier une seconde fois pour évacuer avant l’accès au juge les dossiers sur 

lesquels il y aurait une appréciation erronée de la situation lors du premier examen pour 

diverses raisons. 

En tout état de cause, dans les cas de dossiers ayant pour motif le contrôle de la recherche 

d’emploi comme dans la plupart des autres cas, les chargé·es de médiation ne se lancent dans 

une procédure que s’iels pronostiquent des chances de « victoire », c’est-à-dire un changement 

de décision de la part de la ligne de commandement de Pôle emploi. Les sanctions sont 

justifiées par l’absence de preuve de recherche active d’emploi. Rares sont les cas où les 

demandeurs d’emploi sont en possession de ces preuves mais ne les ont pas fournies. Le rôle 

de la médiation devrait donc consister à convaincre de la « bonne volonté » du demandeur 

d’emploi, même sans preuve, ce qu’iels se refusent à faire. Cela reposerait aussi sur la 

démonstration que les possibilités de fournir des preuves sont socialement inégalement 

distribuées, dimension que les chargé·es de médiation se refusent d’explorer417. 

Un seul élément d’ordre juridique a pu nous être exposé comme objectivement 

problématique dans les cas de sanction suite à un contrôle. Il s’agit des éléments communiqués 

aux demandeur·ses d’emploi sanctionné·es pour rendre compte des motifs de cette décision.  

 Tiphaine : « Mais moi je leur ai signalé déjà [au service de contrôle de la recherche 

d’emploi]. Parce que souvent ils motivent leur décision suite à réclamation. Quand ils 

confirment la sanction c'est motivé. Souvent la motivation c'est : "L'absence de 

justificatifs ne constitue pas un motif de nature à". Mais je leur ai dit “Mais vous ne 

pouvez pas dire ‘absence de justificatifs’, parce en plus il vous en a fournis. Donc il faut 

dire pourquoi. Pourquoi vous trouvez que ces justificatifs sont insuffisants ? Donc il 

 
417 De la même manière qu’iels refusent d’envisager qu’il puisse y avoir du non-recours à la médiation lié aux 
propriétés sociales des usager·ères. 
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faut lister par exemple, il faut dire "les justificatifs transmis (en les listant) sont 

insuffisants pour justifier une recherche active d'emploi sur une période de trois mois". 

Mais rien n'est détaillé, ils ne mentionnent pas les documents qui ont été produits. Rien 

n'est détaillé donc, et donc ça souvent, c'est une incompréhension de la part des 

requérants, parce qu'effectivement ils disent "Pôle Emploi me dit que je n'ai pas justifié, 

mais c'est faux, j'ai justifié". Bon alors des fois, c'est vrai qu'ils ont transmis un 

justificatif, mais pour eux, c'est suffisant. […] Mais en fait, c'est une réalité qu'ils 

subissent une pression pour faire des contrôles, un maximum de contrôles et très vite, 

ils ne prennent pas le temps de motiver correctement leur décision. Donc c'est ça aussi 

qui est source, à mon avis, de litige et d'incompréhension de la part des requérants. » 

L’identification d’un motif de recours peut être fragilisée par l’absence d’explicitation des 

éléments retenus contre le ou la demandeur·se d’emploi. Il faut donc être au courant du fait 

que l’administration doit motiver ses décisions pour imaginer intenter un recours. C’est 

seulement à cette condition que l’absence de motif pourrait fragiliser l’opérateur public devant 

une juridiction administrative.  

 Entre les lignes, on perçoit que l’enjeu de la relation contrôleur·se/contrôlé·e est celle des 

traces de la recherche d’emploi (courriels et échanges avec des employeurs), sans considération 

de fond sur l’efficacité du contrôle ou son bien-fondé, notamment sur certains marchés du 

travail où les relations interpersonnelles et l’informalité priment dans le processus de 

recrutement418. Aussi, renoncer à lancer une procédure de médiation, du fait même de 

l’absence d’éléments tangibles, nous semble significatif des difficultés pour les demandeur·ses 

d’emploi à faire valoir leurs droits. Comme en témoigne cette même enquêtée, les cas de litige 

sont rares malgré l’incompréhension récurrente des « usagers ».  

3.2.2.3. Une médiation préalable obligatoire qui bouscule 

le modèle de la médiation institutionnelle ?  

Depuis 2018, la médiation préalable obligatoire est expérimentée au sein de Pôle emploi, 

avant même son entrée dans le droit commun au 1er janvier 2022. Elle est vécue comme un 

changement important pour les services de médiation.  

3.2.2.3.1. Des médiateur·rices circonspectˑes à l’égard de médiations 

qui leur paraissent moins légitimes 

Pôle emploi fait partie des institutions au sein desquelles la médiation préalable obligatoire 

a été expérimentée. Les médiateurs et médiatrices y ont vu une reconnaissance de leur place 

au sein de Pôle emploi et de la qualité du travail réalisé. Pour autant, ils et elles ont eu tendance 

à considérer, particulièrement sur certaines thématiques, que la médiation préalable 

obligatoire apportait de « fausses » médiations, c’est-à-dire non conformes à la définition 

qu’iels donnent à leur activité.  

Dans le cas du contrôle de la recherche d’emploi, l’expérimentation de la médiation 

préalable obligatoire a donné lieu à une modification des courriers envoyés aux usager·ères et 

 
418 FRETEL Anne, TOUCHELAY Béatrice et ZUNE Marc, « Éditorial. Contrôler les chômeurs : une histoire qui se répète 
(forte de ses croyances et à l’abri des réalités) », Revue française de socio-économie, no 1, vol. 20, 2018, p. 9‑25, 
[https//doi.org/10.3917/rfse.020.0009]. 
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a entraîné une augmentation des saisines sur ce thème. Sur la base des propos recueillis auprès 

de nos enquêté·es, nous faisons l’hypothèse que l’augmentation des dossiers à traiter tient au 

fait que les courriers ont indiqué plus clairement la possibilité de contester une décision auprès 

du médiateur de Pôle emploi. Comme nous le soulignions précédemment, quelles que soit les 

causes précises de cette augmentation, l’émergence de la médiation préalable obligatoire et la 

modification des courriers ont fait entrer la contestation des sanctions suite à une procédure 

de contrôle dans le champ des possibles pour les usager·ères qui s’estiment lésé·es.  

Nous avons exposé à un enquêté, médiateur régional, les critiques émises par certain·es 

juristes à l’égard de la médiation préalable obligatoire. Celle-ci contribuerait à rendre plus 

difficile l’accès aux juges pour les usager·ères. Notre enquêté a balayé cette critique en mettant 

en avant le corporatisme des avocats et avocates qui craindraient de perdre un volume 

d’affaires suite à ce nouveau fonctionnement. Plus largement, pour plusieurs chargé·es de 

médiation, le recours au juge n’est pas perçu comme un soutien pour les demandeur·ses 

d’emploi, au sens où, selon ces médiateur·rices, les usager·ères auraient très peu de chances de 

gagner. Ainsi, Yoan pointe le fait que, sur les dossiers faisant suite à un contrôle de la recherche 

d’emploi, les demandeur·ses d’emploi sont rarement défendu·es par des avocat·es. C’est là une 

différence avec les dossiers relatifs à l’indemnisation. De plus, même lorsqu’ils ou elles 

prennent un·e avocat·e, il s’agit rarement d’unˑe avocat·e qui connaît bien l’institution Pôle 

emploi, ce qui serait pour lui une caractéristique indispensable pour gagner, et la différence 

principale avec les services de médiation.  

Paradoxalement, malgré ces propos, il est fréquent que, dans nos échanges, les 

médiateur·rices régionaux·ales ou les chargé·es de médiation soulignent que Pôle emploi 

perdrait si les usager·ères allaient porter leur cas au tribunal administratif. Et iels leur arrivent 

même d’utiliser cet argument en cours de médiation pour convaincre la hiérarchie de Pôle 

emploi de réviser une discussion.  

Les médiateur·rices se vivent comme une chance pour les demandeurˑses d’emploi 

lesquel·les peuvent ainsi accéder à leurs droits. Pourtant, et dans le même temps, iels refusent 

d’être considérées comme un service de réclamation haut de gamme qui se contenterait de faire 

circuler l’information entre administration et administré·es. La médiation et son 

fonctionnement sont ainsi révélateurs des difficultés d’accès au(x) droit(s)419 dans un service 

public fonctionnant sur un mode dégradé.  

3.2.2.3.2. Une crise de croissance qui limite la curiosité des 

médiateur·rices à l’égard du contrôle de la recherche d’emploi  

 Plus fondamentalement, le faible intérêt des chargé·es de médiation pour les dossiers liés 

au contrôle de la recherche d’emploi peut s’expliquer par leurs craintes que les saisines sur 

cette thématique augmentent. De ce fait, iels peuvent accepter de clore un dossier de saisine 

suite à un contrôle s’iels n’entrevoient pas d’issue favorable quand bien même iels 

reconnaissent la légitimité de la contestation. 

On l’a souligné, les chargé·es de médiation n’acceptent de consacrer du temps à un dossier 

que s’iels entrevoient une faille susceptible de convaincre la hiérarchie de Pôle emploi de 

réviser sa décision. Leur encadrement est lui-même à l’origine de ces arbitrages stratégiques, 

 
419 Au sens de l’accès au droit positif, c’est à dire à une solution légale, conforme à l’énoncé juridique et à sa 
signification, et partant, aux droits subjectifs éventuellement signifiés par les énoncés de droit positif. 
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rappelant régulièrement que la légitimité des services de médiation se jouent dans la capacité 

à ne pas « défendre la veuve et l’orphelin » (pour reprendre leur expression), ni d’attaquer Pôle 

emploi tous azimuts, mais en sélectionnant au contraire des affaires et des cas particulièrement 

convaincants. Ce phénomène est renforcé par la dynamique actuelle des services de médiations 

confrontés à une hausse continue de leur charge de travail.  

Cette hausse des saisines peut trouver plusieurs explications. La première est la 

rationalisation de l’activité des agences locales, dont la dématérialisation des procédures est 

l’un des symptômes. Malgré une apparente personnalisation des espaces (en ligne) et des 

conseils (au guichet), l’ensemble du traitement des dossiers serait appréhendé sous l’angle 

gestionnaire du « process métier » à optimiser. Cette approche conduit à une parcellisation 

des tâches qui appauvrit la connaissance qu’a l’institution de ses publics, et inversement. Il 

serait de plus en plus difficile de se faire recevoir et a fortiori entendre pour les usager·ères 

dont les demandes sont désajustées des procédures standardisées420. Face à cela, l’émergence 

de la médiation répond à un besoin croissant d’explication de son propre cas, alors que le 

service public persiste à mettre le citoyen à distance. C'est dans ce contexte que l'on peut 

comprendre le succès de la médiation. Comme l’écrit Anne Revillard, la médiation va chercher 

à « examiner les arguments invoqués par le plaignant et à juger leur bien-fondé et, […] selon 

le témoignage d’un agent, à comprendre comment a réfléchi l’administration [et] voir s’il y 

aurait une autre manière de traiter le dossier »421. La distance au service public est d’autant 

plus prégnante que les politiques sociales, notamment dans le champ de l’emploi, sont 

marquées par des formes de soupçons qui font de l’usager·ère une menace, un·e potentiel·le 

opportuniste dont les dispositifs politiques cherchent à orienter le comportement. Jours de 

carence, bonus, malus, primes sont autant de marques de défiance que les services publics sont 

tenus d’afficher, d’assumer et de mettre en œuvre.  

En regard de ce contexte institutionnel de plus en plus défiant, la médiation peut apparaître 

comme un espace qui rétablit l’usager·ère comme un sujet de droit, ce qui pourrait expliquer 

l’augmentation des demandes qui sont adressées à ces services. Ce succès de la médiation pose 

toutefois des problèmes de croissance qui pourraient, à terme, en limiter la portée. Les services 

régionaux de médiation de Pôle emploi sont soumis à une pression productive qui les incite à 

diviser le travail, à séquencer les tâches et à multiplier les procédures informelles. Classique, 

ce processus de bureaucratisation est dénié ou combattu par les acteur·rices de la médiation 

du fait d’une préférence pour l’artisanat et le travail sur-mesure. C’est dans ce contexte qu’il 

faut comprendre la crainte provoquée par la hausse des saisines liées à la médiation préalable 

obligatoire et, en particulier, la part de cette hausse imputable à des décisions issues du 

contrôle de la recherche d’emploi. Les demandes faisant suite à ces décisions seraient des 

demandes de circonstances, sans fondement. En tout état de cause, médiateur·rices et 

chargé·es de médiations ne sont pas particulièrement enthousiastes à l’idée de participer au 

désengorgement des tribunaux, puisqu’iels ne se voient ni comme un service réclamation, ni 

comme un service de règlement des différends. 

Conclusion 

 L’étude de la médiation à Pôle emploi, spécifiquement lorsqu’il s’agit de saisines relatives 

à des décisions de sanctions à la suite d’un contrôle de la recherche d’emploi (CRE), éclaire la 

 
420 DEVILLE Clara, L’État social à distance : dématérialisation et accès aux droits des classes populaires rurales, 
Editions du Croquant, 2023. 
421 REVILLARD Anne, « Une expérience de médiation institutionnelle », op. cit., 2012, p. 91‑98. 
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connaissance des droits des demandeur·ses d’emploi face au contrôle. Le résultat majeur 

concerne la faible présence de la thématique du CRE à la médiation : même s’il augmente, le 

nombre de cas reçus reste à ce jour faible. À cela s’ajoute le fait que le CRE n’est pas considéré 

comme une thématique noble par les médiateur·rices, non seulement parce que ces dossiers 

ne sont pas jugés intéressants mais aussi parce qu’ils sont difficiles à « défendre » faute 

d’éléments tangibles. En effet, les références au droit dans le traitement de ces dossiers sont 

rares.  

3.2.3. L’effet des dispositifs non juridictionnels de règlements des 
différends sur les délais de recours juridictionnels 

Le demandeur d’emploi souhaitant engager une contestation de la sanction qui le vise doit 

être d’autant plus vigilant que l’effet interruptif du recours sur les délais de recours contentieux 

n’est en droit attaché qu’à la médiation préalable obligatoire (MPO). Dès lors, il devra s’assurer 

que sa réclamation se poursuit bien par la saisine du médiateur qui seule produit ces effets sur 

le droit à recours juridictionnel, car le dépôt d’une réclamation n’interrompt pas le délai de 

recours contentieux, ce dont le demandeur d’emploi n’est pas toujours conscient.  

Depuis le 1er juillet 2022, certaines décisions prises par Pôle emploi doivent, pour être 

ensuite contestées devant une juridiction, être portées devant le médiateur régional422. C’est 

notamment le cas des décisions de sanctions prises dans le cadre du contrôle de la recherche 

d’emploi423. Cette médiation préalable obligatoire doit être engagée dans un délai de deux mois 

à compter de la date de notification de la décision contestée424 devant le médiateur régional. 

En droit, son enclenchement interrompt, donc proroge, les délais de recours contentieux425. Le 

délai d’engagement de la MPO, en référence au délai de recours contentieux de principe en 

contentieux administratif426, ainsi que ses effets sur ces délais de recours sont autant de points 

communs avec les recours administratifs préalables obligatoires.  

À ce sujet, la rédaction de certains documents internes à Pôle emploi crée un doute quant 

aux effets de la médiation : « La demande de médiation n’influe pas sur les voies de recours 

existantes et elle n’interrompt pas le délai de recours contentieux, sauf dans le cadre de la 

médiation préalable obligatoire avant la saisine du tribunal administratif aux effets 

différents »427. Sans doute cette formulation fait-elle référence à la distinction des conflits pour 

le règlement desquels est prévue une procédure de MPO et ceux pour lesquels une médiation 

est possible sans constituer un préalable obligatoire. Quoi qu’il en soit, la Charte du médiateur 

national constituant un document qu’on peut considérer comme une référence pour guider les 

conduites des acteurs de terrain, reste à espérer que lesdits acteurs maîtrisent bien cette 

 
422 Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance de l’institution judiciaire et décret n° 2022-433 du 25 
mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction 
publique et à certains litiges sociaux. L’article L. 213-11 du Code de la justice administrative précise ce caractère 
obligatoire indiquant que l’absence de MPO rend le recours juridictionnel irrecevable. Cependant, il n’est pas 
nécessaire que la médiation aboutisse pour que le recours juridictionnel soit recevable, car l’exigence légale est 
formulée ainsi : « Les recours formés contre les décisions individuelles qui concernent la situation de personnes 
physiques et dont la liste est déterminée par décret en Conseil d'État sont, à peine d'irrecevabilité, précédés d'une 
tentative de médiation ». 
423 Art. R. 5412-8 (radiation de la liste des demandeurs d’emploi) et R. 5426-11 (suppression du revenu de 
remplacement) du Code du travail. 
424 Art. L. 213-13 et R. 213-10 du Code de justice administrative. 
425 Art. R. 213-11 du Code de justice administrative. 
426 Art. R. 421-1 du Code de justice administrative. 
427 Charte du médiateur national de Pôle emploi, précitée, p. 5. 
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distinction et ses conséquences telles qu’elles sont clairement énoncées dans le Code de la 

justice administrative au chapitre consacré à la médiation428. En tout état de cause, les juges 

administratifs demeurent les garants de cette interprétation de la règle conformément à la 

procédure administrative.  

À compter de la fin de la médiation429, le demandeur d’emploi qui souhaite poursuivre sa 

contestation devant la juridiction compétente dispose d’un nouveau délai de 2 mois430 pour la 

saisir.  

En droit, l’effet de l’interruption des délais de recours contentieux est le suivant : à compter 

de la nouvelle décision rendue431 à l’issue d’un mode non juridictionnel de règlement du 

différend (ici réclamation ou médiation préalable obligatoire), le délai de recours contentieux 

recommence à s’écouler entièrement pour engager la saisine de la juridiction. Une nouvelle 

décision étant née432, les parties disposent donc à nouveau du délai de 2 mois pour la contester 

devant une juridiction.  

Or, si la réclamation devait être considérée comme un recours administratif, la réponse à 

cette sollicitation et sa notification ou la naissance implicite d’une réponse en cas de silence 

gardé durant un temps déterminé, ouvriraient cette période de 2 mois dont disposent les 

parties pour former un recours juridictionnel. Mais cette réclamation devant être poursuivie, 

en cas de persistance du conflit, par une médiation préalable obligatoire, c’est à l’issue de cette 

dernière que le délai de recours juridictionnel est réouvert pour 2 mois. Encore faut-il 

déterminer, d’une part, la date de fin de la médiation, situation réglée par le législateur à 

l’article L. 213-13 du Code de justice administrative433, et surtout, d’autre part, la nature 

juridique du produit de cette médiation. C’est là qu’apparaît une incohérence avec la logique 

juridique classique de la procédure administrative.  

La Charte du médiateur national indique précisément que le médiateur ne prend pas de 

décision mais qu’il formule éventuellement des recommandations434. Dès lors, sachant que les 

contestations portées devant une juridiction administrative ont pour objet un acte 

administratif qui peut notamment prendre la forme d’une décision administrative individuelle 

défavorable, sachant également que la nature de la réclamation préalable à la médiation n’est 

pas précisée et son résultat juridique encore moins, quelle doit être la décision contestée devant 

la juridiction administrative ? À notre sens, la primo décision (c’est-à-dire la décision de 

sanction) doit être la décision attaquée, car la médiation ne débouche pas sur une véritable 

« décision ». Il est alors surprenant que le législateur ait choisi de conférer à la médiation 

préalable obligatoire l’effet d’interrompre les délais de recours contentieux. En principe, l’effet 

d’interruption occasionné par un recours administratif non juridictionnel se justifie par la 

naissance d’une nouvelle décision administrative à son issue. Lorsque la procédure ne permet 

 
428 Art. L. 213-1 et suivants du Code de la justice administrative. 
429 Déterminée par l’art. L. 213-13 du Code de justice administrative. 
430 Tout autre recours administratif formé à l’issue de la médiation n’aura aucun effet ni suspensif ni interruptif sur 
les délais de recours contentieux (art. R. 213-13 du Code de justice administrative). 
431 qui se substitue donc à la primo-décision. 
432 Art. L. 412-7 du Code des relations entre le public et l’administration. 
433 « La saisine du médiateur compétent interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de 
prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l'une des parties, soit les 
deux, soit le médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en 
attester la connaissance par l'ensemble des parties, que la médiation est terminée ». 
434 Charte du médiateur national de Pôle emploi, précitée, p. 6. 
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pas l’apparition d’une nouvelle décision lors du déroulé de ces recours non juridictionnels, 

l’effet sur les délais de recours contentieux est en général la suspension (c’est-à-dire que la 

durée écoulée avant l’engagement du recours administratif est perdue ; lorsque la procédure 

non juridictionnelle est achevée, le délai de recours contentieux restant est diminué de la 

période écoulée avant sa formation435). Cette évolution due à la mise en œuvre de la MPO est 

visible dans les jugements rendus par les tribunaux administratifs en matière de contrôle de la 

recherche d’emploi. Le juge relève ainsi dans ces jugements concernant des affaires s’étant 

déroulées du temps du recours administratif préalable obligatoire (RAPO) l’exigence de diriger 

le recours contre la décision administrative rendue ou née à la suite du RAPO436. Dans ces 

jugements concernant des affaires supposant l’engagement d’une médiation, c’est bien contre 

la décision initiale, contre la sanction prononcée, que doit être dirigé le recours.  

3.3. La phase juridictionnelle de la contestation 

Le contentieux du contrôle de la recherche d’emploi relevant de la catégorie des contentieux 

sociaux, il est encadré par des règles en partie dérogatoires à celles qui s’appliquent à la 

procédure administrative juridictionnelle de droit commun. Cette spécificité s’incarne 

notamment par la création en 2013 du Chapitre 2 bis « Les contentieux sociaux » dans le Code 

de justice administrative437 ; ainsi, « sont présentées, instruites et jugées selon les dispositions 

du présent code, sous réserve des dispositions du présent chapitre, les requêtes relatives aux 

prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, du logement 

ou en faveur des travailleurs privés d'emploi »438. Certaines règles applicables au contentieux 

du contrôle de la recherche d’emploi sont donc celles de droit commun applicables en général 

aux litiges administratifs, d’autres sont spéciales, le pouvoir règlementaire et le Conseil d’État 

ayant jugé nécessaire de les adapter à la particularité des contentieux sociaux.  

3.3.1. Formation de jugement et acteurs de la procédure 

Le contentieux administratif du chômage est traité, comme l’ensemble des contentieux 

sociaux confiés à la compétence des tribunaux administratifs, dans le cadre d’une formation à 

juge unique439. Dans la même optique de diminuer la charge des contentieux sociaux sur le 

fonctionnement des juridictions de première instance, le président de la formation de 

 
435 C’est notamment l’effet produit par les médiations non obligatoires pour la saisine d’une juridiction éventuelle 
en cas d’échec.  
436 V. par exemple, TA Orléans, 15 février 2023, n° 2201739. On peut parfois relever une sorte de bienveillance de 
certains tribunaux administratifs qui interprètent une requête formulée contre une décision non susceptible de 
recours comme visant une décision susceptible de recours. V. par ex. TA, Cergy-Pontoise, 16 mars 2023, 
n° 2003485. La requérante avait dirigé son recours contre la décision de sanction. La juridiction interprète le 
recours comme étant dirigé contre la décision rendue à la suite du RAPO confirmant la décision initiale, écartant 
ainsi l’irrecevabilité soulevée par Pôle emploi sur ce moyen. D’autres jugements sont moins bienveillants, rejetant 
la requête car dirigée contre décision non susceptible de recours. V. par ex. TA, Pau, 21 mars 2023, n° 2300422 : la 
demandeuse a demandé d’annuler le courrier du 11 janvier 2023 par lequel la médiatrice régionale de Pôle emploi 
Aquitaine l’a informée de l’échec de la tentative de médiation et du maintien de sa décision de radiation. Or, « les 
réponses adressées par le médiateur régional de Pôle Emploi aux auteurs des réclamations qui le saisissent, en vertu 
de l’article L. 5312- 12-1 du code du travail, n’ont pas le caractère de décisions susceptibles de faire l’objet de recours 
contentieux », la juridiction rejette donc par voie d’ordonnance le recours de la demandeuse, pour irrecevabilité.  
437 Par le décret 2013-730 du 13 août 2013 au sein du Titre VII « Dispositions spéciales » du Livre VII « Le 
jugement », de la partie règlementaire du Code de justice administrative.  
438 Art. R. 772-5 du Code de justice administrative. 
439 Art. R. 222-13, 1° du Code de justice administrative. 
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jugement peut décider de se dispenser de conclusions du rapporteur public440. S’agissant des 

décisions constituant notre panel, cette dispense est presque systématique441. Également, le 

contentieux administratif du chômage fait partie des instances pour lesquelles est instituée une 

dispense d’avocat442. On relève à ce sujet que parmi les jugements rendus en faveur du ou de 

la demandeurse d’emploi443, 6 sur 16, soit moins de la moitié, font état d’une représentation 

de ce dernier par un avocat444. L’obligation de représentation réapparait dès lors que la 

contestation est portée en cassation devant le Conseil d’État445.  

Enfin, comme l’ensemble des contentieux sociaux relevant de l’ordre juridictionnel 

administratif, le contentieux du contrôle de la recherche d’emploi ne connaît pas d’appel. 

Depuis 2013, le tribunal administratif statue en premier et dernier ressort446. Dès lors, un 

justiciable mécontent du jugement rendu par le tribunal administratif devra se pourvoir 

directement en cassation devant le Conseil d’État. 

3.3.2. Procédure  

3.3.2.1. La saisine 

Les règles de la procédure en œuvre devant les juridictions administratives sont 

essentiellement écrites447, même si des éléments d’oralité ont été progressivement introduits 

dans nombre de situations particulières448. Lorsqu’un usager veut contester une décision 

administrative défavorable devant un juge, il doit déposer auprès de la juridiction compétente 

une requête comportant des moyens écrits. L’irrespect de cette exigence à l’œuvre devant 

l’ensemble des juridictions administratives entraîne normalement à elle seule l’irrecevabilité 

de la requête.  

Selon la procédure de droit commun devant les juridictions administratives, l’exposé écrit 

des moyens formant la requête doit être déposé au tribunal avant l’expiration des délais de 

recours. Cette exigence est posée par l’article R. 411-1 du Code de justice administrative. Or, 

s’agissant de la procédure applicable aux contentieux sociaux confiés aux juridictions 

administratives, cette règle a été très largement aménagée. À l’origine issue d’une tradition 

 
440 Art. R. 732-1-1, 6° du Code de justice administrative. 
441 Par exemple, s’agissant des jugements des tribunaux administratifs favorables au demandeur d’emploi, soit 16 
décisions sur 136, un seul fait état de l’énoncé de conclusions par le rapporteur public : TA, Nantes, 12 janvier 2023, 
n° 1908630. Parmi les jugements de rejet, un seul a été identifié comme ayant donné lieu à un tel énoncé : TA, 
Marseille, 13 octobre 2022, n° 2201784 (relevons que les deux parties étaient représentées par des avocats dans 
cette affaire). 
442 Art. R. 431-2 et R. 431-3 du Code de justice administrative. 
443 Soit 16 jugements sur 136 sélectionnés, parmi lesquels 19 sont des ordonnances de rejet pour irrecevabilité du 
recours ou désistement.  
444 Alors que sur une sélection de 28 jugements de rejet rendus en 2022, 7 seulement font mention d’une 
représentation du demandeur d’emploi par un avocat (soit un quart des dossiers), dont 3 indiquent son absence 
lors de l’audience. Ces chiffres ne doivent cependant pas être tenus pour significatifs puisque l’analyse sur la 
représentation par un avocat n’a pas pu être conduite sur l’ensemble des jugements composant le terrain d’enquête, 
mais seulement sur les jugements rendus en 2022, ils sont fournis à titre d’illustration.  
445 Art. R. 821-3 du Code de justice administrative. 
446 Art. R. 811-1, 1° du Code de justice administrative. 
447 V. en matière sociale, la décision du Conseil d’État : CE, 14 décembre 1988, M. Cohen, n° 49883, dans laquelle 
est rappelé le caractère écrit de la procédure devant la Commission centrale d’aide sociale en réponse à un moyen 
développé par M. Cohen. 
448 V. par exemple en ce qui concerne la procédure applicable aux litiges impliquant Pôle emploi et un demandeur 
d’emploi art. R. 772-9 du Code de justice administrative. 
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jurisprudentielle449, la création de règles spécifiques aux contentieux sociaux en 2013 a été 

l’occasion de codifier la possibilité laissée aux requérantes de produire ou préciser leur requête 

« au-delà de l’expiration du délai de recours »450. Dès lors, c’est à l’aune de ces délais 

dérogatoires que doit être appréciée la règle selon laquelle « Une requête de première instance 

ne peut être rejetée pour défaut ou pour insuffisance de motivation, notamment en application 

du 7° de l'article R. 222-1, qu'après que le requérant a été informé du rôle du juge administratif 

et de la nécessité de lui soumettre une argumentation propre à établir que la décision attaquée 

méconnaît ses droits et de lui transmettre, à cet effet, toutes les pièces justificatives 

utiles (…)»451. Pour certains auteurs, cette règle aménagée présente le risque d’allonger encore 

la durée de procédures dont l’enjeu est le bénéfice d’une prestation sociale souvent 

indispensable pour répondre aux besoins essentiels de son destinataire452. On peut également 

interpréter cette spécificité comme une réponse à la particulière vulnérabilité qui caractérise 

nombre de justiciables dans les contentieux sociaux.  

L’irrecevabilité prononcée par voie d’ordonnance reste une possibilité par exemple si le 

demandeur persiste à ne pas motiver sa requête malgré l’invitation qui lui aurait été faite, ou 

encore si la saisine du tribunal administratif n’a pas été précédée d’une médiation préalable 

obligatoire (auquel cas le tribunal renvoie le dossier au médiateur régional compétent453).  

Actuellement, certains tribunaux administratifs diffusent à destination des justiciables des 

formulaires de saisine adaptés à la spécificité des contentieux sociaux afin de guider les 

démarches. Aucun de ces formulaires ne dispose d’un numéro Cerfa et il a pu être constaté que 

certains d’entre eux n’étaient pas toujours mis à jour au fur et à mesure des réformes adoptées. 

À l’heure de la publication du présent rapport, aucun des formulaires consultés454 ne font pas 

mention de la MPO, mais évoquent le recours préalable obligatoire anciennement exigé.  

Un justiciable recourant à l’usage de l’un de ces formulaires pour déposer sa requête en se 

faisant représenter par un avocat face à Pôle emploi perd le bénéfice des délais dérogatoires de 

motivation de sa requête et en conséquence de sa recevabilité455. La bienveillance, à l’origine 

jurisprudentielle456 puis codifiée en 2013 par le pouvoir réglementaire, ne s’adresse qu’aux 

justiciables qui ne se saisissent pas des outils procéduraux traditionnels mis à leur disposition, 

 
449 V. par ex. en matière d’aide sociale, MAGORD Claire, Le parcours contentieux de l’aide sociale, thèse de doctorat, 
Soutenue à Lyon, 2015. Consultable en ligne au lien suivant : https://theses.hal.science/tel-01457403/ 
450 Art. R. 772-6 du Code de justice administrative. 
451 Ibid.  
452 Cette règle existait, avant la réforme opérée par le décret de 2013 concernant les contentieux sociaux, devant les 
anciennes juridictions spécialisées de l’aide sociale. Elle a donc été reprise par le pouvoir règlementaire et étendue 
à l’ensemble des contentieux sociaux confiés à la compétence des tribunaux administratifs en première instance. 
CE, 4 décembre 2002, n° 241042, M. La Rosa, BOCJAS 2003/01, GHEBALI-BAILLY Margueritte, « Les spécificités de 
la procédure écrite devant la Commission centrale d’aide sociale », Actualité juridique Droit administratif, 2003, 
p. 626.; La Semaine juridique Administrations et collectivités territoriales, 2003, p. 1215, note MOREAU Jacques 
; Revue de droit sanitaire et social, 2003, p. 454, obs. LIGNEAU Philippe ; Bulletin officiel – Cahiers de 
jurisprudence de l’aide sociale, 2003-1, p. 11, concl. FOMBEUR Pascale ; CE, 14 mars 2005, n° 256500, Bulletin 
officiel – Cahiers de jurisprudence de l’aide sociale, n° 2005/03, p. 7 
453 Art. R. 213-12 du Code de justice administrative. 
454 Celui proposé par le Conseil d’État repris sur la majorité des sites des tribunaux administratifs, ou d’autres 
comme par exemple celui proposé par le tribunal administratif de Guyane. 
455 Art. R. 772-7 du Code de justice administrative. V. aussi CE, 4 décembre 2019, n° 420655, Lebon, Actualité 
juridique Droit administratif, 2019, 2521 , obs. MAUPIN Emmanuelle. 
456 DELIANCOURT Samuel, « Jusqu’où doit aller le juge dans la bienveillance à l’égard d’une partie? », Actualité 
juridique Droit administratif, 2011, p. 58. 
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c’est-à-dire des personnes supposées vulnérables par l’objet du contentieux auquel elles sont 

parties457, et dont la vulnérabilité est confirmée par un capital procédural458 très faible459.  

3.3.2.2. Le déroulement du procès 

 3.3.2.2.1. L’instruction 

Devant les juridictions administratives de droit commun, la procédure est inquisitoriale et 

le juge dispose des pouvoirs nécessaires afin de mener l’instruction. Ainsi donc, c’est bien le 

juge qui dispose du pouvoir de mener l’enquête, de diriger l’instruction. D’ailleurs, le juge est 

saisi par requête déposée par le demandeur et non pas par assignation de l’adversaire460. Pour 

conduire l’instruction, le juge doit disposer des pouvoirs nécessaires. Le Code de justice 

administrative identifie notamment l’obligation pour le défendeur « de communiquer au 

tribunal administratif l'ensemble du dossier constitué pour l'instruction de la demande 

tendant à l'attribution de la prestation ou de l'allocation ou à la reconnaissance du droit, objet 

de la requête. (…) »461. Cette règle, qui peut sembler superfétatoire, trouve tout son sens quand 

on la confronte à la posture historique des juridictions, tous contentieux sociaux administratifs 

confondus mais notamment en référence à ceux de l’aide sociale, qui entérinaient et 

légitimaient la résistance des entités débitrices de droits sociaux (départements, organismes 

de sécurité sociale, Pôle emploi) à produire ces dossiers462. 

L’instruction se déroule donc par l’échange de mémoires écrits. Le rapport de l’instruction 

est aussi un document écrit. Le décret de 2013, qui avait réformé en profondeur les contentieux 

sociaux relevant des juridictions administratives de droit commun, avait prévu que les parties 

pouvaient formuler des observations orales lors de l’instruction qui peut se poursuivre jusqu’à 

l’audience et même au-delà463 ; cette règle est toujours en vigueur.  

Le Conseil d’État a précisé à plusieurs reprises la teneur de cette règle dérogatoire.  

« L'article R. 772-9 du code de justice administrative (CJA), qui déroge aux règles de 

droit commun de la procédure administrative contentieuse, tend, eu égard aux 

spécificités de l'office du juge en matière de contentieux sociaux à assouplir les 

contraintes de la procédure écrite en ouvrant la possibilité à ce juge de poursuivre à 

l'audience la procédure contradictoire sur des éléments de fait et en décalant la clôture 

de l'instruction, laquelle est entièrement régie par les dispositions de son deuxième 

alinéa. Dès lors, les règles fixées par l'article R. 613-2 du même code, selon lesquelles 

l'instruction est close à la date fixée par une ordonnance de clôture ou, à défaut, trois 

jours francs avant la date de l'audience, ne sont pas applicables aux contentieux sociaux 

régis par les articles R. 772-5 et suivants du CJA. 

 
457 Création de règles spéciales pour les « contentieux sociaux » relevant de la compétence du juge administratif. 
458 SPIRE Alexis et WEIDENFELD Katia, « Le tribunal administratif », op. cit., 2011, p. 689‑713. 
459 Non mobilisation des droits procéduraux disponibles. 
460 CHAPUS René, Droit du contentieux administratif, LGDJ, Précis Domat, 13è éd., 2008. 
461 Art. R. 772-8 du Code de justice administrative. 
462 V. par ex. en matière d’aide sociale, MAGORD Claire, Le parcours contentieux de l’aide sociale, op. cit., 2015,. 
p. 146 et s. V. aussi le témoignage d’un magistrat MONNIER Pierre, « L’évolution de l’office du juge administratif 
dans les contentieux sociaux à l’aune de l’autopsie d’une audience coronavirale », L’accès aux droits sociaux, RDLF, 
2020. 
463 Art. R. 772-9 du Code de justice administrative. 
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Il suit de là que pour juger les requêtes régies par ces articles, il convient de prendre 

en considération tant les éléments de fait invoqués oralement à l'audience qui 

conditionnent l'attribution de la prestation ou de l'allocation ou la reconnaissance du 

droit, objet de la requête, que tous les mémoires enregistrés jusqu'à la clôture de 

l'instruction, qui intervient, sous réserve de la décision du juge de la différer, après que 

les parties ou leurs mandataires ont formulé leurs observations orales ou, si ces parties 

sont absentes ou ne sont pas représentées, après appel de leur affaire à l'audience »464. 

Cette possibilité de clore l’instruction après l’audience465 révèle une fois encore la volonté 

du pouvoir règlementaire d’adapter la procédure juridictionnelle à la spécificité des litiges et 

des profils des justiciables dans les contentieux sociaux relevant de la compétence du juge 

administratif.  

 3.3.2.2.2 L’audience 

L’audience est publique466 et le délibéré secret467. La date d’audience est déterminée par le 

juge au titre du caractère inquisitorial de la procédure. Selon l’article R. 711- 2 du Code de 

justice administrative, toute partie est avertie, par une notification faite par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception ou par notification administrative468, du jour 

où l'affaire sera appelée à l'audience.  

L'avis d'audience mentionne notamment les modalités selon lesquelles les parties ou leurs 

mandataires peuvent prendre connaissance du sens des conclusions du rapporteur public ou, 

si l'affaire relève des dispositions de l'article R. 732-1-1, de la décision prise sur la dispense de 

conclusions du rapporteur public469. En matière de contentieux du contrôle de la recherche 

d’emploi, la dispense semble systématique. L'avertissement est donné sept jours au moins 

avant l'audience.  

Lors de l’audience, les parties ou leurs mandataires peuvent formuler des observations 

orales470 alors que traditionnellement la procédure administrative juridictionnelle est écrite. Il 

s’agit par cette règle dérogatoire de renforcer le contradictoire dans une procédure où le 

déséquilibre entre les parties est notoire. Si on relève récemment un recours croissant à l’oralité 

dans les procédures écrites du contentieux administratif, parallèlement, on constate que la 

réforme des contentieux sociaux relevant de la compétence des juges judiciaires a été l’occasion 

d’introduire de l’écrit dans des procédures juridictionnelles traditionnellement orales471. On 

peut dès lors en conclure que s’agissant des contentieux sociaux, le pouvoir réglementaire vise 

à multiplier les canaux d’expression des moyens des parties dans le but de favoriser la 

discussion contradictoire.  

 
464 CE, 1re et 6e chambres réunies, 2 octobre 2017, n° 399578. 
465 Confirmée et précisée par le Conseil d’État depuis : CE, 4 décembre 2019, n° 420655, précité. 
466 Art. L. 6 du Code de justice administrative. 
467 Art. L. 8 du Code de justice administrative. 
468 Art. R. 611-4 du Code de justice administrative. 
469 Art. R. 711-3 du Code de justice administrative. 
470 Art. R. 772-9 du Code de justice administrative. 
471 Art. R. 142-10-4 du Code de la sécurité sociale. 
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En pratique, on constate une très faible mobilisation par les parties de cette possibilité de 

s’exprimer oralement lors de l’audience au regard des mentions portées sur les jugements 

indiquant leur absence.  

 3.3.2.2.3. Le jugement 

Les décisions des juridictions administratives de droit commun sont rendues en séance 

publique. 

Dans la procédure administrative de droit commun, la notification des jugements est prévue 

aux articles R. 751-1 et suivants du Code de justice administrative. Le juge administratif notifie 

sa décision par « expédition authentique du jugement »472 par lettre recommandée avec accusé 

de réception473.  

Les mentions qui doivent figurer dans la décision sont précisées à l’article R. 741-2 du Code 

de justice administrative.  

Si aucune règle n’impose la mention des voies et délais de recours sur la notification de la 

décision juridictionnelle (dès lors que ledit délai est de deux mois ou plus, ce qui est le cas 

s’agissant du contentieux du contrôle de la recherche d’emploi), l’absence de cette mention 

empêche les délais de recours de commencer à courir.  

3.3.3. L’office du juge  

À s’en tenir à la jurisprudence du Conseil d’État, la question de l’office du juge en matière 

de sanction prononcée par Pôle emploi à l’encontre d’un demandeur d’emploi dont il est estimé 

qu’il a failli dans le respect de son obligation de recherche d’emploi semble claire. Mais à se 

pencher sur les jugements de première et dernière instance rendus par les tribunaux 

administratifs, le paysage s’obscurcit sensiblement.  

Le contentieux des sanctions prononcées par Pôle emploi à l’encontre d’un demandeur 

d’emploi pour non-respect de son obligation de recherche d’emploi relève selon le Conseil 

d’État du plein contentieux474.  

Le Conseil d’État a pris le temps, dans différentes décisions, de consacrer cet office du juge 

en la matière475. Tout l’enjeu consistait en la nécessité de caractériser l’exclusion du revenu de 

remplacement et la radiation en tant que sanctions prises par l’administration envers un 

administré. Ces décisions sont des mesures « qui ne se bornent pas à tirer les conséquences de 

ce que l’intéressé ne satisfait pas aux conditions légales auxquelles le revenu de remplacement 

est subordonné »476, mais « des mesures visant à la répression d’un manquement en mettant 

fin définitivement ou temporairement aux droits précédemment accordés sans que la mesure 

 
472 CHAPUS René, Droit du contentieux administratif, op. cit., 2008. p. 1079 § n° 1191. 
473 Art. R. 751-3 du Code de justice administrative. 
474 CE, 1e et 6è section réunies, 23 février 2011, n° 332837, Cambassede, Lebon. Dans cet arrêt, la sanction contestée 
est une suppression du revenu de remplacement, édictée à l’époque par le préfet.  
475 RIHAL Hervé, « Le contrôle par le juge administratif de l’exclusion du bénéfice du revenu de remplacement », 
Actualité juridique Droit administratif, no 03, 2008, p. 163 ; HAILI Xavier, « Le contentieux des sanctions des 
chômeurs et l’application des principes du droit répressif par le juge administratif », Revue de droit sanitaire et 
social, 2007, p. 881 ; HAILI Xavier, « La nature du contrôle par le juge des sanctions contre les chômeurs », Actualité 
juridique Droit administratif, no 9, 2008, p. 449. 
476 CE, sect., 23 février 1998, Zizzo, n° 161143, Lebon, Revue de jurisprudence sociale, 5/98, n° 623. 
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ne soit en lien direct avec les faits qui en sont à son origine »477. Dans plusieurs arrêts, dans la 

suite de la jurisprudence Société ATOM478, le Conseil d’État a donc fait basculer le contentieux 

de l’exclusion du revenu de remplacement du recours pour excès de pouvoir au plein 

contentieux479. En 2011, il se place en conséquence à la date à laquelle il statue pour apprécier 

la situation et évaluer si la sanction contestée devant lui est conforme. En l’espèce, la sanction 

avait été prise le 1er août 2003 par le préfet du Gard, soit avant l’adoption de la loi du 18 janvier 

2005 de programmation pour la cohésion sociale et du décret du 2 août 2005 relatif au suivi 

de la recherche d’emploi pris pour son application. Cependant, l’arrêt du Conseil d’État est lui 

daté du 23 février 2011. Dès lors, en s’octroyant un office de juge de plein contentieux, le 

Conseil d’État peut appliquer les dispositions nouvelles issues de la loi de 2005 en matière de 

régime de sanctions, plus douces que celles existant à la date où la décision de sanction avait 

pu être prise, pour substituer à la décision du préfet (exclusion définitive du revenu de 

remplacement) une mesure de réduction de 20 % du revenu de remplacement alloué au 

demandeur d’emploi pour une durée de deux mois à compter de la date de la décision de 

sanction initiale, conforme au droit en vigueur à la date à laquelle le Conseil se prononce sur 

l’affaire. Cet arrêt ne concernait cependant que les sanctions prenant la forme d’une exclusion 

du revenu de remplacement.  

Depuis 2010, les juridictions du fond480 et le Conseil d’État481 ont fait entrer le contentieux 

de la radiation de la liste des demandeurs d’emploi dans le champ du plein contentieux. Dès 

lors, les litiges relatifs aux sanctions prononcées par Pôle emploi à l’encontre d’un demandeur 

d’emploi ayant failli au respect de son obligation de recherche d’emploi relèvent officiellement 

du plein contentieux.  

Au titre de cet office, le juge dispose d’une large gamme de pouvoirs, plus étendue que celle 

relevant du recours pour excès de pouvoir (dans le cadre duquel le juge ne peut qu’annuler la 

décision déférée devant lui en raison de son illégalité à la date à laquelle elle a été prise, en 

prononçant éventuellement des injonctions à l’encontre de l’auteur de la décision). 

Dans le cadre de cet office de plein contentieux, le juge administratif exerce un contrôle 

normal sur la qualification juridique des faits ce qui lui permet par exemple d’apprécier la 

proportionnalité de la sanction et en conséquence de substituer sa propre décision à celle prise 

par Pôle emploi. 

 
477 ROLLET-PERRAUD Claire, « Nature du contentieux des décisions de radiation de la liste des demandeurs d’emploi, 
concl. sur CAA Versailles, 18 décembre 2012, » Actualité juridique Droit administratif, n° 12VE00524,, 2013, p. 
877. ; V. aussi CAMAJI Laure, « Le demandeur d’emploi à la recherche de ses obligations », op. cit., 2010, p. 666., 
note de bas de page n° 66 renvoyant à REY Jean-Louis, « Revenu de remplacement. La double nature des décisions 
d’exclusion des demandeurs d’emploi », Revue de jurisprudence sociale, 11/98, p. 808.  
478 CE, 16 févr. 2009, n° 274000, Société Atom, Actualité juridique Droit administratif, 2009, p. 343 et chron. 
LIEBER Sophie-Justine et BOTTEGHI Damien p. 583 ; Revue française de droit administratif, 2009. 259, concl. 
LEGRAS Claire ; Constitutions, 2010, p. 115, obs. LE BOT Olivier : « compte tenu des pouvoirs dont il dispose ainsi 
pour contrôler une sanction de cette nature, le juge se prononce sur la contestation dont il est saisi comme juge de 
plein contentieux ».  
479 CE, 9 avril 2010, Confédération générale du travail – Force ouvrière, n° 323246, Lebon et CE, 23 février 2011, 
n° 332837, Cambessede, Lebon 
480 TA Lille, 4 avril 2012, n°1005263, concl. BAILLARD Bertrand, « Le contentieux de radiation des listes des 
demandeurs d’emploi : enjeux et conséquences du changement de l’office du juge administratif, Actualité juridique 
Droit administratif, 2012, p. 1596 ; CAA Versailles, 18 décembre 2012, n° 12VE00524, concl. ROLLET-PERRAUD 
Claire, « Nature du contentieux des décisions de radiation de la liste des demandeurs d’emploi », Actualité juridique 
Droit administratif, 2013, p. 877 citant CAA Lyon, 9 novembre 2010, Mulenda Zangela, n° 09LY00363). 
481 CE, 24 février 2016, M. Bellion, n° 382688, Lebon ; et CE, 24 février 2016, Mme Faulon, n° 378257, Lebon. 



Convention de recherche IERDJ n°22.27 – Rapport final janvier 2025 

182 

 

Par ailleurs, dans le cadre de son plein office, il est loisible au juge administratif de tenir 

compte des vices de forme et de procédure, par exemple l’insuffisance de motivation de la 

sanction au sens de la loi du 11 juillet 1979, ou encore l’absence d’identité de l’auteur de la 

décision exigée au sens de la loi du 12 avril 2000 (art. 4) pour annuler la décision482, comme 

de répondre à la demande formulée devant lui par le ou la requérante sur ses droits, en 

annulant, réformant ou substituant sa propre décision à celle contestée483. « Le plein 

contentieux permet non seulement de vider le litige, mais aussi de tenir compte de la situation 

de l'intéressé à compter du jour de la demande adressée à l'administration jusqu'au jour du 

jugement. L'évolution de la situation économique de l'intéressé peut ainsi être prise en compte 

dans le dessein d'être au plus près de la réalité vécue par le justiciable, ce qui constitue un 

progrès indéniable »484. En revanche, il ne semble pas que le juge administratif saisi d’une 

demande d’annulation de sanction de manquement à l’obligation de recherche d’emploi puisse 

utilement l’accompagner le cas échéant d’une demande indemnitaire. Aucune des décisions 

analysées ne fait droit aux très rares demandes formulées sur ce point.  

L’exposé de ces éléments concernant l’office du juge du contentieux de l’obligation de 

recherche d’emploi semble donc clair et cohérent. Pourquoi alors la consultation des différents 

jugements de tribunaux administratifs composant notre panel laisse-t-elle une tout autre 

impression ? 

En effet, par exemple, sous leur format tel que diffusé sur le site « doctrine.fr », l’office du 

juge est précisé pour chaque jugement. La majorité des jugements consultés portent la mention 

surprenante « recours pour excès de pouvoir », même si quelques-uns, beaucoup plus rares, 

portent la mention « plein contentieux ». Sur ce site, les jugements publiés (portant tous sur 

la contestation d’une décision de radiation et/ou de suppression du revenu de remplacement 

prononcée par Pôle emploi dans le cadre de son opération de contrôle de la recherche d’emploi) 

relèvent donc des deux offices distincts sans que ni les espèces ni même l’identité de la 

juridiction ne permettent de justifier cette différence. Il en est de même sur la base de données 

Lexbase, mais les surprises changent de forme, les décisions indiquant parfois la mention 

« urgences » alors que la demande du ou de la requérante porte bien sur l’annulation de la 

sanction et non sur une suspension de ses effets par exemple. Enfin, sans que cette observation 

ne permette d’en tirer des conclusions générales, certains jugements montrent davantage un 

office relevant de l’excès de pouvoir que du plein contentieux, quand par exemple le dispositif 

 
482 Contrairement aux litiges dans lesquels le juge doit statuer sur les droits à prestation des justiciables : « Lorsqu'il 
statue sur un recours dirigé contre une décision par laquelle l'administration, sans remettre en cause des versements 
déjà effectués, détermine les droits d'une personne en matière d'aide ou d'action sociale, de logement ou au titre des 
dispositions en faveur des travailleurs privés d'emploi, et sous réserve du contentieux du droit au logement 
opposable, il appartient au juge administratif, eu égard tant à la finalité de son intervention qu'à sa qualité de juge 
de plein contentieux, non de se prononcer sur les éventuels vices propres de la décision attaquée, mais d'examiner 
les droits de l'intéressé, en tenant compte de l'ensemble des circonstances de fait qui résultent de l'instruction et, 
notamment, du dossier qui lui est communiqué en application de l'article R. 772-8 du code de justice administrative. 
Au vu de ces éléments, il lui appartient d'annuler ou de réformer, s'il y a lieu, cette décision, en fixant alors lui-même 
tout ou partie des droits de l'intéressé et en le renvoyant, au besoin, devant l'administration afin qu'elle procède à 
cette fixation pour le surplus, sur la base des motifs de son jugement. Dans le cas d'un contentieux portant sur les 
droits au revenu de remplacement des travailleurs privés d'emploi, c'est au regard des dispositions applicables et 
de la situation de fait existant au cours de la période en litige que le juge doit statuer ». Concernant l’Allocation de 
solidarité spécifique, v. CE, sect., 3 juin 2019, Mme Vainqueur contre Pôle emploi, n° 423001, Lebon. 
483 ROUQUETTE Rémi et DEFOORT Benjamin, Petit traité du procès administratif, 10è éd n°827.66, Dalloz., 2023, 
p. 1655.  
484 DONIER Virginie, « La généralisation du plein contentieux en matière d’aide et d’action sociale, une simplification 
relative note sous CE, Sect., 3 juin 2019, n° 415040, 419903, 422873, 423001 (4 espèces) », Revue de droit sanitaire 
et social, 2019, p. 1093.. 
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indique l’annulation de la sanction et l’injonction faite au directeur de Pôle emploi de 

réintégrer le demandeur d’emploi requérant dans la liste et de lui verser les arriérés 

correspondant à la période de suppression de revenu de remplacement (compétence relevant 

par ailleurs du juge judiciaire)485. Cette dernière observation doit être nuancée puisqu’il est 

loisible au juge administratif, dans le cadre de son plein office, de renvoyer à l’administration 

plutôt que de réformer la décision de sanction quand certains éléments sont manquants. Certes 

les classifications doctrinales des offices du juge administratif souffrent de plus en plus de leur 

incapacité à embrasser la variété des situations et leur évolution486. Mais la confusion qui se 

dégage de l’analyse d’un panel de décisions de première instance telles que publiées par des 

éditeurs juridiques n’aide pas à nourrir l’objectif à valeur constitutionnelle d’accessibilité et 

d’intelligibilité de la loi, dont on pourrait légitimement penser qu’il se décline jusqu’aux 

décisions de justice qui en font l’application.  

Enfin, et pour conclure sur l’office du juge, au regard de la répartition des compétences entre 

le tribunal administratif (litiges portant sur les sanctions des manquements à l’obligation de 

recherche d’emploi) et le tribunal judiciaire (litiges portant sur le versement de l’allocation de 

revenu de remplacement), il faut relever la difficulté pour le demandeur d’emploi de se repérer 

dans ce paysage juridictionnel. Notamment, si le demandeur d’emploi obtient du juge 

administratif l’annulation et/ou la réformation d’une décision de sanction ayant pris pour 

forme la suppression du revenu de remplacement, il ne pourra obtenir du même juge 

l’injonction à Pôle emploi de procéder au versement de la somme dont il aura été privé du fait 

de cette sanction. En effet, les litiges relatifs au versement de l’allocation du revenu de 

remplacement relevant de la compétence du juge judiciaire, le demandeur d’emploi, en cas 

d’absence de réaction spontanée de la part de l’institution pour lui verser les sommes dues, 

devra former un nouveau recours devant ce juge, après la décision obtenue devant le tribunal 

administratif. L’éclatement des contentieux sociaux entre les deux ordres juridictionnels fait 

encore des siennes.  

Conclusion de la partie 3 

Le parcours procédural des usagers et des usagères qui souhaiteraient contester leur 

sanction est marqué du sceau de la mise à distance et de la spécialisation. De la réclamation 

contre la sanction à la décision juridictionnelle, en passant par la médiation préalable 

obligatoire, les procédures relèvent pour l’essentiel d’un régime d’exception, qui est tantôt 

justifié par la préservation de justiciables supposés vulnérables notamment du fait de l’objet 

de la contestation, tantôt par la préservation d’un système judiciaire à bout de souffle. En 

définitive, l’accumulation de ces dispositifs dérogatoires au droit commun interroge le 

matériau sur lequel statue le juge et les normes applicables.   

 
485 TA Nice, 30 juillet 2022, n° 1900469 
486 V. sur ce point par ex. GUYOMAR Mattias et SELLIER Bertrand, « Contentieux administratif », Hypercours, 
Dalloz, 7è éd., 2024. Chapitre 3 la structure du contentieux administratif et plus précisément p. 123 à 154 pour les 
difficultés à distinguer recours pour excès de pouvoir et recours de plein contentieux.  
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Conclusion 

Cette recherche s’est déployée sur deux années (2023-2024) et s’inscrit dans la continuité 

de travaux sur le contrôle de la recherche d’emploi débutés en 2020. Outre l’intérêt d’analyser 

le contrôle de la recherche d’emploi dans ses multiples temporalités (politiques, 

administratives, règlementaires et judiciaires), elle illustre l’apport d’une méthodologie 

pluridisciplinaire couplée à des analyses ancrées dans des disciplines données. Nous avons 

documenté finement la place du droit dans les pratiques professionnelles des personnes en 

charge du contrôle. Nous avons également produit une analyse des outils du contrôle au regard 

de ce qu’ils font de et à l’obligation de recherche d’emploi. Cette articulation des savoirs et des 

approches nous a également permis d’interroger les appropriations différenciées de ces outils 

par les agents et les agentes en charge du contrôle. Elle confirme l’intérêt de prêter attention 

aux opérations concrètes de contrôle de la recherche d’emploi aux deux « extrémités » du 

droit : la fabrique de la règlementation et la décision de justice. Les matériaux récoltés 

interrogent en effet les opérations de traduction réalisées aux différents points de contacts 

entre Pôle emploi et son écosystème, de la traduction des consignes gouvernementales par la 

direction de Pôle emploi jusqu’à l’interprétation par les juges des éléments présents dans les 

dossiers administratifs. Ces regards croisés sur l’objet « contrôle » nous ont permis de dégager 

plusieurs résultats qu’il convient de détailler. 

Un premier apport de notre collaboration a été d’identifier, de rassembler et d’analyser 

conjointement les éléments historiques, politiques, administratifs, règlementaires et 

judiciaires qui sont constitutifs du régime contemporain de contrôle des chômeurs et 

chômeuses. Déterminer ce que recouvre la notion de « recherche active d’emploi » est une 

mission qui échoit pour une très large part à Pôle emploi, devenu France Travail en 2024. Les 

règles applicables découlent en effet principalement de dispositifs organisationnels, d’outils de 

gestion implémentés dans le système informatique, plutôt que d’une mise en œuvre affichée 

du pouvoir règlementaire de Pôle emploi. Cette organisation du contrôle trie les publics et 

oriente les pratiques, elle façonne les représentations du « bon chômeur », tant au sein de 

l’opérateur public qu’à l’extérieur, des personnels en charge de l’accompagnement jusqu’aux 

juridictions administratives.  

Un deuxième apport de notre travail a consisté à dévoiler – ce qui n’avait jamais été fait 

auparavant – la façon dont s’opère concrètement le contrôle, c’est-à-dire la façon dont sont 

opérationnalisées et mobilisées les règles fixées par la loi et l’institution lors de l’interprétation 

qu’en opèrent Pôle emploi et ses agents. De ce point de vue, le protocole de contrôle et ses 

évolutions, lesquelles sont parfois portées par des personnalités politiques, mais toujours 

pilotées par l’état-major de Pôle emploi, jouent un rôle déterminant. Les espaces du contrôle, 

c’est-à-dire les plateformes de contrôle de la recherche d’emploi (CRE) de Pôle emploi, sont 

traversés par une tension entre, d’une part, une rationalisation croissante du déroulement du 

contrôle (augmentation de la cadence, resserrage du ciblage sur les métiers en tension, 

formalisation des outils de gestion, etc.) et, d’autre part, le maintien de variations importantes 

dans les pratiques et les jugements des conseillers en charge du contrôle. Sur les supérieurs 

hiérarchiques de ces derniers, il pèse une pression croissante d’atteindre les objectifs 

quantitatifs annuels de plus en plus élevés fixés par le gouvernement. Faute d’y parvenir par 

l’homogénéisation des pratiques des agents et des agentes, le management de proximité 

intervient en pondérant le poids des diverses pratiques afin d’obtenir des résultats conformes 

aux attentes politiques et à celles des cadres supérieurs de la direction générale de France 

Travail. Dans ce contexte, il est remarquable que le taux de sanction demeure aussi stable – il 
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s’établit entre 15 % et 20 % de radiations par an pour l’ensemble des contrôles de la recherche 

d’emploi démarrés sur la période 2019-2023. Cette stabilité du taux global masque toutefois 

des disparités de taux de sanction en fonction des profils, bien que sur ce point, nos données 

demeurent incomplètes fautes de pouvoir accéder aux éléments détaillés de Pôle emploi puis 

de France Travail.  

Un dernier apport de nos enquêtes croisées souligne que le parcours procédural des usagers 

et des usagères qui souhaiteraient contester de telles sanctions est marqué du sceau de la mise 

à distance et de la spécialisation. De la réclamation contre la sanction à la décision 

juridictionnelle, en passant par la médiation préalable obligatoire, les procédures relèvent pour 

l’essentiel d’un régime d’exception, qui est tantôt justifié par la préservation de justiciables 

supposés vulnérables notamment du fait de l’objet de la contestation, tantôt par la préservation 

d’un système judiciaire à bout de souffle. En définitive, l’accumulation de ces dispositifs 

dérogatoires au droit commun interroge le matériau sur lequel statue le juge et les normes 

applicables.  

France Travail : continuité ou rénovation des contrôles ?  

Actée par la loi pour le plein emploi du 18 décembre 2023, l’inscription généralisée, 

automatique et dématérialisée sur la liste de France Travail de toutes les personnes bénéficiant 

d’une allocation ou d’une prestation d’accompagnement social ou professionnel constitue un 

tournant majeur : en opérant une « extension du domaine de l’activation » en direction des 

personnes les plus précaires, notamment les allocataires du RSA, la réforme dessine une 

nouvelle figure du « demandeur d’emploi universel » adossée à un ensemble de contrôles et de 

sanctions487. Pour la première fois depuis des décennies, la définition légale de l’obligation de 

recherche d’emploi est profondément remaniée. Aux termes de la loi, son contenu 

obligationnel est désormais logé dans un « contrat d’engagement ». Impérativement élaboré 

et signé par les usagères et usagers du service public de l’emploi et de l’insertion sous peine de 

sanctions, le contrat d’engagement remplace les différentes formes de contractualisation 

existantes (le projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE), le contrat d’engagement 

réciproque (CER) et le contrat d’engagement jeunes (CEJ)), pour s’appliquer à toutes les 

personnes inscrites à France Travail, indépendamment de leur prise en charge indemnitaire. 

Cette forme juridique d’individualisation de l’obligation de recherche d’emploi suscite de 

nombreuses interrogations. Un modèle standardisé est-il réellement adapté à la diversité des 

publics488 ? Que vaut la promesse de personnalisation du suivi par le service public de l’emploi 

alors qu’aucune prestation concrète d’accompagnement n’est imposée à l’institution ? Que 

vaut par ailleurs cette promesse alors que des postes sont supprimés à France Travail, déjà en 

sous-effectif pour suivre les demandeurs d’emploi ? Enfin, que vaut cette promesse dans un 

contexte où le nombre de contrôles et de sanctions augmente ? 

Les pratiques à venir dévoileront la teneur et la portée de la réforme, mais les textes sont 

d’ores et déjà éloquents sur son esprit. Il est flagrant, à la seule lecture de la loi, que la recherche 

d’emploi devient l’alpha et l’oméga des comportements attendus de la part des personnes 

inscrites à France Travail. Le besoin d’insertion sociale est pleinement intégré comme une 

modalité de traitement du chômage : ciblé sur des situations diagnostiquées, il n’est envisagé 

 
487 EYDOUX Anne, « Extension du domaine de l’activation », op. cit., 2024, p. 37. 
488 Pour une critique de ce modèle universel, voir VERKINDT Pierre-Yves, « “Repérer” ou connaître ? L’article 7 de la 
loi pour le plein emploi », Droit social, no 1, 2024, p. 75. VERICEL Marc, « Le plein emploi à tout prix », op. cit., 2023, 
p. 748‑764. CAMAJI Laure, « Contractualisation et automatisation du droit du non-emploi », op. cit., 2023, p. 407. 
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que sur une période temporelle limitée et résolument orienté vers l’occupation d’un emploi. 

Déjà présent dans la réforme remplaçant le RMI par le RSA en 2008, cette normalisation 

généralisée avait de fait été appliquée de façon relativement limitée. Omniprésent dans les 

pratiques et les représentations au sein de Pôle emploi, le champ lexical de « l’engagement » 

fait son entrée dans la législation et dans l’ordre juridique à son plus haut niveau. Quant à la 

nouvelle architecture des sanctions, elle promeut une approche globale de l’appréciation du 

comportement de la personne dans l’accès ou le retour à l’emploi, bien loin de la 

comptabilisation des seuls actes de recherche d’emploi. Dans le même mouvement, le contrôle 

est « rénové », dans son organisation et dans ses outils. Il étend désormais son périmètre à 

tous les « engagements » des demandeurs d’emploi. En d’autres termes, c’est un contrôle de la 

recherche d’emploi élargi qui est institué. Le remaniement des textes et des intitulés du Code 

du travail confirme sa montée en puissance, ainsi que le rôle déterminant de France Travail 

dans ce domaine. La compétence de principe du contrôle est bien attribuée à l’agence publique 

(art. L. 5426-1 C. trav., en vigueur depuis le 1er janvier 2025). Bien que les missions locales et 

les départements exercent aussi le contrôle pour les publics dont ils sont les organismes 

référents, les opérations peuvent être concrètement transférées aux services de France Travail 

par la voie de conventions. À tout le moins, des « modalités de contrôle conjointes » sont 

possibles. Surtout, France Travail a désormais la charge de produire des « méthodologies », 

des « référentiels », des « indicateurs » communs, à charge pour les départements et les 

missions locales de s’y conformer (sous la surveillance de l’État, à travers les comités 

territoriaux pour l’emploi) et de faire remonter les informations dans des systèmes 

d’information rendus interopérables. Ainsi, on comprend que les pratiques décrites dans ce 

rapport, développées au sein des plateformes CRE à l’échelle nationale depuis 2015, ont 

vocation à s’étendre aux départements et aux missions locales – c’est-à-dire aux acteurs de 

l’insertion sociale. La « culture du contrôle » devrait logiquement continuer de se développer, 

et les agents et agentes de se professionnaliser. On peut se demander si la réforme 

s’accompagne de davantage de transparence concernant les opérations de contrôle. Seule la 

production de données détaillées concernant le contrôle semble avoir été réellement envisagée 

dans le cadre du réseau pour l’emploi. Toutefois, seront-elles vraiment débattues dans ces 

instances ? Seront-elles rendues publiques ? Seront-elles communiquées à toutes les 

organisations de défense des chômeurs et des chômeuses à travers les comités de liaison, qui 

ne disposent que d’un siège dans les nouveaux comités national et territoriaux pour l’emploi ? 

Force est de constater que le législateur n’a pas prévu les garanties de l’égalité de traitement, 

du respect du principe du contradictoire ou de la protection de l’activité numérique des usagers 

– autant d’aspects qui nous semblent pourtant déjà négligés dans l’organisation actuelle du 

contrôle de la recherche d’emploi. Les modalités de ciblage développées par Pôle emploi sont 

d’ailleurs implicitement confirmées, dans la mesure où « une part minimale de contrôle 

aléatoire » est désormais expressément prévue par le législateur (art. L. 5426-1-IV C. trav., issu 

de la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi). 

Concernant la mise en œuvre du contrôle de la recherche d’emploi au sein de France Travail, 

l’organisation a évolué rapidement pour préparer l’entrée en vigueur des nouvelles règles. Au 

cours des derniers mois de notre enquête, un nouveau protocole de contrôle a été déployé en 

version « test » dans plusieurs plateformes de contrôle de recherche d’emploi – désigné en 

interne comme le « CRE rénové ». Le document de synthèse, présenté devant le comité social 

et économique central de France Travail au mois d’octobre 2024, résume l’esprit de la réforme : 

le « contrôle de l’assiduité et du respect des obligations énoncées dans le contrat d’engagement 

et le remplacement du système actuel de sanction (donnant lieu parfois à une radiation 
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systématique) par un système dans lequel l’appréciation des manquements est globalisée afin 

de sanctionner un comportement général du demandeur d’emploi identifié par un faisceau 

d’indices ». Les absences à rendez-vous deviennent des « indices » d’un manquement global 

aux engagements, ce qui se traduit dans les faits par un transfert d’une partie de l’activité de 

« gestion de la liste » aux plateformes CRE. Pour France Travail, il s’agit principalement d’être 

en mesure d’absorber l’augmentation de la charge. Comme le souligne le document de 

présentation interne, « la suppression d’une partie de la gestion de la liste au profit d’un 

traitement élargi des manquements par les plateformes de contrôle va mécaniquement 

impacter les volumétries des contrôles à réaliser et conduire France Travail à proposer une 

nouvelle doctrine de la répartition des sources de contrôle afin d’arriver à mettre en œuvre 

1,5 million de contrôles annuels à horizon 2027 ». Concrètement, le protocole de contrôle est 

modifié afin de raccourcir les délais, le système d’information évolue, de nouvelles requêtes de 

contrôle sont créées et une grille d’aide à la décision sous forme d’indices collectés lors de 

l’examen du dossier du demandeur d’emploi est déployée dans les agences. Le « CRE rénové » 

s’inscrit ainsi dans la continuité des mécanismes étudiés dans notre rapport : il s’agit 

d’augmenter le volume de contrôles à réaliser à effectif constant. Pour cela, de nouveaux outils 

sont mis à disposition des agents et des agentes. En particulier, l’agence publique mise sur 

l’automatisation « des tâches à faible valeur ajoutée et [sur] la dématérialisation des 

échanges ». Un « robot d’aide à l’analyse des dossiers » sera déployé. La nouvelle procédure 

prévue ainsi que les outils qui l’équipent pourraient marquer une rupture avec les pratiques 

actuelles : une grande part de l’analyse des dossiers serait automatisée et la possibilité de 

délivrer un avertissement avant radiation sans entretien téléphonique entre les contrôleurs et 

les personnes contrôlées deviendrait la norme. Plus généralement, les modalités de contrôle 

demeureront établies par France Travail, faute pour le législateur d’avoir saisi l’occasion de la 

loi pour le plein emploi de poser des principes directeurs. Les droits des demandeurs d’emploi 

contrôlés demeurent donc indéterminés. À tout le moins, ils sont relégués dans l’ombre du 

droit. Ce problème sera-t-il mis à l’agenda des nouveaux comités pour l’emploi, nécessaires 

garde-fous face à la puissance de contrôle dont disposent les organismes référents ? Les droits 

des personnes contrôlées seront-ils découverts par les juges ? À cette indétermination 

s’ajoutent les difficultés pour les équipes de recherche d’accéder aux données de l’opérateur 

public sur les pratiques de contrôle, les caractéristiques des personnes contrôlées et les effets 

de ces contrôles. Ce manque de transparence complique grandement la possibilité de discuter 

cette politique de façon critique, notamment ses résultats en matière de retour à l’emploi : les 

effets significatifs du contrôle en matière de retour à l’emploi constituent l’une des croyances 

centrales, sans jamais avoir été démontrés à ce jour. 
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Annexes 

Annexe 1 : Informateur·rices rencontré·es dans le cadre de 
l'enquête sur la politisation du CRE 

 

Informateur·rices rencontré·es dans le cadre de l'enquête sur la politisation 
du CRE 

ID 
Nom 

anonyme 
Date 

entretien Interrogé·e/cité·e en qualité de 

1 Paul 
08-mars-

24 
Conseiller cabinet (plus loin « cab ») emploi/chômage 

Sapin 2012-2014 

2 Jules 18-juil-24 
Directeur de cabinet Sapin 2012-2014 puis dircab 

adjoint PM Valls 2014-2015 

3 Elisa 
25-mars-

24 
Conseillère cabinet Sapin, Rebsamen, El Khomri 2014-

2017 

4 
François 

Rebsamen 09-juil-24 Ministre du Travail avril 2014 - septembre 2015 

5 Audrey 24-avr-24 
Conseillère cabinet Rebsamen puis El Khomri 2014-

2016 ; directrice affaires juridiques Unédic depuis 2021 

6 Antoine 19-juin-24 Conseiller cabinet PM Valls puis Cazeneuve 2015-2017 

7 Pascal 
12-mars-

24 Conseiller PM Philippe 2017-2020 

8 Matthias 23-avr-24 Directeur de cabinet - Pénicaud 2017-2010 

9 Brune 29-avr-24 Adjointe au DGA puis DGA Pôle emploi 2012-2021 
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Annexe 2 : Personnes rencontrées dans le cadre de l’enquête sur 
les pratiques de contrôle à Pôle emploi 

Terrain auprès des professionnelles du contrôle et à Pôle emploi 
Code Pseudonyme Date  Rappel Fonction sexe 

1 Laurent Date Oui Contrôleuse H 
2 Christine 12/01/2022   Référente métier CRE F 
3 Gloria 10/12/2021   Contrôleuse F 
4 Delphine     Conseillère F 
5 Philippe 18/03/2021   Responsable CRE IDF H 
6 Nejma 12/03/2021   Cadre nationale CRE F 
7 Saadia 18/11/21   Conseillère  F 
8 Tatiana 31/03/2021   Contrôleuse F 

9 Sylvie 26/02/2021   Contrôleuse F 
10 Michel 19/10/2021 oui Contrôleur H 
11 Patricia 03/12/2021 - 06/03/2024 oui Contrôleuse F 
12 André 06/01/2022   Responsable d'équipe entreprise  h 
13 Non cité 30/09/2021   Service national de la médiation H 
14 Grégoire février 2021   REP CRE H 
15   09/08/2021   DRA H 
16 Edwige 08/03/2021   Directrice plateforme CRE F 
17 Non cité 22/11/2021   Conseiller H 
18 Non cité 29/11/2021   Conseillère F 
19 Non cité 18/05/2021   Contrôleur H 
20 Non cité 14/12/2021   Membre du MNCP F 
21 Corinne 25/06/2021   Contrôleuse F 
22 Léa 24/06/2021   Contrôleuse F 
23 Nathalie 24/06/2021   Contrôleuse F 
24 Laura 10/06/2021   REP F 
25 Serge 27/04/2021   REP F 
26 Martine 06/05/2021   REP F 
27 Séverine 19/05/2021   Directrice régionale adjointe F 
28 Simon 04/03/2021   Représentant du personnel (CGT) H 
29 Non cité 08/06/2021   Bénévole CIP F 
30 Sabrina 18/03/2021 Oui Contrôleuse F 
31 Non cité 13/04/2021   Membre du CNT-PEP (CGT) H 
32 Jeanine 05/05/2021   Représentante du personnel (CGT) F 
33 Doublon du 16 08/03/2021   Directrice plateforme CRE F 
34 Marie-Charlotte 10/01/2022   REP F 
35 Aurélie 05/01/2022   Cadre DG F 
36 Sandrine 21/01/2022   REP F 
37 Christophe 10/03/2022   Conseiller accompagnement intensif des jeunes H 
38 Murielle 23/05/2022 Oui Contrôleuse F 
39 Clara 16/03/2022 Oui Contrôleuse F 
40 Nora 23/03/2022 - 28/11/2023 oui Contrôleuse F 
41 Soraya 17/03/2022 Oui Contrôleur F 
42 Luc 14/03/2022 - 28/02/2024 oui Contrôleur H 
43 Jacqueline 18/05/2022 OUI Contrôleuse F 
44 Breanne 05/11/2021 Oui Contrôleuse F 
45 Anne-Marie 04/04/2022   Contrôleuse F 
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46 Fabrice 22/03/2022   Pilotage Performance H 
47 Cédric 09/02/2022   Médiateur régional H 
48 Claire 22/04/2022 oui Contrôleuse F 
49 Ilona 13/02/2022   Représentante du personnel (FO) F 
50 Laetitia 04/04/2022 oui Contrôleuse F 
51 Olivia 30/03/2022 - 04/03/2024 oui Contrôleuse F 
52 Non cité         
53 Non cité 23/06/2023       
54 Françoise 17/04/2024   Contrôleuse F 
55 Océane 19/04/24   Contrôleuse F 
56 Pascaline 29/03/2024   Contrôleuse F 
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Annexe 3 : Les chiffres du contrôle de la recherche d’emploi 

 

 

 

À partir de France Travail, « Le contrôle de la recherche d’emploi en 2023 », Statistiques et 

indicateurs, avril, n°24.015, 2024 
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Le contrôle de la recherche d’emploi est devenu depuis une dizaine d’années une composante 
importante de la lutte contre le chômage, une évolution qui s’accélère en raison des orientations 
données lors du passage de Pôle emploi à France Travail. Bien que la procédure de contrôle ait des 
conséquences cruciales pour des centaines de milliers de demandeur·ses d’emploi, elle demeure à 
ce jour très peu étudiée. Partant de ce constat, cette recherche prend pour objet le contrôle de la 
recherche d’emploi dans ses différentes dimensions politiques, administratives, règlementaires et 
judiciaires, à l’appui d’une méthodologie pluridisciplinaire combinant sociologie, science politique 
et droit.

Trois principaux résultats émergent de ce travail.

Premièrement, le Code du travail ménageant des marges d’interprétation importantes de la 
notion de « recherche active d’emploi », le contrôle des chômeur·ses constitue le lieu principal 
de construction du sens normatif de l’obligation de recherche d’emploi. Les règles applicables 
découlent de dispositifs organisationnels, d’outils de gestion implémentés dans le système 
informatique, plutôt que d’une mise en œuvre affichée du pouvoir règlementaire de Pôle 
emploi. Cette organisation du contrôle trie les publics et oriente les pratiques. Elle façonne 
les représentations du « bon chômeur », tant au sein de l’opérateur public que vis-à-vis de ses 
interlocuteurs extérieurs, des personnels en charge de l’accompagnement des chômeur·ses 
jusqu’aux juridictions administratives, en passant par les cabinets ministériels.

Deuxièmement, nous avons dévoilé la façon dont s’opère concrètement le contrôle, c’est-à-
dire la façon dont sont opérationnalisées et mobilisées au quotidien les règles fixées par la loi et 
l’institution. Les plateformes de contrôle de Pôle emploi sont traversées par une tension entre 
une rationalisation croissante du processus d’instruction (augmentation de la cadence, ciblage 
sur les métiers dits « en tension », formalisation des outils de gestion, etc.) et le maintien de 
variations importantes dans les pratiques et les jugements des agent·es en charge du contrôle. 
Le management de proximité s’efforce d’homogénéiser l’activité afin d’obtenir des résultats 
conformes aux objectifs chiffrés annuels de plus en plus élevés fixés par le gouvernement et la 
direction générale de France Travail.

Enfin, nous avons montré que le parcours contentieux des usager·ères est marqué du sceau 
de la mise à distance et de la spécialisation. De la réclamation contre la sanction à la décision 
juridictionnelle, en passant par la médiation préalable obligatoire, les procédures relèvent pour 
l’essentiel d’un régime d’exception. Celui-ci est justifié tantôt par la préservation de justiciables 
supposés vulnérables, tantôt au nom de la préservation d’un système judiciaire à bout de souffle. 
En définitive, l’accumulation de ces dispositifs dérogatoires au droit commun interroge le matériau 
sur lequel statue le juge et limite considérablement les remises en cause des opérations de contrôle.
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